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La  mise  en  valeur  du  so!  au  Canada 

et  le  développement  des  villes. 


Le  comité  France-Amérique  a  continué  le  3  décembre  la  série  de  ses  dîners 
mensuels,  réservés  aux  membres  du  Comité.  Ce  dîner  consacré  au  Canada, 
a  été  très  brillant  et  nombreux.  M.  Alexis  Rostand,  président  du  Conseil 
d'administration  du  Comptoir  national  d'Escompte,  a  bien  voulu  le  présider; 
il  était  assiste  île  M.  Roy,  commissaire  général  du  Canada.  M.  Kleczkowski, 
ministre  de  France,  ancien  consul  général  de  France  au  Canada,  M.  /.'tienne 
Lamy,  de  l'Académie  française,  M.  Gabriel  Ilunotau.v.  de  l'Académie  fran- 
çaise, président  du  Comité  France-Amérique,  Mme  Roy.  Parmi  les  autres 
personnes  présentes,  on  pouvait  remarquer  :  MM.  le  vicomte  H.  de  Cai.v  de 
Saint-Aymour,  vice-président  du  comité  France-Amérique;  Carpentier;  Cha- 
baud,  Jean  Cordier,  Corréard,  inspecteur  des  finances,  Gaston  Deschamps. 
du  Temps;  Desprez,  ministre  de  France;  Dubern,  Jean  Dumas,  Flelcher,  pré- 
sident de  la  section  canadienne  de  lu  Chambre  britannique  ;  Foursin.  MortOH 
Fullerton,  Gaillard,  le  peintre  Gelhay,  le  sculpteur  Germain,  Hodent,  secré- 
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tairegénéral  de  la  Canadienne;  Guillain,  ancien  ministre;  Honnorat,  Javey, 

Labrousse,  secrétaire  général  dit  Comptoir  national  d' Escompte  ;  de  La  lande, 
ministre  de  France  au  Brésil;  de  Lasteyrie,  inspecteur  des  finances,  Lefort, 
Le  Moyne  de  Martigny,  Leprince,  Leriche,  directeur  de  la  Banque  de  Rio  de 
laPlata.  Raphaël-Georges  Lévy,  professeur  à  l'École  des  Sciences  Politiques, 
Lewandoa-ski,  sous-directeur  du  Comptoir  national  d'Escompte;  le  major 
Mahan.  Baron  Antonin  de  Mandat-Grancey,  Meynadier.  Naggiar,  le  capi- 
taine Perrier,  le  professeur  Pozzi,  dal  Piaz,  directeur  de  la  Compagnie 
Transatlantique;  Quellennec,  président  du  Brasil  Railway,  Renguel,  Révillon, 
Jean  Rouillé,  attaché  d'ambassade,  Paul  de  Rouziers,  secrétaire  général  des 
armateurs  de  France,  Saudray,  Scelle,  professeur  à  l'Université  de  Dijon, 
Jules  Siegfried,  député,  ancien  ministre;  de  Sillac,  secrétaire  ^l'ambassade, 
Silhol.  Thierry,  député,  Charles  de  Tinseau,  etc.,  etc. 

A  la  fin  du  dîner,  MM.  Alexis  Rostand,  Roy.  KleczkowsM  et  Gabriel  Ha  no- 
taux,  prirent  la  parole.  Nous  sommes  heureux  de  reproduire  in-extenso 
dans  ce  numéro  et  dans  le  suivant   leurs  discours,  fréquemment  applaudis. 

Discours  de  M.    Alexis   Rostand, 

président  du   Conseil  d'administration   du    Comptoir   national  d'Escompte.- 

Messieurs, 

Dans  certaines  familles,  —  surtout  parmi  les  plus  nombreuses,  —  il  y  a  des 
membres  qui,  à  l'âge  des  longs  espoirs  et  des  belles  audaces,  quittent  le  foyer  pater- 
nel pour  chercher  fortune  au  delà  des  mers.  Ils  vont  vers  des  pays  qu'on  leur  dit 
merveilleux  et  qui  tentent  leur  goût  d'aventure  et  leur  ambition.  Il  arrive  qu'il 
ne  sont  pas  déçus  ;  ces  pays  exercent  sur  eux  une  séduction  d'autant  plus  irrésistible 
qu'elle  est  plus  lente.  Ils  les  enserrent  de  mille  liens  qu'on  ne  sent  pas,  et  qui  retien- 
nent ;  finalement,  ils  les  gardent  pour  toujours. 

Mais  l'empreinte  natale  et  le  pli  des  vieilles  habitudes  demeurent.  De  'génération 
en  génération,  les  fils,  les  petits-fils  et  les  arrière  petits-fils  de  ces  exilés  volontaires 
se  transmettent  des  traits  particuliers  de  physionomie,  des  gestes,  des  attitudes, 
des  locutions  familières,  en  un  mot,  des  manières  d'être  qui  décèlent  la  race.  Peu  à 
peu,  il  se  fait  dans  leur  esprit  une  évolution  inverse  de  celle  qui  les  a  déracinés  ; 
c'est  maintenant  la  patrie  d'origine  qui  hante  leurs  imaginations.  Elle  leur  apparaît 
lointaine,  et  comme  enveloppée  d'une  sorte  de  buée  de  rêve  qui  l'auréole  et  la  gran- 
dit. C'est  que  de  là  viennent  toutes  les  traditions  qui  ont  façonné  leurs  âmes.  C'est 
l'Histoire  Nationale,  avec  ses  alternatives  de  succès  et  de  revers,  qui,  à  certains 
moments,  devient  romanesque,  légendaire,  parfois  même  surnaturelle.  C'est  la 
Religion  deux  fois  millénaire  des  Aïeux  qui,  du  berceau  à  la  tombe,  fut  étroitement 
mêlée  à  tous  les  actes  importants  de  la  vie  familiale.  Ce  sont  les  Lettres,  les  Arts,  les 
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Sri. •nri\s,  les  modalités  d'éducation,  toute  l'activité  intellectuelle  qui  féconde  la  terre 
hospitalière  abandonnée  par  eux  et  à  laquelle  ils  ne  peuvent  songer  sans  regret. 
C'est  le  coin  de  France,  c'esl  la  maison  même  où  sont  nés  et  ont  été  élevés  les  parents 
d'autrefois;  c'est  le  jardin  où  ils  ont  joué  et  grandi.  Que  sais-je  !  Ce  sont  mille  choses, 
petites  en  elles-mêmes,  mais  grandes  par  les  idées  et  les  convictions  qu'elles  repré- 
sentent  et  qui,  parla,  concourent  à  la  formation  de  notre  sensibilité. 

Telles  doivent  être,  j'imagine,  Messieurs,  les  impressions  de  nos  amis,  —  pardon, 
je  dis  mieux,  de  nos  petits  cousins  du  Canada  dont  il  sera  beaucoup  parlé  ce  soir. 

Eux  aussi,  jadis,  ont  fait  partie  de  la  grande  famille  française.  La  destinée  les  en  a 
es;  elle  leur  en  adonné  une  nouvelle  à  laquelle  ils  sont  sincèrement  attachés, 
mais  ils  n'ont  pas  oublié  l'ancienne;  notre  pays  a  toujours  pour  eux  une  vive  atti- 
rance parce  je  ne  sais  quoi  de  cordial,  de  subtil,  de  lumineux,  de  généreux  et  de 
chevaleresque  qui  caractérise  son  génie. 

Nous  avons,  Messieurs,  pour  Président,  un  ancien  ministre  des  Affaires  étrangères 
qui  a  un  rare  et  noble  entêtement. 

Dégagé  des  soucis  de  sa  charge,  il  a  voulu  conserver  celui  auquel  tenait  le  plus 
son  cœur  de  patriote  ;  il  s'efforce,  avec  toute  son  énergie,  de  développer  le  rayonne- 
ment de  la  France  au  dehors  Au  service  de  cette  tâche  si  intéressante,  il  met  son 
beau  talent  d'écrivain,  qui  a  pour  support  sa  forte  documentation  d'historien  ;  il 
magnifie  les  principales  gloires  de  la  France;  après  Richelieu,  Jeanne  d'Arc.  —  Il 
s'emploie  aussi  avec  une  inlassable  activité  à  créer  des  sympathies  passionnées 
entre  notre  chère  patrie  et  ces  jeunes  peuples  qui,  de  l'autre  côté  de  l'Océan,  com- 
mencent à  peine  leur  Histoire.  11  voudrait  que  chacun  d'eux  eût  pour  elle  les  senti- 
ments que  le  troubadour  provençal  avait  pour  la  Princesse  lointaine. 

Messieurs,  je  lève  mou  verre  : 

A  la  France, 

Au  Canada, 

El  à  notre  Président,  M.  Ilanotaux. 

Discours    de    Thon.    Philippe  Roy, 

Commissaire  général  t/it  Canada  à  Paris. 

Monsieur  le  Président, 
Mesdames  el  Messieurs. 

Je  ne  chercherai  pas  à  m'excuser  d'avoir  accepté  avec  joie  l'invitation  du  Comité 
Franc  car  je  me    rends   compte  que   j'accomplis  tout    simplement  un 

devoir. 

A  notre  lernière  i  i union,  M.  Tardieu,  qui  nous  a  tenus  sous  le  charme  de  sa  parole 

un  temps  beaucoup  trop  c  iurt,  a  résumé  toute  la  carrière  de  M.  Uoosevell  par  un 

mol  «  l'optimisme  ».  Je  n'ai  nullement  la  prétention  de  me  comparer  à  M.  Roo- 

irlanlsisui  un  Irait  de  caractère  on  pouvait  comparer  deux  hommes,  je  ne 

repousserais  pas  le  parallèle  :  je  suis  un  optimiste  résolu  quand  il  s'agit  du  Canada. 
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Le  sujet  de  la  causerie  de  ce  soir  m'a  été  proposé,  mais  s'il  n'est  pas  de  mon  choix, 
il  n'en  offre  pas  moins  pour  moi,  de  très  grands  avantages.  Ce  sujet  c'est  :  «  La  mise 
en  valeur  du  sol  au  Canada  et  le  développement  des  villes  canadiennes.  » 

C'est-à-dire  que  vous  êtes  désireux  de  savoir  pourquoi  le  sol  canadien  et  les  villes 
canadiennes  se  développent  d'une  manière  aussi  prodigieuse. 

Tous  les  effets  ont  des  causes,  et  ces  causes  ne  sont  pas  toujours  de  même  nature  : 
si  ce  principe  est  presque  toujours  vrai,  il  l'est  encore  plus,  quand  il  s'agit  du  déve- 
loppement d'un  pays. 

Je  classerai  donc  ces  causes  en  deux  catégories  ;  les  causes  générales  et  les  causes 
locales. 

Parmi  les  causes  générales  je  choisirai  les  plus  importantes,  celles  qui  se  présentent 
comme  les  plus  essentielles  à  la  mise  en  valeur  du  sol  au  Canada  et  au  développe- 
ment des  villes  canadiennes,  et  j'essayerai  de  vous  en  donner  un  aperçu  aussi  exact 
que  possible  ;  ce  sont  :  la  richesse  du  sol,  l'immigration,  la  production  agricole,  les 
voies  de  transport,  les  industries,  les  richesses  minières,  les  forêts,  la  force  motrice 
naturelle,  les  capitaux  étrangers. 

On  sait  aujourd'hui  que  la  superficie  du  Canada  est  dix-huit  fois  plus  grande  que 
celle  de  la  France,  plus  grande  que  celle  de  toute  l'Europe.  On  sait  également  que 
sur  cette  vaste  étendue  de  territoire,  la  population  n'excède  pas  de  beaucoup 
sept  millions  d'habitants. 

Cette  considération  seule,  il  me  semble,  était  suffisante  pour  faire  réfléchir  tous 
ceux  qui  désiraient  améliorer  leur  sort. 

C'est  cet  état  de  choses  qui,  avec  le  concours  de  la  politique  des  gouvernements 
canadiens,  a  créé  ce  mouvement  formidable  d'immigration  vers  le  Canada  qui  a  peut- 
être  été  la  cause  principale  de  la  mise  en  valeur  de  notre  sol  et  du  développement  de 
nos  villes. 

Les  statistiques  prouvent  aujourd'hui  que  le  sol  canadien  est  capable  d'une  pro- 
duction supérieure,  ce  qui  s'explique  par  le  fait  que  ce  sol  est  encore  vierge.  Seule- 
ment, pour  obtenir  cette  production  il  fallait,  et  il  faut  encore,  que  des  bras  vigou- 
reux viennent  défricher  ce  sol  et  y  jeter  la  semence  productive. 

Notre  politique  de  colonisation  a  été  celle  qui  pouvait  favoriser  le  mieux  le  progrès 
agricole,  c'est-à-dire  qu'elle  invita,  toutes  garanties  de  santé  et  de  moralité  étant 
acquises,  les  population  ■.  du  monde  entier  à  venir  partager,  gratuitement,  avec  nous, 
toutes  les  richesses  que  notre  pays  contenait,  Nous  avons  offert  aux  colons  100  mil- 
lions d'acres  de  terres  fertiles,  et  cela  en  leur  promettant  la  protection  de  nos  lois.  Il 
ne  suffit  pas,  en  effet,  de  donner  au  colon  tout  l'espace  nécessaire  pour  qu'il  y  déve- 
loppe son  énergie  personnelle  et  y  crée  une  famille.  Pour  obtenir  ce  résultat,  il  est 
indispensable  qu'il  se  sente  chez  lui,  à  l'abri  de  tous  les  empiétements  et  des 
exigences  capricieuses  de  ses  voisins.  Et  je  ne  crois  pas  me  trom  per  en  affirmant  que 
dans  aucun  pays  du  monde,  cette  protection  si  nécessaire  au  colon  n'est  mieux  assu- 
rée qu'au  Canada, 

Il  est  nécessaire  que  je  donne  ici  quelques  chiffres  pour  vous  faire  bien  apprécier 
les  résultats  de  l'immigration  au  Canada. 

En  1896,  elle  a  été  de  21.716  colons  ;  en  1901,  elle  était  de  07  379  ;  en  1906,  de 
189.064  et  en  1911,  de  31l.08i.  Pour  l'année  présente,  ces  chiffres  seront  encore 
dépassés,  les  neuf  premiers  mois  de  1912  ayant  atteint  le  nombre  de  292.516. 
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Il  suffit  de  constater  cette  progression  ascendante  pour  comprendre  qu'avec  un 
afflux  de  population  aussi  considérable,  il  était  forcé  que  le  sol  du  Canada  bénéficie 
d'une  grande  plus-value  et  que  les  villes  canadiennes  atteignent  un  développement 
proportionnel. 

Il  n'est  aucune  industrie  qui  assure  d'une  manière  plus  normale  et  plus  certaine  le 
développement  d'un  pays  que  l'industrie  agricole. 

L'accroissement  de  la  production  agricole  au  Canada,  depuis  dix  ans,  peut  être 
constaté  dans  le  tableau  suivant  relatif  aux  seules  céréali  s. 

Boisseaux.  1911  1901 

Blé 2iS.8St.300  55.  "2. 368 

Orge.. 40.641  22.224.366 

Avoine 348.187.000  151.497.407 

Seigle 2. 694. 400  2.310.793 

Maïg 18.772  25.875.919 

Sarrasin 8.155.500  4.54,    159 

Pois 4.536.100  12.348.943 

Haricots 1.155.600  861.327 

Pommes  de  terre 66.023  000  55.362.635 

Navets 8  4.9.13.000  76.075.642 

Foin 12.694.000  7.852.731 


803.644.200  414.535.290 


Ainsi  nous  constatons  en  dix  ans  une  augmentation  de  100  %  . 

Permettez-moi  d'illustrer  par  un  exemple  ces  progrès  de  la  culture  : 

Un  Fermier  à  13  milles  de  Calgary  province  d'Alberta  .  ensemence  800  acres  de  terre 
en  blé,  en  orge  et  en  avoine;  sa  récolte  et  ses  hallages  terminés,  il  obtient 
20.000  minois  de  céréales  qui,  au  prix  du  marché  actuel,  représentent  10.000  dollars, 
c'est-à-dire  20  dollars  par  acre. 

De  même  un  autre  fermier,  dans  la  même  région,  récolte  cette  année  65  minots 
d'avoine,  20  minots  de  blé  el  2i  minois  de  graines  de  lin  à  l'acre. 

On  évalue  à  .'{"O.OOO.OOiJ  d'acres  le  total  des  terres  propres  à  la  culture  au  Canada. 

De  ce  total,  22  12  %  seulement,  sont  cultivés  et 286.205.000  d'acres  restent  dispo- 
nibles. Si,  maintenant,  vous  faites  un  tableau  comparatif  de  l'augmentation,  pendant 
les  dix  dernières  années,  du  nombre  d'acres  cultivés,  de  l'accroissement  de  la  pro- 
duction et  de  la  population,  vous  pouvez,  en  supposant  que  la  population  continue 
d'augmenter  dans  la  même  proportion,  vous  expliquer  avec  quelle  rapidité  se  réalise 
la  mise  en  valeur  future  du  sol  au  Canada  et  le  développement  des  villes  cana- 
diennes. 

Ceci  m'amène  immédiatement  à  vous  indiquer  une  autre  cause  géni  raie,  tout  à  fait 
nécessaire  pour  que  la  cause  précédente  produise  son  effet,  les  transports. 

VOIES   PE    TRANSPORT 

Aux  millions  de  producteurs  que  nous  avons  ameni  -  au  Canada,  il  était  nécessaire, 
et  de  notre  devoir,  d'ouvrir  des  marche-,  pour  leur  donner  tous  les  avantages  qu  ils 
étaient  en  droit  d'attendre. 

Sur  ce  point,  les  gouvernements  canadiens,  le  gouvernement  fédéral  et  les  gouver- 
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nements  provinciaux,  ont  fait  preuve  d'une  hardiesse  eft  d'une  largeur  de  vur  remar- 
quables. 

Je  ne  parlerai  pas  des  premières  lignes  de  chemins  de  fer  et  des  premiers  canaux 
construits  au  Canada,  car  il  est  certain  que  la  construction  de  oes  voies  nationales 
fut  décidée,  à  cette  époque,  pour  des  raisons  politiques  plutôt  qu'économiques. 
Même  la  construction  du  Canadian  Paeific  en  1878.  lut  inspirée  aux  hommes  il 'Klat 
de  cette  époque  par  le  désir  sincère  el  patriotique  de  cimenter  d'une  manière  inal- 
térable l'union  fédérative  des  différentes  provinces  canadiennes.  Mais  la  iigne  du 
Pacifique-Canadien  est  devenue,  depuis,  un  des  éléments  les  plus  importants  de  la 
mise  en  valeur  du  sol  au  Canada  el  du  développement  de  nos  villes  canadiennes. 
Le  gouvernement  Macdonald  entrevit  clairement  qu'en  ouvrant  les  immenses  terri- 
toires de  l'Ouest  canadien  à  la  production,  il  assurait  d'une  manière  définitive  une 
prospérité  sans  égale  à  son  pays.  Fort  de  celte  croyance,  il  n'hésita  pas  à  engager  le 
crédit  du  Canada  dans  des  proportions  qui,  à  celle  époque,  furent  qualifiées  de  folles 
et  d'extravagantes.  11  accorda  à  la  Compagnie  une  subvention  de  50  millions  d'à 
de  terres  du  domaine  public,  20  millions  de  dollars,  et  divers  tronçons  de  voie  fer- 
rée évalués  à 25  millions  de  dollars  qui  avaient  été  construils  antérieurement  j'ai'  le 
gouvernement.  Quelques  années  plus  tard,  le  même  gouvernement  dut  consentir,  eu 
plus,  un  prêt  sous  forme  de  rachat,  en  argent,  delà  moitié  de  la  subvention  en  terres, 
pourassurer  l'achèvement  de  celle  grande  voie  nationale  de  l'Atlantique  au  Pacifique. 
Quand  on  se  rappelle  qu'à  eeite  époque  ce  nouveau  réseau  de  chemins  de  fer  devait 
traverser  1.600  kilomètres  d'une  contrée  entièrement  aride.  1.600  kilomètres  de 
plaines,  encore  incultes,  et  franchir  les  montagnes  Rocheuses,  qui  apparaissaient 
comme  une  barrière  infranchissable,  avant  d'arriver  a  l'océan  Pacifique,  on  est  tenté 
d'excuser  les  esprits  craintifs  qui  s'opposèrent  à  celte  entreprise  gigantesque:  mais 
en  même  temps  on  doit  admirer  la  foi  robuste  et  le  patriotisme  des  promoteurs  de  la 
Compagnie  el  des  hommes  d'Etat  qui  donnèrent  sans  hésitation  comme  sans  réserve 
leur  concours  à  l'achèvement  de  cette  œuvre  admirable. 

En  donnant  à  la  Compagnie  du  Pacifique-Canadien  25  millions  d'acres  de  terres,  le 
gouvernement  s'assurait  le  plus  puissant  moyen  de  publicité. 

11  était  évident  qu'une  fois  la  ligne  construite,  la  Compagnie  aurait  le  plus  grand 
intérêt,  pour  s'assurer  l'élément  essentiel  à  sa  vie,  c'est-à-dire  le  trafic,  à  faire  venir 
des  colons  qui  lui  achèteraient  ses  terres  et  les  mettraient  en  exploitation.  En  même 
temps,  la  Compagnie  s'assurait  les  ressources  nécessaires  à  l'exploitation  d'un  réseau 
fatalement  voué  pendant  les  premières  années  à  des  déficits. 

L'essor  de  cette  compagnie  si  fortement  constituée  el  si  sagement  administrée,  a 
été  sûrement  une  des  causes  les  plus  essentielles  de  la  mise  en  valeur  du  sol  au 
Canada  et  du  développement  des  villes  canadiennes.  Il  suffit  de  constater  l'importance 
que  ses  ateliers  et  entrepôts  ont  donnée  à  des  villes  comme  Montréal.  Québec,  Saint- 
Jean  (Nouveau-Brunswick),  Fort-William,  Winuipeg,  Calgary,  Vancouver,  parmi  les 
plus  favorisées,  pour  se  rendre  compte  combien  le  développement  rapide  el  prodi- 
gieux de  celle  compagnie  a  contribué  à  la  prospérité  de  ces  grands  centres. 

L'émission  des  emprunts  considérables  que  cette  compagnie  a  dû  faire  à  l'étranger 
et  les  dividendes  rémunérateurs  qu'elle  a  pu  distribuer  à  ses  actionnaires,  ont  été 
aussi  une  publicité  merveilleuse  pour  le  Canada. 

Le  Système  d'irrigation  qu'elle  a  créé  dans  des  régions  qui  semblaient  vouées  à  une 
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stérilité  perpétuelle  a  converti  des  déserte  en  jardins  et  décuplé  la  valeur  du  sol. 

Il  esl  Béci  ssaire  que  je  montre  on  tableau  de  l'accroissement  successif  dn  péseau 
pendant  une  période  de  95  ans,  pour  que  \on>  vous  expliquiez  la  pari  prépondérante 
qu'il  a  prise  dans  les  progrès  du  a 

Kn  INK7.  la  Compagnie  <ln  Pacifique-Canadien  venait  de  tei  miner  sa  ligne  principale, 
de  Montréal  à  Vancouver,  c'est-à-dire  2.903  milles  de  voie  ferrée    1.671  kilomètres). 

Au  mois  de  juin  1912,  cette  même  compagnie  avail  i  d  exploitation  12.548  milles  de 
vuie  ferrée  20.190  kilomètres  . 

Dans  la  province  du  Maniioba.  en  1887,  h  Compagnie  en  avail  19  I  milles,  aujour- 
d'hui elle  en  a  2.427. 

Dans  la  province  de  la  Saskatcnewan  :  2îi  mille-,  ae  1887,  et  2.021  en  1012. 

Dans  la  province  de  l'Alberla  :   164  nulles,  en  lXhT.  el  2.015  milles,  en  W12. 

Dans  la  province  de  la  Colombie  britannique  :£Q9,  en  1887,  et  1 .2^2  milles,  en  1012. 

Si  j'ajoute  à  ce  tableau  le  développement  'les  industries  rattachées  à  I  exploitation 
principale,  l'accroissement  du  personnel,  la  construction  de  grands  hôtels,  les  lieues, 
de  paquebots,  les  canaux  d'irrigation,  cola  suffira,  il  dm  semble,  pour  expliquer 
d'une  manière  évidente,  la  part  prise  par  la  Compagnie  dans  le  mouvement  d'expan- 
sion du  Canada. 

Pourtant,  je  dois  refaire  deux  fois  le  même  tableau,  pour  deux  nouvelles  compa- 
gnies transcontinent!  le  s  de  chemins  de  fer,  qui  contribueront  tout  autant  que  la  pré- 
cédente à  la  plus-value  de  notre  sol  et  au  développement  de  nos  villes. 

En  1897  ou  98,  deux  constructeurs  de  chemins  de  fer,  deux  des  hommes  les  plus 
intelligents  et  les  plus  énergiques  de  notre  pays,  commencèrent  à  construire  des 
voies  ferrées,  indépendamment,  el  en  quelque  sorti'  en  concurrence,  avec  la  grande 
Compagnie  du  Pacifique-Canadien.  Ces  deux  hommes  remarquables,  sir  William  Mac- 
keu/ie  el  sir  Donald  Mann,  aussi  optimistes  i  t  audacieux  que  leurs  précurseurs,  ont 
presque  terminé  en  1  »  ï  ans,  un  deuxième  réseau  qui  s'étend  d'un  océan  à  l'autre,  sous 
le  nom  de  «  Canadian  Northern  ». 

Ils  trouvèrent,  eux  aussi,  pour  les  encourager  dans  leurs  entreprises,  des  gouverne- 
ments ayant  à  leur  tète  des  progressistes  et  des  patriotes  semblables  à  ceux  que  les 
promoteurs  de  la  première  Compagnie  du  Pacifique  trouvèrent  à  leur  époque. 

La  construction  de  ce  réseau  de  chemins  de  fer  produit,  mais  dans  une  région  plus 
septentrionale,  les  mêmes  heureux  effets  que  ceux  du  Pacifique- Canadien. 

En  1896,  la  Compagnie  du  Canadian  Northern  u'avail  pas  encore  un  seul  rnill 
chemin  de  fei  en  opération  ;  aujourd'hui  elle  encompte  't. 310  milles,  soit  3-">U  dans  la 
province  de  l'Ontario,  1.758  au  Maniioba.  1.71S  dans  la  Saskalchew.iu  ;  391  milles 
dans  l'Alberta;  ii  milles  dans  les  territoires  duKeewatin,  ■'!  milles  dans  l'état  du 
Minnesota.  En  13  ans,  cette  Compagnie  a  couvert  les  trois  grandes  provino  -  de 
l'Ouest  canadit  n  deplusde3.000  milles  de  chemins  de  fer  et  elle  a,  par  conséquent. 
contribué  dans  une  proportion  considérable  à  la  mise  en  valeur  du  sol  au  Canad 
au  développement  desvilles  canadiennes 

Enfin   ees  deux  réseaux  étanl  jugés  insuffisants  pout  a   >ut   i  le.traiii  d<  l'Ouest. 

au  vraiment  colossal,  I   gouvei  neraent  Laui  ier,  de  concert  avec  la  Compagnie  du 

Grand  Tronc,  entreprit  en    1903  la  eonatvuotion  d'un   ti  Grand 

Tronc  Pacifique  «dont  l'achèvement  aura  lieu  l'année  prochaine  Cettenouvelle  ligne 

a  déjà   1.935  mille- de  chemins  de  fer  en  opération  et  l .365  miïles  en  construction. 
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C'est-à-dire  que  dans  un  an  nous  aurons  au  Canada  un  nouveau  transcontinental 
d'un  océan  à  l'autre,  traversant  des  régions  nouvelles  très  fertiles  et  permettant  de 
développer  des  ressources  naturelles  incalculables.  Voilà  bien  encore  une  explication, 
j'allais  dire  une  justification   des  progrès  qui  font  l'objet  de  notre  étude. 

INDUSTRIES 

Les  derniers  rapports  statistiques  publiés  sur  les  industries  canadiennes,  ceux  de 
1911,  montrent  qu'au  cours  des  dix  dernières  années  le  nombre  des  usines  en  activité 
s'est  élevé  de  14.650  à  19.209,  soit  une  augmentation  de  il  1/2  %  . 

Le  nombre  des  personnes  employées  est  actuellement  de  514.000  contre  349.000 
en  1901.  soit  51  %  d'accroissement  et  les  salaires  annuels  de  ces  employés  atteignent 
240.500.000  dollars  soit  112  %  de  plus  que  les  chiffres  de  1901. 

Le  capital  placé  dans  les  entreprises  industrielles  s'est  accru  de  plus  de  178  %  ,  et 
i!  esl  évalué  à  1.165.000.000  dollars  environ,  soit  un  accroissement  de  142  %  . 

Dans  les  trois  provinces  de  l'Ouest,  Manitoba,  Saskatchewan  et  Alberta,  la  valeur 
annuelle  des  produits  industriels  fabriqués  s'est  augmentée,  dans  les  cinq  ans  écou- 
lés, de  1905  à  1910.  de  35  millions  ;  c'est-à-dire  que  la  valeur  de  cette  production  a 
exactement  doublé  depuis  1905.  Le  nombre  total  des  établissements  fonctionnant 
dans  ces  trois  provinces,  en  1910,  était  de  900,  contre  554,  en  1901. 

LES    RICHESSES    MINIÈRES 

Les  produits  des  mines  sont  en  constante  progression,  sauf  pour  l'or  qui  présentait 
une  valeur  de  930.614  dollars  en  1891,  de  24.128.503  dollars  en  1901  et  qui  ne  s'est 
élevé  qu'à  9.762.09J  dollars,  en  1911.  Le  cuivre,  dont  l'augmentation  en  quantité  a 
été  de  50  &  n'a  pas,  en  raison  de  la  baisse  sur  ce  métal,  augmenté  en  valeur  dans  la 
même  proportion  :  6.096.581  dollars,  en  1901  :  6.911.831  dollars,  en  1911.  Mais,  par 
contre,  l'argent  a  passé  de  3.265.354  dollars,  en  1901,  à  17.452.128  dollars,  en  1911. 
La  roue  de  la  fortune  a  tourné,  l'astre  doré  du  Klondyke  a  un  peu  baissé  et  les  champs 
d'argent  de  Cobalt  se  sont  révélés  à  l'admiration  de  ceux  qui  ont  le  goût  de  ces  sortes 
de  spéculations. 

Dans  un  ordre  d'idées  moins  aléatoire,  la  production  annuelle  du  ciment  estpassée, 
pour  les  mêmes  années  comparatives,  de  660.030  dollars  à  7.571.299  dollars  ;  le 
charbon,  de  6.486.325  tonnes  à  11.291.553  tonnes,  et  le  fer  en  gueuse,  l'acier  et  les 
produits  d'acier  dont  la  statistique  suffirait  à  marquer  les  progrès  de  notre  état  indus- 
triel tout  entier  ont  passé  de  183.691  tonnes  en  1901  à  1.259.372  tonnes,  en  1911. 

Les  exploitations  minières  et  les  grands  établissements  métallurgiques  provoquent 
des  groupements  de  population  pour  des  raisons  que  tout  le  monde  comprend  aisé- 
ment. Mais  au  Canada,  ces  groupements  surgissent  tout  à  coup  et  obtiennent  de  suite 
une  importance  qui,  dans  des  conditions  analogues,  n'a  été  acquise  en  Europe  que 
par  des  efforts  progressifs  et  une  lenteur  sage,  mais  séculaire. 

Le  Canada  est  aujourd'hui  en  tête  de  tous  les  pays  du  monde,  en  ce  qui  regarde  la 
production  du  nickel  et  de  l'amiante. 

LES  FORÊTS 

L'étendue  des  forêts  du  Canada  est  plus  grande  que  la  superlicie  totale  de  toutes  les 
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forêts  de  l'Europe  ;  à  elle  seule,  la  province  de  Québec  en  possède  40  millions  d'hec- 
tares. 

La  forêt  canadienne  couvre  30  %  de  la  surface  du  Dominion.  Les  évaluations  offi- 
ciellesdugouvernement,  qui  embrassent  les  neuf  provinces,  lui  attribuentun  peu  pins 

de  136  millions  d'hectares,  c'est-à-dire  deux  fois  la  surrace  des  forêts  delà  Russie 
d  Asie,  cinq  a  six  fois  celle  de  l'Australie  et  cinq  fois  celle  des  Indes. 

Les  produits  forestiers  constituent,  après  les  produits  agricoles,  le  principal  article 
d  exportation,  en  progression  constante  depuis  trente  ans.  En  1881,  le  Canada  ven- 
dait a  1  étranger  pour  124.800.060  francs  de  bois  et  Tannée  dernière   101  i    il  en  a  \  en 
du  pour  227.195.285  francs. 

Mais  ce  n'est  là  qu'une  partie  de  leur  valeur  totale.  Dans  un  pajs,  dont  la  popula- 
tion a  presque  doublé  depuis  vingt  ans,  la  consommation  intérieure  est  bien  plus 
importante  quel  exportation.  Le  service  forestier  du  gouvernement  fédéral  établit 
comme  suit  la  valeur  globale  du  bois  coupé  pendant  l'année  1009  : 

Bois  de  construction.  „.„,  ,  . 

Bois  pour  la  pâte  a  papier. . . . . .         ."            [  Som'Ss      -" 

Traverses  de  chemin  de  fer 26  052  450      — 

Bois  pour  la  tonnellerie     ..  q',,,',,. 

Bois  d'emballage .    .        .  ;    ["  \  \\  \  \SuS»      - 

tcorces  pour  la  tannerie 5  030  020      - 

rercùes 2  485. 26o      _ 

Production  totale 443.64u.hu  francs 

Au  Nord  de  Saint-Laurent,  la  foret  canadienne  est  constituée  des  mêmes  essences 
que  les  forêts  norvégiennes  et  suédoises,  situées  d'ailleurs  sous  les  mêmes  latitudes. 
Elle  est  moins  épuisée,  les  belles  dimensions  d'arbres  y  sont  moins  rares,  les  qualités 
sont  au  moins  égales. 

L'industrie  de  la  pâte  de  bois  qui  n'était  qu'un  sous-produit,  il  u'y  a  pas  très  long- 
temps, est  devenue  de  plus  eu  plus  prépondérante.  Chaque  usiue  pour  la  fabrication 
de  la  pâte  de  bois,  retient  autour  d'elle  de  nombreux  habitants  et  provoque  immé- 
diatement la  naissance  d'une  ville  d'une  importance  notable.  Je  citerai,  comme 
exemple,  une  ville  française  de  la  province  de  Québec.  Grand'Mère  (5.000  habitants), 
sur  le  Saint-Maurice,  qui  n'a  pas  eu  d'autre  point  de  départ,  et  n'a  pas  d'autre  raison 
d'exister,  que  la  présence  des  usines  de  la  «  Laurentides  Pulp  and  Paper  Company  ... 

L'industrie  nationale  de  la  pulpe  et  du  papier  a  l'ait  des  progrès  considérables,  sur- 
tout dans  la  province  deQuébec  où  l'on  trouve  réunis  en  abondance  les  deux  éléments 
essentiels  à  son  développement,  la  force  hydraulique  et  le  bois  dépinetle.  Si  l'on 
tient  compte  que  la  superficie  des  forêts  de  bois  d'épinette  est  immense  et  qu'elle 
peut  se  renouveler  tous  les  vingt-cinq  ans,  avec  un  système  d'exploitation  bien  conçu 
on  comprend  que  nous  aurons  pour  toujours  la  matière  première  nécessaire  pour 
alimenter  cette  industrie  qui  fournira  indéfiniment  le  papier  au  monde  entier. 

M.  Ph.  Roy  parle  ensuite  du  développement  des  pouvoirs  hydrauliques  et  de  l'influence 
qu'ils  auront  sur  les  progrès  du  pays.  Le  manque  de  place  nous  empêche  de  reprv 
cette  partie  de  son  discours. 

LES   CAPITAUX  ÉTRANGERS 

Mentionnerai-je,  au  nombre  des  causes  générales  qui  déterminent  la  mise  en 
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commencement  d'exploitation.  expliquée  et,  se  passe  de  corn- 

Tn  p^ereligne  vient.  — ~C££2B  S—"^ 
eière  pour  9.300.000.000  de  francs  l**^  ^  ^  francs;  la  Belgique: 
2.062.ouûûû0   francs;    1  ^agne  .    ioC »  m rihoM  partiedeces 

58  million,  de  francs,  et  la  Hollande  :  8    m  1 »^  ™gj^  et     Jovinciaux,  par  les 
capitaux  ont  été  empruntés  par  ^.^^^l^^gL^ 
grandes  compagnies  de  chemins  de  ter  le  mile         es  co  p  ^^ 

Mais  laissez-moi  émettre  une  opinion  P^™*^  de  nos  industries  cana- 

ïos  études  d'abord  el  engagez  ensuite  vos  capitaux. 

Monsieur  le  Président. 
rai  terminé  l'étude  bien  incomplète  des  causes  générales  de  la  mise  en  plus-value 
du  sol  au  Canada  et  des  villes  canadiennes.  des  capitaux   étrangers    au 

"oui  plus-value  :  le  prlucip.  de  IV*.  «  de  *«-«£     .offre  ;  k.  brus  .. 
N,„„  ,»ouS  le  sol  el  les  nehesses  naturelles   ^  'J  ' , ^         ;. „  '_  immig„. 

xrr2i'pirs^"^^rerxn„s.u.LP.JSelMdSve- 
^::r,:::;':;:1:t:a *..  r.«e.«».  «.-£,-■-  »  •»-  — ■*  * 

Mo»»™!  ticulièremeal  l'ail  nhou  delà  ■  ..  « . 

..-«eu,  .*—  /'.S^Ve*,.  alubililé  de 

'V,,  e,a'il«Ur.p.rlieuliè- 
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chez  nous  créé  et  résolu  le  problème  si  délicat  de  l'enlente  cordiale  entre  la  race 
anglo-saxonne  et  la  race  latine. 

Dans  la  deuxième  partie  de  son  discours,  M.  Pli.  Roy  examine  les  causes  locales  quiont  favorise 
le  développement  des  villes  comme  Québec,  Montréal,  Toronto,  Port-William,  Fort-Arthur,  Win~. 
nipeg,  Edmonton,  Vancouver,  Prince-Rupert.  Parmi  ces  causes,  la  plus  importante  c>l  pour  chacune 
d'elles  sa  situation  géographique  qui  lui  permet  de  cent  ni  User  le  commerce  de  toute  une  région. 
M.  Ph.  Roy,  après  avoir  donné  les  raisons  de  l'expansion  de  ces  grandesvilles,  termine  son  discours 
en  prédisant  que  le    jeune  peuple   eau  ha  une  place  importante  dans  le  concert  des 

nations  et  en  rappelant  que  ce  peuple  compte  près  de  trois  millions  de  Canadiens  français. 


licttfe  du  Canada. 


Les  ventes  en  France  de  machines  agricoles  de  l'Ontario. 


Toronto,  novembre  1912. 

L'agent  consulaire  de  France  à  Toronto,  M.  Rochereau  de  la  Sablière,  a  pris,  en 
février  dernier,  la  fort  heureuse  initiative  de  collectionner  les  doubles  des  certili 
d'origine  qui  lui  sont  demandés  par  les  industriels  d'Ontario  exportant  en  France. 

Cette  collection  permet  dès  maintenant  d'apprécier  la  presque  inévitable  insulli- 
sance  de  nos  statistiques  douanières  ;  elle  restitue  leur  véritable  origine  —  l'Onta- 
rio —  à  une  foule  de  marchandises  classées  à  l'arrivée  sous  le  chef  de  leur  port 
d'embarquement  :  New-York.  Elles  révèlent  ainsi,  ehose  nouvelle  et  surprenante,  la 
grosse  part  prise  par  les  produits  manufacturés  dans  les  exportations  de  ce  pays 
neuf,  l'Ontario,  vers  ce  pays  d'une  civilisation  si  ancienne,  la  France. 

Un  article  surtout  ligure  dans  cette  précieuse  collection  presque  quotidiennement 
et  pour  d'importantes  sommes  :  la  machine  agricole.  Pendant  le  seul  mois  de 
mars  1912,  l'usine  de  MM.  X...  et  X...  à  Toronto,  a  expédié  par  New-York  sur  Dun- 
kerque,  Le  Havre,  Bordeaux  ou  Marseille  pour  'il.  136  dollars  de  lieuseset  faucheuse»  : 
12  wagons  pour  la  seule  journée  du  12  mars.  En  avril,  la  valeur  des  exportations  en 
France  de  cette  usine  descend  à  10.201  dollars;  mais  elle  remonte  à  33.77!)  dollars 
en  mai,  se  maintient  à  19.570  en  juin,  à  36.963  en  juillet.  En  août,  nous  ne  trouvons 
que  4.681  dollars,  dont  plus  de  4.000  dollars  de  pièces  de  rechange,  en  septembre, 
7.972  dollars.  D'autres  fabricants  de  la  région,  sans  atteindre  les  chiffres  de  cette 
fabrique,  lui  font  pourtant  une  rude  concurrence.  Sans  doute,  ce  sont  des  moulins 
à  vent  que  telle  maison  envoie  en  Algérie,  des  compresseurs  à  foin  que  telle  autre 
maison  dirige  sur  cette  France  africaine;  mais  ce  sont  des  types  semblables  aux 
fameuses  «  M.  11.  »  que  telle  soeiété  de  llamilton  embarque  à  New-York  pour  Bor- 
deaux ou  Dunkerque  (9. 880  dollars  en  août,  6.243  en  septembre  ,  et  que  telle  autre 
d'Ingersoll  fait  vendre  rue  d'Allemagne,  à  Paris,  par  une  maison  de  Francfort. 

Commeut  ces  usines  peuvent-elles  ezpoi  ter  à  de  si  longues  distance--  des  produits 
aussi  lourds  et  aussi  encombrants!  Comment  peuvent-elles  supporter  les  charges  du 
railroad  américain,  du  transbordement  à  New- York,  el  d'un  fret  maritime  oscillant 
autour  de  2  ou  :>  dollars  la  tonne  l  Questions,  au  premier  abord,  d'autant  plus  embar- 
rassantes que  la  main-d'œuvre  canadienne  est  notoirement  chère  :  un  bon  «   inerha- 
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nie  »  gagnant  au  moins  ses  4  dollars  par  journée  de  huit  heures.  Voici  les  trois  rai- 
sons qui  me  semblent  les  plus  satisfaisantes  : 

l°Bon  marché  delà  matière  première  :  charbon  de  Pensylvanie,  minerais  du  Lac 
Supérieur,  économiquement  amenés  sur  la  rive  onlarienne  par  les  longs  chalands  des 
lacs. 

2°  Intensité  de  la  production.  Le  marché  canadien  absorbe  déjà  une  telle  quantité 
de  machines  agricoles  que  l'usine  M.  H.,  occupant  plus  de  4.000  ouvriers,  employant 
l'outillage  le  plus  moderne,  se  trouverait  en  mesure  d'exporter  à  perte  en  cas  de 
besoin.  Les  prix  actuels  qu'elle  fait  à  ses  clients  de  France  —  clients  de  gros,  natu- 
rellement, agents  même  le  plus  souvent  —  sont  environ  de  100  dollars  pour  UDe 
lieuse  et  de  33  dollars  pour  une  faucheuse. 

3°  Ne  faudrait-il  pas  ajouter  à  ces  deux  facteurs  un  troisième,  peut-être  le  plus 
important  :  la  routine  de  notre  industrie  française,  sa  crainte,  sinon  de  l'innovation, 
au  moins  de  la  spécialisation  ? 

E.  GÉRARDIN. 


Les  faits  du  mois  au  Canada. 


2  septembre.  —  A  Fall  River  (Mass.),  1.500  volontaires  franco-américains  ont  pris  part  aux 
manœuvres  de  camp.  Une  imposante  cérémonie  a  marqué  la  bénédiction  de  leur  drapeau. 

Cette  date  est  celle  de  la  fête  du  travail  pour  tous  les  ouvriers  du  Dominion.  Elle  a  été  partout 
célébrée.  A  Montréal,  les  ouvriers  ont  assisté  à  une  messe  solennelle  à  Notre-Dame. 

3  septembre.  —  Les  villes  de  l'Ouest  réclament  de  la  main-d'œuvre.  On  manque  d'hommes 
pour  la  moisson  et  l'on  offre  pour  ce  travail  jusqu'à  quatre  dollars  par  jour. 

5  septembre.  —  Sir  R.  L.  Borden.  premier  ministre,  revient  avec  ses  collègues  de  son  voyage 
en  Angleterre  et  en  France.  Il  est  fêté  par  une  foule  enthousiaste  à  Rimouski,  à  Montréal  et  à 
Ottawa.  Pendant  ce  temps  le  chef  de  l'opposition,  sir  W.  Laurier,  fait  une  active  campagne  dans 
l'Ouest.  11  est  attendu  le  6  à  Moose  Jaw. 

18  septembre.  —  Le  Canadian  Northern  a  inauguré  l'important  embranchement  Edmonton- 
Athabasca  Landing.  Cette  ligne  va  donner  aux  colons  les  moyens  d'aller  s'établir  vers  le  petit  lac 
de  l'Esclave  et  le  lac  La  Biche.  Avec  la  ligne  de  Dunvegan  qui  desservira  la  région  de  la  rivière 
La  Paix  c'est  le  peuplement  assuré  des  riches  terres  du  Nord. 

20  septembre.  —  Sir  Wilfrid  Laurier  poursuit  sa  campagne  libérale  avec  énergie.  11  parle 
devant  une  nombreuse  assemblée  à  Saint-Clet  et  à  Marieville  (Québec).  Il  compte  ensuite  aller 
combattre  le  gouvernement  en  Ontario. 

21  septembre.  —  Le  parti  conservateur  célèbre  l'anniversaire  de  sa  victoire  aux  dernières  élec- 
tions. Sir  R.  L.  Borden.  premier  ministre,  est  convié  à  un  grand  banquet  donné  au  Club  libéral- 
conservateur. 

24  septembre.  —  Les  manufacturiers  canadiens  tiennent  leur  Convention  annuelle.  La  question 
la  plus  grave  que  comporte  leur  ordre  du  jour  est  celle  des  transports  des  marchandises  par  voie 
t'en  •  L'Ouest  réclame  une  réduction  des  tarifs,  les  compagnies  résistent  et  les  manufacturiers 
comprennent  la  difficulté  d'aboutir  à  une  solution  pratique. 

25  septembre  —  On  annonce  la  mort  de  sir  Richard  Cartwrighl  qui  joua  un  grand  rôle  dans  la 
politique  de  l'Ontario  et  la  politique  fédérale.  Il  est  sincèrement  regretté  au  Canada  et  tous  les 
hommes  en  vue  ont  prononcé  son  éloge. 


L' Administrateur-gérant  :  A.  de  Foucaild.  paris,  imp.  levé,  rue  cassette,   17. 
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pour  no*  lecteurs,  ""■■  précieuse  documentation.  Elles  font  partie  de  lu  collection 
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La  mise  en  valeur  du  sol  au  Canada 

et  le  développement  des  villes. 


Dans  le  précédent  numéro,  nous  avons  publié  le  discours  de  M.  Alexis 
Rostand,  Président  du  Conseil  d'Administration  du  Comptoir  national 
d'Escompte,  prononcé  le  3  décembre  au  dîner  du  Comité  France-Amérique 
ainsi  que  h  discours  de  l'honorable  Philippe  Roy,  Commissaire  général  du 
Canada,  qui  a  parlé  avec  beaucoup  de  talent  et  de  savoir  de  la  mise  en  valeur 
du  sol  au  Canada  et  du  développement  des  villes  1  .  Nous  sommes  heureux  de 
donner  aujourd'hui,  d'abord  le  discours  prononcé  par  M.  Kleczkowski  sur 
la  mise  en  valeur  de  l'ouest  canadien,  puis  le  discours  de  M.  G.  Hanotaux. 

Discours  de   M.    Alfred  Kleczkowski. 

Ministre  de  France,  ancien  consul  général  au  Canada. 

Messieurs, 
Vous  venez   d'entendre,  et   vous  avez  eu   raison  d'applaudir,  M.  le  commissaire 

(1)  Une  erreur  typographique  a  entraîné  la  suppression  d'une  li^ne  du  discours  de  l'honorable  Phi- 
lippe Roy,  île  relie  ou  il  faisait  connaître  le  chiffre  dis  capitaux  engagés  par  la  France  au  Canada,  tin 
évalue  ces  capitaux  à  350  millions  de  francs.  Notre  pays  vient  donc  en  troi-iém.'  ligne,  après  la  Grande 
Bretagne  et  les  Ktats-Uuis  (cf.  le  n»  de  janvier  de  France-Canada,  p.  10). 
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général  du  Canada.  Il  a  fait  un  exposé  clair  et  substantiel  des  conditions  diverses  où 
se  manifeste  le  développement  de  la  colonisation  dans  l'Ouest  canadien.  Au  pro- 
gramme de  cette  soirée,  il  y  a  deux  orateurs  inscrits.  Deux  orateurs,  un  seul  sujet.  Le 
sujet  a  été  traité  d'une  façon  si  complète  que  j'éprouve  quelque  embarras,  main- 
tenant qu'il  s'agit  de  l'aborder  à  mon  tour.  Le  terrain  a  été  si  bien  déblayé  par  M. 
Philippe  Roy,  la  récolte  a  été  si  abondante,  que  je  ne  pourrai  guère  faire  autre  chose 
que  glaner  après  lui.  C'est  à  quoi  je  m'appliquerai  de  mon  mieux. 

Quand,  il  y  a  plus  de  dix-huit  ans  de  cela,  je  pris  contact  pour  la  première  fois  avec 
la  terre  canadienne,  où  je  devais  passer  plus  de  douze  années  de  nia  vie,  bien  des 
choses  m'ont  tout  de  suite  attiré,  retenu,  charme.  Je  laisse  de  côté  toutes  celles  qui 
se  rattachent  au  sentiment,  au  passé  historique,  aux  questions  de  langue  et  de  race, 
pour  me  renfermer  strictement  dans  le  domaine  de«  questions  économiques,  comme 
m'y  invite  la  question  précise  portée  à  l'ordre  du  jour  de  notre  réunion.  Eh!  bien, 
sans  sortir  de  ce  domaine,  il  me  sera  permis  de  rappeler  que,  dès  les  premières 
semaines  de  mon  séjour  là-bas,  j'ai  eu  la  vision  très  nette  que,  pris  en  bloc,  le  vaste 
Dominion  du  Canada  pouvait  se  résumer,  se  synthétiser,  pour  ainsi  dire,  en  ces  deux 
choses  :  un  grand  fleuve,  un  grand  chemin  de  fer. 

Le  grand  fleuve,  vous  l'avez  deviné,  c'est  le  majestueux  Saint-Laurent.  Il  est  tou- 
jours, il  sera  éternellement,  le  majestueux  Saint-Laurent.  Infatigable,  il  continue 
de  pousser,  avec  une  indifférence  superbe,  l'abondance  de  ses  eaux  jusqu'à  l'Océan 
immense.  Sa  sérénité  est  imperturbable.  Et  pourtant  il  a  subi  quelques  violences 
intimes,  le  majestueux  Saint-Laurent  ;  et,  s'il  a  le  bon  goût  de  ne  pas  avoir  l'air  de 
s'en  apercevoir,  le  fait  n'en  demeure  pas  moins,  c'est  que  le  grand  lleuve  a  été  dra- 
gué, creusé,  qu'un  chenal  a  été  pratiqué  en  amont  de  Batiscan  pour  permettre  aux 
grands  paquebots  transatlantiques  de  remonter  jusqu'à  Montréal.  Résultat  :  le  ton- 
nage de  ce  port,  de  3  200. 000  tonnes,  ilyadixans,  a  doublé  tout  ^simplement.  Il  aug- 
mentera encore,  car  la  progression  remarquable  qui  s'observe  ne  tient  pas  seulement 
aux  brillants  efforts  des  ingénieurs;  elle  a  sa  cause  profonde  dans  le  développement 
des  territoires  nouvellement  ouverts  à  la  culture  agricole,  et  c'en  est  l'une  des  consé- 
quences que  Montréal  tende  à  devenir  de  plus  en  plus  le  point  d'aboutissement,  et 
le  point  de  répartition,  d'une  traction  notable  des  produits  que  l'Ouest  déverse, 
par  cette  voie  et  par  d'autres,  sur  bien  des  points  de  l'Ancien  et  du  Nouveau  Monde. 

Nous  avons  rendu  hommage  au  grand  lleuve.  Passons  au  grand  chemin  de  fer. 
C'est  du  «  Canadian  Pacific  Kailway  »  qu'il  s'agit,  c'est-à-dire  de  la  première,  de  la 
seule  ligne  transcontinentale  qui  existât  lorsque  celui  qui  vous  parle  mit  le  pied, 
pour  la  première  fois,  sur  le  sol  canadien.  Ah!  de  cette  entreprise  là  aucune  parole 
ne  saurait  exagérer  ni  le  rôle  ni  l'importance.  Il  est  littéralement  exact  d'affirmer 
que,  sans  le  «  Canadian  Pacific  »,  l'Ouest  n'existerait  pas.  Ce  qui  est  aujourd'hui 
champs  fertiles,  richesse  croissante,  ne  serait  encore  que  vaste  solitude,  terres  sans 
emploi,  forêts  sans  bûcherons,  mines  sans  mineurs.  Le  «  Canadian  Pacific  »  a  porté 
la  vie  dans  ces  régions  qui  -semblaient  mortes  ;  mais  pour  y  porter  la  vie,  il  a  dû 
commencer  par  vivre  lui-même.  Or,  l'histoire  de  sa  naissance,  l'histoire  de  sa  crois- 
sance, contrariée  souvent  par  les  difficultés  les  plus  graves,  forme  un  magnifique 
poème  d'énergie  et  d'énergie  triomphante.  Le  triomphe  ne  s'obtint  pas  sans  d'héroi- 
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ques  efforts.  Le  premier  coup  de  pioche  fui  donné  au  printemps  de  l'année  1SSI  : 
cinq  ans  plus  tard,  en  1880,  au  début  de  l'été  le  premier  train  transcontinental  fran- 
chissait la  distance  qui  sépare  Montréal  de  la  cote  du  Pacifique,  tout  près  de 
4.700  kilomètres. 

Pendant  la  période  de  construction,  il  y  eut  des  heures  critiques,  des  heures  d'an- 
goisse, où  l'on  put  croire  que,  faute  de  quelques  millions  à  trouver  tout  de  suite. 
l'entreprise  allait  sombrer.  Fne  énergie  indomptable,  toujours  présente,  loujours 
agissante,  veillait  :  elle  sut  vaincre  des  difficultés  qui,  sous  d'autres  eieux,  auraient 
pu  paraître  invincibles.  El  quand,  pendant  les  premières  années  de  l'exploitation,  le 
mouvement  des  choses  sembla  ne  répondre  que  lentement,  trop  lentement,  à  l'im- 
mense elfort  accompli,  la  même  énergie  reparaissait  sous  l'aspect  d'une  espérance 
inébranlable  ;  elle  criait  la  foi  dans  l'avenir,  el  sommait  l'avenir  de  lui  donner 
raison,  à  force  de  faire  confiance  à  l'avenir.  Je  m'explique  :  pendant  celle  période 
d'incertitude,  celui  qui  était  l'âme  dirigeante  de  l'entreprise  développa,  perfectionna, 
dépensa  —  pour  faire  de  l'argent,  il  faut  dépenser  de  l'argent  —  il  agit,  en  un  mot, 
comme  si  la  prospérité  de  demain  avait  déjà  la  force  d'une  réalité  positive.  Vers  l'an 
1900,  après  quatorze  ans  d'exploitation,  les  recettes  n'atteignaient  encore  que  2!»  à  30 
millions  de  dollars,  ee  qui,  eu  égard  à  l'étendue  du  réseau,  était  relativement  peu. 
Sir  William  Van  llorne,  alors  président  de  la  Compagnie, l'homme  à  l'énergie  tenace, 
à  l'espérance  inébranlable,  auquel  je  faisais  allusion  tout  à  l'heure,  prophétisait, 
des  ce  lemps-là,  100  millions  de  dollars  pour  1910,  [B00  millions  de  francs  en 
chiffres  ronds.  Quand  je  revis  Sir  William  en  LSrll,  année  où,  pour  la  première  lois, 
la  limite  de  100  millions  fut  dépassée:  «  Je  me  suis  trompé  d'un  an  »,  me  dit-il.  On 
peut  se  tromper  de  cola!  Puis  il  ajouta  :  «  J'annonce  200  millions  de  dollars  pour 
1923  ».  (*n  milliard  de  francs.  Uien  que  cela  !  Je  ne  crois  pas  manquer  aux  devoirs 
de  l'amitié  en  répétant  ce  propos  recueilli  au  cours  d'un  entretien  familier,  ni  m'ex- 
poser  au  reproche  de  vouloir  influencer  les  cours  de  la  Bourse.  La  coie  dédaigne,  si 
même  elle  ne   méprise  pas,   des  pronostics  qui  sont   à   dix    années  d'échéance! 

L'élan  était  donné.  Depuis  lors,  Sir  Thomas  Shaughnessy  a  remplacé,  comme  Pré- 
sident, Sir  W.  Van  llorne  dont  il  avait  éié  le  collaborateur  zélé  des  la  première 
heure.  Sous  son  nouveau  chef,  la  Compagnie,  au  cours  de  ces  douze  dernières 
années,  a  continué  de  grandir,  de  grandir  toujours.  J'avais  parcouru  le  réseau  de 
l'Ouest  la  première  fois  en  189.">  :  j'étais  revenu  de  ce  voyage  plein  d'admiration  pour 
l'œuvre,  mais  un  peu  incertain  quant  à  ses  résultats.  J'ai  refait  le  même  parcours 
l'été  dernier:  quelle  différence  ■  Partout  une  activité  intense;  tout  ce  qui  étai- 
ouvrages  en  bois,  punis  eu  viaducs,  remplacé  par  du  1er.  de  nombreux  embranche- 
ments crées,  les  voies  doublées  en  maint-  endroits,  de-  gares,  élégantes  mais 
modestes  au  début,  doublées,  triplées  même,  — el  toujours  trop  petites.  —  le  matél 
riel  roulant,  locomotives,  wagons,  augmente  dans  des  proportions  oolossaJes,  —  et 
toujours  insuffisant-  A  Winnineg,  poini  de  ooneontr&tiou  de  première  importance, 

les  voies  de  garage  mises  Lotit  à  bout  représenteraient  à  elles  seules  une  longueur  de 
180  kilomètres  et  l'on  dit  déjà  qu'il  en  faudra  bientôt  deux  fois  autani  ! 

Voilà  ce  que  j'ai  vu.  Le  Canadien  Pacific  eluit  partout,  par  lui-même  d'abord,  mais 
aussi  par  ses  hôtels  —  il  en  a  construit  dix-huit  —  par  ses  télégraphes,  par  ses  mes- 
sageries. Détail  caractéristique  :  dans  les  wagons,  de  grands  sacs  en  papier  jaune 
sont  à  la  disposition  des  voyageurs  pour  y  loger,  et  protéger  contre  la  poussière  les 
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chapeaux,  —  surtout  les  chapeaux  de  femme,  même  ceux  de  grandes  dimensions. 
Sur  l'une  des  faces  du  sac  apparaît  une  mappemonde  et  en  exergue  autour  de  la 
sphère  terrestre  cette  devise  :  «  Canadian  Pacific  spans  the  world  ».  Le  mot  anglais 
«  span  »,  si  court  et  d'un  sens  si  plein,  est  presque  intraduisible  :  il  éveille  dans 
l'esprit  l'idée  de  relier  et  l'idée  de  couvrir,  couvrir  à  la  façon  d'un  pont.  «  Le  Cana- 
dian Pacific  est  un  pont  jeté  sur  l'Univers  »!  Outrecuidance  si  l'on  veut  !  Mais  face  à 
face  avec  l'œuvre  réalisée,  une  telle  outrecuidance  a  sa  beauté.  La  devise  paraît 
moins  audacieuse  si  l'on  se  rappelle  qu'avec  ses  lignes  de  paquebots,  prolongement 
de  ses  voies  ferrées,  la  Compagnie  se  relie  à  l'Europe  par  l'Atlantique,  au  Japon  et 
à  la  Chine,  par  l'Océan  Pacifique.  Un  jour,  qui  n'est  peut-être  pas  très  loin,  elle  fera 
le  tour  du  monde.  L'encerclement  alors  sera  complet  ! 

A  ce  développement  extraordinaire  correspond,  cela  va  sans  dire,  car  il  en  est  la 
condition  essentielle,  le  développement  même  de  l'Ouest  canadien.  Pour  le  dernier 
exercice,  la  Compagnie  du  Canadian  Pacific  Raihvay  a  vu  tomber  dans  ses  caisses,  en 
recettes  brutes,  une  somme  totale  de  123  millions  de  dollars,  plus  de  620  millions  de 
francs.  Cette  somme  représente  le  transport  de  près  de  14  millions  de  voyageurs,  et 
de  26  millions  de  tonnes  de  marchandises.  Je  ne  voudrais  pas  multiplier  les  chiffres 
qui  sont  matière  aride,  même  lorsqu'ils  s'appliquent  a  une  terre  fertile.  Qu'il  suffise 
d'indiquer  que,  dans  le  total  des  marchandises  transportées,  le  bois  figure  pour  2  mil- 
liards 800  mille  pieds,  le  bétail  pour  plus  d'un  million  et  demi  de  tètes,  les  grains 
(blé,  orge,  avoine  lin, seigle)  pour  151.735.006  «  bushels  »  équivalant  à  plus  de55  mil- 
lions d'hectolitres. 

Pendant  ces  dernières  années,  l'effort  principal  dans  les  provinces  de  la  Prairie 
(Manitoba,  Saskatchewan,  Alberta)  s'est  porté  sur  la  culture  du  blé.  Pour  ces  trois 
provinces,  la  surface  emblavée  représente  déjà  3.800.000  hectares  ;  pour  le 
Dominion  entier,  elle  n'en  représente  que  400.000  de  plus.  Comme  l'accroissement 
est  d'environ  un  demi-million  d'hectares  par  an,  bientôt  le  Canada  produira  autant 
de  blé  que  la  France,  où  le  blé  occupe  pour  sa  part  6  milIionsjl/2  d'hectares.  Cinq  ou 
six  années  y  suffiront.  N'omettons  pas  d'ajouter  que,  malgré  l'extension  de  la  cul- 
ture, des  espaces  immenses  restent  à  cultiver.  Dans  le  Manitoba  un  sixième,  dans 
l'Alberta  un  neuvième,  dans  le  Saskatchewan  un  douzième  seulement  des  terres 
arables  ont  été  défrichés  !  Quel  vaste  champ  d'action  s'offre  encore  au  nouveau  colon  ! 

Pour  que  l'immense  domaine  vacant  se  peuple  et  fructifie,  il  faut  des  hommes,  il 
faut  de  l'argent.  Le  mouvement  d'émigration  pourrait  être  plus  actif;  il  ne  dépasse 
guère  300.000  nouveaux  arrivants  dans  les  meilleures  années  ;  les  trois  quarts  de 
ces  émigrants  sont  de  race  anglo-saxonne  —  sujets  britanniques  ou  citoyens  des 
États-Unis.  J'ai  pu  constater,  à  mon  dernier  voyage,  que  la  main-d'œuvre  faisait 
défaut  un  peu  partout.  Malgré  des  salaires  très  élevés,  les  bras  manquent.  Il  me  sou- 
vient d'avoir  rencontré  dans  la  province  de  Québec  de  grandes  affiches  sur  papier 
blanc  où  se  lisaient,  en  gros  caractères,  ces  mots  : 

ON   DEMANDE   50.000    HOMMES 

Dans  l'éblouissement  d'une  seconde  j'oubliais  que  j'étais  en  Amérique  et,  en  bon 
Européen,  devant  cette  affiche  imposante,  je  pensais  tout  de  suite  à  un  appel  sous  les 
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drapeaux.  Mon  illusion  n'eut  que  la  durée  d'un  éclair.  M'étant  approché,  je  pus  lire 
en  caractères  moins  apparents  que  les  oO.OOO  hommes  étaient  invités  à  se  rendre  dans 
l'Ouest  et  à  y  faire  la  moisson  moyennant  une  belle  et  honnête  rémunération.  De 
Québec  à  Winnipeg  la  distance  à  franchir  est  de  2.400  kilomètres.  Pour  la  circons- 
tance, le  prix  du  voyage  est  abaissé  à  10  dollars,  52  francs  environ  par  personne. 
Avis  aux  moissonneurs  de  bonne  volonté  '. 

De  l'argent,  il  en  faut  aussi,  il  en  faut  beaucoup.  La  plupart  des  nouveaux  colons 
apportent  avec  eux  un  petit  pécule,  mais,  pour  la  très  grande  majorité,  ce  pécule  ne 
suffit  pas  à  couvrir  la  dépense  d'une  nouvelle  installation  agricole.  La  plupart 
empruntent  sur  hypothèque,  lait  digne  de  remarque,  les  débiteurs  s'acquittent  de 
leurs  obligations  avee  une  régularité  remarquable,  les  défaillances  sont  tellement 
rares  qu'elles  ne  comptent  pas  pour  ainsi  dire.  L'enrichissement  du  sol  par  le  travail 
permet  de  faire  face  à  tout  : 

Fundit  humo  facilem  victum  justissima  tellus. 
A  coté  de  ceux   qui   achètent,  et  par  conséquent  choisissent  leur  terre,  d'autres 
obtiennent  des  concessions  gratuites  du  gouvernement. Le  nombre  des  colons  de  cette 
classe  peut  être  évalué  à  'tO.OOO  par  an  <n\  iron.  Autant  de  clients  nouveaux  pour  l< 
capitalistes  aptes  à  prêter  de  l'argent  sur  bonnes  garanties  hypothécaire. 

Quelques  mots  sur  les  villes,  et  j'aurai  terminé.  Leur  développement  suit  naturel- 
lement le  développement  parallèle  de  l'agriculture  ;  il  te  devance  parfois,  ce  qui  n'est 
pas  un  mal,  ou  n'est  qu'un  mal  léger  et  temporaire.  Winnipeg  est  la  plus  importante 
des  villes  de  la  Prairie  :  c'est  la  capitale  du  Manitoba.  On  lui  attribue  volontiers 
IjO.OOO  habitants,  disons  135.000  pour  être  plus  sûrs  de  ne  point  exagérer.  Comme 
Regina,  capitale  de  laprovince  voisine  de  Saskatchewan,  Winnipeg  esl  bâti  dans  une 
région  extrêmement  plate.  Ni  à  l'une  ni  à  l'autre  il  ne  faut  demander  le  pittoresque. 
Regina  compte  probablement  25.000  habitants;  je  dis  probablement,  car  les  habitants 
de  la  région  parlent  volontiers  de  chiffres  beaucoup  plus  considérables. Plus  auNord, 
dans  la  même  province,  la  ville  de  Saskatoon  mérite  une  mention  à  part.  Elle  n'exis- 
tait pas,  il  y  a  sept  ou  huit  ans.  Elle  prend  déjà  figure  d'une  grande  ville  de  demain, 
par  la  largeur  de  ses  rues,  par  l'ampleur  des  édifices  qui  s'y  élèvent.  Toutes  les 
grandes  banques  rivalisent  d'ardeur  pour  y  prendre  pied  définitivement  et  attester 
leur  importance  par  l'importance  des  constructions  où,I.i  comme  ailleurs,  s'affirmera 
leur  vitalité.  La  région  de  Saskatoon  est  le  paradis  du  blé  ;  la  terre  e>i  bonne  par- 
tout, et  elle  reste  bonne,  même  en  poussant  beaucoup  plu >  au  Nord  jusqu'au 
58'  degré  de  latitude,  et  même  au  delà.  Il  n'en  va  pas  de  même  du  Manitoba  où  cer- 
tains districts  sont  radicalement  improductifs,  ni  de  l'Alberta,  où  la  sécheresse 
donne  parfois  des  mécomptes  dans  certaines  régions.  La  Compagnie  du  Canadian 
Pacific,  pour  remédier  à  cet  inconvénient,  a  entrepris  de  grands  travaux  d'irrigation 
dont  les  effets  bienfaisants  se  font  déjà  sentir  et  méritent  d'être  appréciés. 

Les  deux  grandes  villes  de  l'Alberta,  celle  des  provinces  de  la  Prairie  qui  confine 
aux  Rocheuses  et  même  empiète  sur  elles,  sont  Edmonton,  et  Calgary  à  300  kilo- 
mètres plus  au  Sud.  Cette  dernière  fille  a  passé,  en  dix  ans,  de  i.000  à  41.000  habi- 
tants :  la  Compagnie  du  Canadian  Pacific  s'occupe  d'y  installer  d'immenses  ateliers 
pour  la  construction   et  l'entretien  de  son  matériel  :  elle  y  doit  employer  plus  de 
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6.000  ouvriers.  Ces  ateliers  pourront  soutenir  la  comparaison  avec  ceux  qu'elle 
possède  à  Montréal  et  qui  sont  connus  sous  le  nom  de  «  Angus  shops  ». 

Edmonton.  tout  comme  sa  rivale  Calgai  y,  est  bâti  dans  un  site  agréable  et  pitto- 
resque ;  on  y  voit  des  arbres,  on  n'y  retrouve  plus  la  monotonie  di,s  terrains  unifor- 
mément plats.  Cette  ville  est  maintenant  la  capitale  de  la  nouvelle  province  d'AL 
berta  ;  elle  ne  comptait  pas  2.000  habitants,  quand  je  la  visitai  pour  la  première  t'ois, 
il  y  a  dix-sept  ans;  elle  en  doit  compter  plus  de  30.000  aujourd'hui.  Il  faudrait  dire 
50.000  et  même  60.000,  si  l'on  s'en  rapportait  aux  affirmations  des  enthousiastes. 

L'enthousiasme  est  l'état  d'esprit  qui  domine  dans  toutes  ces  villes  de  l'Ouest 
canadien.;  Tant  de  gens  y  ont  fait  des  fortunes  rapides  en  spéculant  sur  la  hausse 
des  terrains  que  l'enthousiasme  devient  une  forme  de  la  reconnaissance.  Au  cours 
de  ces  cinq  ou  six  dernières  années,  la  hausse  n'a  subi  aucun  arrêt.  Les  mêmes  lots 
changent  de  mains  deux  ou  trois  fois  dans  la  même  année  ;  chacun  des  vendeurs 
successifs  réalise  sur  son  opération  des  bénéfices  de  40,  50  et  même  100  pour  cent- 
«  Prenez  garde,  crient  les  «  sages  »,  cela  ne  peut  pas  continuer  ainsi  ;  gare  la  crise  ». 
On  n'écoute  pas  les  «  sages  »,  la  crise  n'est  pas  encore  venue.  Ce  sont  les  <<  fous  »  qui 
ont  toujours  raison. 

La  même  fièvre  de  spéculation  s'observe  sur  l'autre  versant  des  Montagnes 
Rocheuses,  en  Colombie  Britannique,  à  Victoria,  sa  capitale  insulaire,  aussi  bien 
qu'à  Vancouver,  son  principal  port  continental.  Nous  ne  sommes  pas  allés  à  Victoria 
dans  notre  dernier  voyage.  Quant  à  Vancouver, nous  l'avons  constaté,  cette  belle  cité 
se  développe  d'une  façon  extraordinaire.  C'est  sans  contredit  la  plus  complétera  plus 
homogène  de  toutes  les  villes  de  fondation  récente  qu'il  nous  ait  été  donné  de  visiter. 
Cette  fois,  je  ne  crois  pas  courir  le  risque  d'exagérer  en  lui  attribuant  une  population 
de  150.000  âmes.  La  Colombie  Britannique  toute  entière,  dont  la  superficie  dépasse 
celle  de  la  France,  n'en  compte  pas  plus  de  350.000  !  La  disproportion  est  énorme. 

Toutes  les  villes  qui  viennent  d'être  citées,  les  grandes  et  les  moins  grandes,  s'or- 
ganisent avec  les  derniers  perfectionnements  modernes,  l'artout  la  lumière  élec- 
trique, le  téléphone  ;  un  bon  service  d'eau,  de  bonnes  installations  de  bains  dans 
tous  les  hôtels  ;  il  en  est  de  même,  m'a-t-on  assuré,  dans  les  maisons  particulières. 

11  est  impossible  de  passer  dans  les  régions  de  l'Ouest,  ne  fut-ce  que  quelques 
jours,  sans  être  saisi  soi-même  par  l'optimisme  débordant  qui  règne  partout,  l'n 
respire  cet  optimisme  comme  on  respire  l'air  vivifiant  de  la  prairie.  Pas  une  voix  ne 
s'élève  pour  y  contredire.  Tout  le  monde  est  d'accord,  tout  le  monde  est  content,  à 
chacun  son  lendemain  parait  assuré.  Cette  foi  à  demain  fait  voir  tout  en  beau,  elle 
porte  à  voir  grand  aussi.  Dans  les  villes  en  formation,  le  voyageur  est  tenté  de 
s'étonner  de  la  dimension  de  certains  édifices  qui  semblent  ne  pas  correspondre  à  la 
stature  actuelle  du  pays.  C'est  ainsi  qu'à  Edmonton,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  on 
ui'  voit  pas  s'élever  sans  surprise,  à  côté  du  grand  palais  à  coupole  monumentale  qui 
abritera  législature  et  gouvernement,  une  construclion  très  vaste,  elle  aussi,  el  qui 
prefld  dès  maintenant  le  titre  d'Université.  Y  a-t-il  des  maîtres  ?  Y  a-t-il  des  élèves  I 
Qu'importe  !  Lorsque  le  roi  François  I"  eut  fondé  le  Collège  de  France,  el  qu'on  lui  fit 
observer  qu'il  avait  négligé  de  le  loger:  «Je  l'ai  bâti  en  hommes  »,  répondit-il.  En 
Amérique  on  bâtit  en  pierre  d'abord.  Les  hommes  viendront  toujours  ! 
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Un  autre  trait  caractéristique  de  l'esprit  qui  souffle  au  Nord-Ouest,  c'est  le  désir 
intense  de  se  tenir  au  niveau  de  tous  les  progrès.  Les  cultivateurs  entendent  se 
munir,  quoi  qu'il  en  coûte,  des  machines  agricoles  les  plus  perfectionnées.  Les  habi- 
tants des  centres  urbains,  eux,  semblent  mettre  leur  amour-propre  dans  l'acquisition 
des  automobiles.  L'importance  relative  des  villes  se  mesure,  pour  ainsi  dire,  au 
nombre  de  véhicules  de  cette  classe  que  chacune  d'elles  peut  mettre  en  ligne. 
«  Saskatoon  en  a  (i.iù.  nous  en  avons  900  ».  nous  disait  un  habitant  d  Edmonton.  — 
"  Nous  en  avons  1.000  >•,  reprit  un  citoyen  de  Calgary.que  nous  entretenions  de  cette 
statistique  comparative.  A  Vancouver,  on  ne  manqua  pas  de  nous  apprendre  que  la 
Colombie  Britannique  possédait,  pour  sa  part,  deux  mille  automobiles.  Cette  fois,  il 
n'y  avait  plus  qu'à  s'incliner  :  c'esi  ce  que  nous  limes.  Mentionnons,  en  passant,  que 
là  où  il  y  a  des  routes,  les  routes  sont  très  bonnes  :  quand  il  n'y  en  a  pas,  la  Prairie  a 
des  complaisances  infinies  ;  et  les  automobiles,  stimulés  sans  doute  par  1  optimisme 
général,  savent  se  prêter  à  tout. 

Admirons,  Messieurs,  admirons  sans  réserve  cet  optimisme  universel  de  là-bas,  car 
il  fait  entreprendre  de  grandes  choses.  Des  sceptiques  pourront  sourire  à  certaines 
de  ses  manifestations,  ils  les  trouveront  naïves,  peut-être.  Oh  :  que  j'aime  celte 
naïveté,  qui  est  faite  de  simplicité,  de  jeunesse  >t  de  force.  Comme  j'admire  aussi  la 
fière  confiance  en  soi  qui  nait  d'un  optimisme  où  s'exalte  le  besoin  d'agir  '  Gardons- 
nous  de  la  confondre  avec  la  présomption,  qui  n'en  est  que  l'ombre  illusoire  et  déce- 
vante, tandis  que  la  confiance  en  soi  est  un  levier  puissant,  quand  une  volonté  éner- 
gique est  toujours  piété  à  la  justifier.  Heureux  les  peuples,  heureux  les  hommes,  qui 
portent  en  eux  la  flamme  de  cette  confiance-là  '.  Elle  les  éclaire, elle  les  réchauffe,  elle 
les  fortifie.  C'est  par  elle  que  l'avenir  leur  appartient  !    Vifs  applaudissements. 


Discours  de  M.  Gabriel   Hanotaux, 

de  V Académie  Française,  Président  du  Comité  France-Amérique. 

S'il  était  nécessaire  de  justifier  nos  réunions,  il  me  semble  que  celle 
éloquente  soirée  répond  complètement  à  l'attente  des  convives  iéuni>  toi.  Nous 
avons  eu  la  bonne  fortune  d'entendre  —  c'est  une  preuve  bien  intéressante  de 
l'extension  el  de  la  variété  de  la  culture  française  —  nous  avons  eu  le  plaisir 
d'entendre  un  homme  d'affaires  éminent,  qui  a  parlé  comme  un  poète;  nous 
avons  entendu,  d'autre  part,  j'allais  dire  un  étranger  —  le  mot  n'est  pas 
juste,  un  Français  d'Amérique  [très  bien  qui  a  parlé  la  langue  française  comme 
peu  de  Français  de  France  pourraient  la  parler  [applaudissements),  Nous  avons 
entendu  un  diplomate  qui,  contrairement  à  ce  qu'on  dit  généralement  des 
diplomates,  a  parlé  comme  un  orateur  (sourires),  de  façon  que  nous  avons  joint 
le  charme  à  la  surprise  en  nous  laissaut  aller  au  plaisir  d  écouter  nos  amis. 

Nous  en    remercions  nos  trois  conférenciers,  comme  nous  remercions  tous 
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les  assistants,  comme  nous  vous  remercions,  Madame,  d'avoir  bien  voulu  venir 
parmi  nous  [applaudissements) . 

Vous  me  permettrez  de  souligner  une  heureuse  transformation.  Autrefois, 
lorsque,  en  France,  nous  parlions  du  Canada,  ce  qui  s'évoquait  en  nous,  c'était 
surtout  un  sentiment.  Le  Canada,  c'était  comme  une  partie  de  notre  famille 
perdue  au  delà  des  mers  et  toutes  les  fois  que  nous  songions  à  ceux  qui  sont 
loin,  c'était  avec  un  élan  et  un  serrement  du  cœur.  Maintenant,  àl'élan  du  cœur, 
il  s'ajoute  autre  chose  :  nous  avons  la  joie  de  nous  trouver  en  face  d'une  grande 
puissance,  d'une  force  qui  se  développe  sans  cesse,  si  bien  que  l'on  pourrait 
dire  que  le  sentiment  s'est  transformé  et  qu'au  regret  se  joint  aujourd'hui  un 
réconfort,  un  orgueil,  une  admiration.  Cette  admiration,nous  la  ressentons  plus 
vivement  encore  après  avoir  entendu  nos  trois  conférenciers  ;  mais  qu'ils  me 
permettent  de  ne  jamais  oublier  les  origines  et  de  rappeler  que  ce  qui  nous 
rattache  au  Canada,  c'est  évidemment  le  magnifique  essor  que  vous  nous  avez 
indiqué,  mais  c'est  aussi  la  sympathie  tendre  et  délicate  que  nous  éprouvons 
pour  la  partie  de  la  famille  qui  a  travaillé  si  noblement,  si  courageusement  et 
avec  de  si  magnifiques  résultats  au  delà  des  mers  (applaudissements). 

J'ajouterai  que,  nous  autres  voyageurs  récents  du  Canada,  nous  avons  une 
raison  toute  particulière  de  rappeler  un  sentiment  qui  ne  peut  pas  disparaître  ; 
car,  qu'avons-nous  vu  dans  notre  trop  rapide  voyage,?  Assurément,  l'immense 
pays,  les  vastes  plaines,  les  grands  fleuves,  ces  fleuves  majestueux  que  nous 
dépeignait  tout  à  l'heure  en  termes  éloquents  M.  Kleczkowsky;  nous 
avons  vu  ces  populations  laborieuses,  ces  villes  en  plein  essor  remuant  la 
pierre  et  la  terre,  pour  se  renouveler  et  s'agrandir  encore. 

Ces  magnifiques  spectacles,  certainement,  nous  en  ont  imposé,  mais  il  y  a 
quelque  chose  qui  nous  a  intéressé  davantage,  les  traces  sans  nombre  laissées 
par  les  colons  primitifs  et  notamment  les  petites  maisons  qu'ils  ont  habitées 
quand  ils  ont  mis  le  pied  sur  la  terre  d'Amérique.  Elles  ressemblent  tantôt  à 
une  petite  maison  hollandaise,  tantôt  à  une  petite  maison  anglaise,  mais  tantôt 
à  une  petite  maison  normande  ou  à  une  petite  maison  de  la  Rochelle.  Ces  pe- 
tites maisons,  gardez-les  précieusement;  ce  sont  les  grand'mamans  qu'on  gâte 
et  qu'on  entoure  de  soins  dans  les  familles  parce  qu'elles  représentent  le  passé 
et  la  tradition  (applaudissements).  Classez-les,  comme  nous  disons  chez  nous, 
parmi  vos  monuments  historiques  [sourires).  Ne  détruisez  pas  ces  petites  égli- 
ses du  cœur,  ces  petites  maisons  qui  ressemblent  presque  aux  cabines  des 
vaisseaux  dans  lesquelles  sont  venus  les  premiers  colons,  car  ces  traditions, 
ce  passé  si  touchant  pour  nous  autres  Européens,  si  elles  venaient  à  disparaître 
complètement,  emporteraient,  avec  elles,  un  souvenir  qui,  par  la  comparaison 
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même  avec  votre  splendeur  présente,  n'est  pas  sans  émotion  et  sans  grandeur 
{applaudissements). 

Avec  le  culte  de  la  tradition,  avec  ce  souci  de  la  famille  française  que  nous 
avons  retrouvés  au  Canada,  avec  ce  magnifique  élan  vers  l'avenir  que  M.  Roy 
et  M.  Kleczkowsky  nous  décrivaient  tout  à  l'heure,  il  y  a  de  quoi  faire  un  grand 
peuple,  une  grande  civilisation,  et  nous  autres  Français,  nous  sommes  heureux 
de  voir  qu'il  y  a  quelque  chose  de  la  France  dans  tout  cela,  et  dans  les  petites 
maisons,  qui  gardent  dans  leur  foyer  la  cendre  encore  chaude  du  passé,  et 
dans  ces  magnifiques  édifices  qui  s'élancent  vers  le  ciel.  Messieurs,  je  bois  à 
l'avenir  et  à  la  prospérité  du  Canada  [vifs  applaudissements). 


Le  commerce  entre  la  France 

et  l'Allemagne  au  Canada. 


Nous  avoas  maintes  fois  signalé  les  progrès  du  commerce  allemand  au  Canada 
depuis  la  fin  delà  guerre  douanière  que  s'étaient  déclarée  les  deux  pays.  M.  Révol, 
ancien  président  de  la  Chambre  de  Commerce  française  de  Montréal,  a  publié  dans 
France-Canada  un  excellent  article  sur  cette  question.  Il  y  faut  revenir  puisque  des 
chiffres  nouveaux  ont  paru  et  puisque  nous  avons,  nos  rivaux  et  nous,  une  situation 
maintenant  équivalente,  ce  qui  veut  dire  que  les  Allemands  nous  ont  rattrapés  et  me- 
nacent de  nous  dépasser.  Le  Moniteur  officiel  du  commerce  publie  à  ce  propos  une 
communication  de  M.  A.  Wicarl,  Conseiller  du  Commerce  Extérieur. 

Pour  l'année  fiscale  1911-1912  les  importations  canadiennes  se  sont  élevées  à 
547.382.58-2  dollars,  les  exportations  à  315. 317.280  dollars. 

Les  États-Unis  sont  les  plus  gros  importateurs  au  Canada  i356  388.179  dollars1.  Les 
Anglais  sont  les  meilleurs  acheteurs  (170.155.2Si  dollars  . 

La  France  ne  vend  au  Canada  que  pour  11.744.664  dollars. 

L'Allemagne  ne  vend  au  Canada  que  pour  11.090.005  dollars. 

C'est  dire  que  les  importations  des  deux  pays  sont  équivalentes.  Mais  aux  exporta- 
tions nous  ne  sommes  qu'au  sixième  rang,  après  la  République  Argentine,  tandis  que 
l'Allemagne  est  au  troisième  rang,  c'est-à-dire  immédiatement  après  l'Angleterre  et 
les  Etats-Unis,  qui,  par  la  force  même  des  choses,  jouent  les  premiers  rôles  auCanada. 

L'Allemagne  a  acheté  pour  3.814.914  dollars,  marquant  un  progrèsde  plus  de  l  mil- 
lion de  dollars  sur  l'année  précédente  tandis  que  nos  achats  diminuaient  au  con- 
traire de  500.000  dollars  dans  la  même  période,  nos  exportations  du  Canada  ne  s'étant 
montées  qu'à  2.123.705.  C'est  cet  écart  inquiétant  que  nous  avions  déjà  signalé. 
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Les  chiffres  des  6  premiers  mois  de  l'exercice  1912-1913  sont  un  peu  plus  réconfor- 
tants; les  voici  : 

Importations  au  Canada.  Etats-Unis 216.030.370  dollars 

Angleterre 66.663.825      — 

France 7.  891. 753       — 

Allemagne 6.842.753      — 

Exportations.       Angleterre Si  .136.567  dollars 

Etats-Unis 75.230.612      — 

Belgique 2.242.531       — 

Allemagne 1.991.989      — 

France 1.546.013       — 

Ainsi  nous  avons,  dans  ces  6  mois,  vendu  pour  1  million  de  plus  que  les  Allemands. 
Toutefois,  il  faut  remarquer  que  le  commerce  des  vins  et  celui  des  automobiles  qui 
entrent  dans  ces  chiffres  se  font  surtout  pendant  les  mois  d'été.  Notre  avance  peut 
donc  ne  se  maintenir  pas  dans  les  mêmes  proportions  dans  le  semestre  d'hiver. 

D'autre  part,  nous  avons  acheté  aux  Canadiens  pour  300.000  dollars  déplus  dans  ces 
six  mois/jue  dans  la  même  période  de  l'année  précédente,  mais  c'est  encore  insuffisant. 
Pour  vendre  nos  marchandises  de  luxe,  nous  devons  être  acheteurs  de  matières  pre- 
mières. Le  Canada  peut  nous  vendre  ses  bois,  ses  bestiaux,  son  blé,  ses  homards,  ses 
conserves  et  nous  avons  intérêt  à  les  lui  acheter  plutôt  que  de  nous  adresser  ailleurs. 
C'est  dans  cette  voie  qu'il  faut  résolument  entrer  et  pour  acheter  comme  pour  vendre 
il  est  nécessaire  que  nous  envoyions  des  hommes  pour  juger  sur  place  desconditions 
du  marché.  Les  Allemands  le  font  avec  un  plein  succès.  Nos  commerçants  plus  rou- 
tiniers hésitent,  parce  qu'il  y  faut  sacrifier  quelque  argent  et  qu'ils  ne  savent  pas  se 
concerter  pour  faire  collectivement  un  effort  que  chacun  d'eux  se  refuse  à  faire  tout 
seul.  Quelques-uns,  pourtant,  sentent  la  nécessité  d'agir  et  nous  espérons  qu'ils  se- 
coueront bientôt  leur  inertie  première. 

M.  Gl'ÉNARD. 


En  1  honneur    de  Crémazie. 


Nousavons  retracé  dans  le  numéro  de  décembre  1912.  les  cérémonies  du  Havre  en 
l'honneur  de  l'illustre  poète  canadien.  M.  J.  R.  Genin,  de  Montréal,  le  promoteur  du 
monument,  n'a  pu  s'y  rendre,  mais  on  a  lu  en  son  nom  un  discours  datts  lequel  il 
raconte  comment  la  souscription  en  l'honneur  de  Crémazie  a  été  lancée.  L'auteur  et 
linéiques  amis  s'arrêtent  au  Havre  en  retournant  en  Amérique;  ils  montent  au  cimetière 
de  Sainte- Adresse;  ici  nous  lui  laissons  la  parole. 

«  Pondant  une  grande  demi-heure  nous  cherchâmes  à  droite  et  à  gauche  dans  les  allées, 
parmi  ces  tombes,  celle  du  poète.  Nous  ne  la  trouvions  pas.  Nous  rencontrâmes,  fort  heureu- 
sement un  vieillard,  employé  à  l'entretien  du  cimetière,  qui  arrosait  des  tleurs.  —  Pardon, 
mon  ami.  lui  dis-jc,  pouvez-vous  m'indiquèr  où  se  trouve  la  tombe  de  Crémazie,  s'il  vous 
platl  .'  Après  un  moment  d'hésitation..,  Crémazie?  «  me  dit-il,  «  le  poète  canadien,  mais  je 
connais  très  bien,  j'étais  dans  l'administration  à  l'époque  de  son  enterrement,  c'est  vous  dire 

que  je  m'en  souviens  rumine  si  c'était  hier  ». 

«  Et  tout  en  nous  conduisant,  il  nous  dit,  avec  un  hochement  de  tête  :  «  Il  y  avait  bien  pi-u  ih 
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monde,  Messieurs,  il  a  «té  enterré  uu jour  triste  de  janvier.  l'cndant  longtemps,  la  tombe  fut  i 
régulièrement  par  un  vieille  dame  qui  déposait  au  pied  de  la  croix  un  modeste  bouquet  •  !• 
violettes,  et  puis  les  visites  s'espacèrent.  Elle  ne  Tenait  plus,  je  crois,  qu'à  la  Toussaint,  ou  à 
L'auniversaire  de  sa  mort,  et  puis...  je  ne  l'ai  plus  revue.  Qui  était-elle?  Qu'cst-elle  devenue  ? 
Nul  ue  le  sait.  Elle  est  morte  sans  Joute.  Et  la  tombe  demeura  solitaire  pendant  de  longues 
années.  Ah,  c'est  que  voyez-vous,  le  Canada  est  bien  loin  et  les  visiteurs  de  chez  vous  sont 
bien  rares...  »  11  s'arrêta  soudain.  «  Voici  la  tombe  -,  nous  dit-il. 

«  Elle  était  à  deux  pas  de  la  chapelle  du  ckaeliére.  Nous  nous  arrêtâmes,  profondément 
émus,  el  le  spectacle  qui  s'offrait  à  notre  vue  nous  8t  venir  des  larmes  auxyetu  :  un  petit  ter- 
rain, entouré  de  fonte  rouillee,  au  milieu  d'un  fouillis  de  hantes  herbes.  On  avait  peine  a 
apercevoir  des  fragments  de  vieilles  oouroniM  9  déposi  es  là  par  quelques  amies,  ou  quel  |œs 
rares  compatriotes  de  passage  :  le  tout,  surmonte  d'une  grande  croix  noire  penchée,  portant 
en  lettres  blanches,  à  moitié  effacées  par  le  temps,  ces  simpli  s  mots  :  Octave  Crémasie.  Poète 
Canadien.  1S79. 

■  Et  nous  pensions  :  Voilà  doue  la  tombe  de  celui  qui  a  si  merveilleusement  chanté  les 
gloires  de  la  Domination  française  au  Nouveau-Monde.  île  celui  qui  a  rappelé,  en  des  vers 
immortels,  la  bravoure  de  nos  soldats!  de  celui  i  qui  nou^  devons  cette  lidélite  de  souvenir 
qui  fait  que,  malgré  les  événements  du  passé,  la  province  de  Québec,  restée  française,  a  con- 
servé cette  liere  devise  :  «  Je  me  souviens  .  A  cet  instant,  je  me  souvins  aussi  de  cet  em- 
pire perdu  après  la  capitulation  de  Québec,  et  ces  vers  du  grand  poète  canadien  Préchelte 
sonnèrent  comme  uu  glas  dans  mon  cœur  : 

Et  notre  vieux  drapeau  trempé  de  pleurs  amers 
Ferma  Bon  aile  blanche  et  repassa  le-  mers. 
«  Je  demandai  au  commandant  Viaud  :  Vous  serait-il  possible  de  nie  faire  parvenir  à 
Montréal  une  photographie  de  la  tombe  de  Crémazie  ?  —  Mais,  volontiers,  me  dit-il  très  aima, 
blemcnt.  Trois  semaines  après,  je  recevais  cette  photographie.  Le  lendemain,  elle  était  repro- 
duite dans  les  grands  quotidiens  de  la  province.  Eu  moins  d'un  mois,  nous  avions,  avec  l'aide  de 
M.  Gonzalve  Désaulniers.  avocat,  trouvé  les  fonds  nécessaires  a  ["érection  du  monument  que 
vous  avez  devant  vous,  et  nous  avions  trouvé  le  placement  d'une  s, mime  à  intérêt  devant 
assurer  l'entretien  de  ce  monument  à  perpétuité.  • 

Les  faits  du  mois  au  Canada. 


octobre,  novembre,  décembre   1912. 

l*r  octobre.  -  La  neige  a  fait  son  apparition  dans  la  province  de  Québec.  LesLaureutides  sont 
couvertes  d'une  couche  assez  épaisse. 

2  octobre.  —  Ou  appreud  que  le  gouvernement  a  créé  des  réserves  de  a. 000  milles  carrés  dans 
le  Nord-Ouest  autour  du  petit  lac  des  Esclaves  et  du  lac  La  Biche, 

15  octobre.  —  Winnipeg  a  battu  tous  les  records  des  villes  américaines  pour  l'expédition  des 
graius.  En  une  seule  journée.  1.342  wagons  de  grains  ont  été  inspectes  et  expédiés,  tandis  que 
1.200  autres  attendaient  leur  tour. 

16  octobre.  — La  lutte  continue,  très  âpre,  en  Ontario,  an  sujet  des  écoles  bilingues,  entre  les 
Orangistes  t  les  franco-canadiens  catholiques.  Nombre  d'Anglais  pensent  que  la  majorité  pro- 
testante devrait  se  montrer  plus  libérale. 

17  octobre.  —  L'honorable  sénateur.  A.  Dandurand,  commence  une  campagne  pour  la  revision 
dis  règlements  scolaires  canadiens  et  le  relèvement  du  salaire  des  institutrices. 

18  octobre.  —  M.  Honk,  ministre  des  Travaux  publics  et  l'uni  des  personnalités  les  plus  en 
vue  du  cabinet  Borden,  a  offert  sa  démission  au  premier  ministre  parce  que  la  politique  du 
ministère  conservateur  au  sujet  de  la  contribution  du  Canada  à  la  marine  de  l'Empire  le  mettait 
en  contradiction  avec  les  engagements  qu'il  avait  pris  vis  à-vis  de  ses  électeurs.  M.  Borden  a 
accepte  la  démission  de  IL  ftonk. 

26  octobre.  —  Sir  Lomer  Gouin,  premier  ministre  de  la  province  de  Québec,  inaugure  la  nou- 
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•p11.  école  d'asrriculture  de  Sainte-Anne  de  la  Pocatière  et  l'honorable  J.-E.  Caron,  min.stre  de 
rlïicïï  ure'faU  un  exposé  des  progrès  réalisés  dans  la  province  depuis  dix  ans. 

,o      ,  v„        M    Borden  a  désigné  le  successeur  de  l'honorable  M.  Monk.  ministre  des  Travaux 
30  octobre.  -  M.  Borden  a  a  député  d'Hochelaga.  et  Canadien  français,  qui 

fSS^ffSS^i^iJl!^^  prend  r»e  secrétariat  d'Etat  et  c'est  M.  Rogers  qui 

devient  ministre  des  Travaux  publics. 
\l  octobre    -  Une  élection  dans  le  comté  de  Richelieu  a  donné  lieu  à  une  lutte  très  vive  entre 

liWraux°et  conservateurs.  Le  candidat  conservateur.  M.  Morgan,  était  patrone  par  S.r  R.  Forget, 

mais  U  a  été  battu  par  le  candidat  libéral  I-A.  Cardin. 

i      «mhrP         La  compagnie  du  Canadian  Pacific  dont  le  trafic  est  intense  a  cette  époque  de 

l'anSrsfvouFênée   P«uSe   grève  soudaine  des  ouvriers  de  manutention  et  portefaix.  Trois 

mille  hommes  ont  quitté  le  travail. 

k    n..n,hrP   -  Ouverture  de  la  législature  provinciale.  Sir  Lomer  Gouin  indique  quel  sera  le 
5novembre  -Ouverture  ae  i       g  £ci     lemcnt  les  gestions  relatives  a  1  instruction 

5 ub![qTemà  fa  colonisSaUon°aux  routes  et  à*!' agriculture.  On  pense  cependant  que  .a  session  sera 

°°»  '  i,,„  I  p  innsatlantiaue  Royal-George  s'est  échoué  dans  le  chenal  du  Saint-Laurent, 
|  K^n.Tu-  pa»ÏÏl"  e? "^.ge  son^t  saufs,  mais  le  navire  est  très  endommage. 

v  T-hn„m-ahleL   C.oderre    secrétaire  d'Etat. était, selon  la  loi  canadienne,  soumis 

19  novembre^-  L  J0»"^^,^rn^t7ree.  Le  comté  d'Hochelaga  Fa  élu  avec  une  majo- 
tâS^%\!ÏÏnTi£Xiï£".  Doyon.  candidat  nationaliste,  perd  son  dépôt,  le  nombre  de 
voix  obtenu  par  lui  étant  insuffisant. 

on  „„ÏÏMi,rP  -  La  session  est  ouverte  à  la  Chambre  des  Communes  avec  une  grande  solen- 

20  ^"^"^^"SeVministre,  aura  à  discuter  la  difficile  question  de  la  marine  de 
"uerre  sfr  WilMd  Laurier,  chef  de  l'opposition,  dépose  un  contre-projet  et  ,  se  peut  que  la  d,s- 
2us"on  provoque  des  modifications  assez  sérieuses  dans  le  programme  m.mstenel. 

21  novembre  -  M.  Rolland,  directeur  de  la  Banque  d'Hochelaga  et  l'une  des  personnalités  les 
plus  connues  dans  le  monde  des  affaires,  vient  de  mourir  a  Montréal . 

2  décembre.  -  On  a  pu  prolonger  jusqu'à  la  date  actuelle  la  période  de  navigation.  Elle  ces- 
sait d'ordinaire  beaucoup  plus  tôt.  Rnrjpn 
k  JS„mkrP    _  Dès  l'ouverture  du  parlement  fédéral,  le  premier  ministre,  sir   R.-L    Borden, 
5       ™  Commune i  de  vote   un  Mil  consacrant  35  millions  de  dollars  à  la  manne  impériale, 
propose  aux  Commune»  aevoie.  "              .  ,-^n(rleterre  et  celle-ci,  en  retour,  s'engagerait  a  cou- 

^TS^-K£^Wq^«rt  U  P'US  ^V^  trancher  ^  PaHement- 
En  effet   Imposition  libérale  est  fortement  hostile  a  cette  mesure. 

19  décembre    -  Sir  W.  Laurier,  chef  du  parti  libéral,   en  répondant   au  premier   ministre. 

12  dec e^°re;r  T  ff  t  ses  fonds  à  n£e  marine  canadienne  sous  reserve  que  celle-ci  pré- 
demande  que  e  Candi  .*=^**| f?  P ?™J  certaius  cas  prévus.  La  discussion  de  cette  question 
seera  SS^^SSTSTlffittfcS  même  jusqu'à  dire  que  des  élections  nouvelles  se 
feront  sur  cette  question.  , 

«S  décembre  -  L'élevage  des  renards  à  fourrure  de  prix  semble  devoir  donner  de  beaux  béné- 
fices U n  Sïhomme  rus°se  a  acheté  au  prix  de  100  000  doUars  une  douzaine  de  renards  noirs 
appartenant  à  la  compagnie  de  Charlottetown  llle  du  Prince-Edouard). 

?n  décembre  -  Sir  Richard  Mac  Bride,  premier  ministre  de  la  Colombie  britannique,  étudie 
le.  moyens  de  résister  à  l'immigration  asiatique  qui  envahit  la  prov.nce. 

23  décembre    -  V  la  législature  de  la  province  de  Saskatchewan,  on  proteste  contre  1  insufu- 

S^s  uU^e^oïa^r^t^S"  du  vote  des  femmes  sans  arriver  à  condor.. 

M.  G. 


LAdminirtrateur-gérant:  A.  de  Poucauld.  paris,  «p.  levé.  HUE  cassette,  17 


Programme  du  Comité 


Il  s'esl  l lé,  à  Paris,  une  institution   due  à  l'initiative  privée,  qui  entend  se   consai  rei    a   uni 

urgente  de  rapprochemenl  el  de  sympathie  mieux  éclairée  entre  la   Prance  el   l'Amériqne 
France- Amérique.  Le  n résume  la  pensée  qui  a  présidé  a  la  fondation 

Unir,  de  plus   en  plus,  les   deux    pays,  faire  mieux   connaître  l'Ami  il  t  la  Prance  à 

l'Amérique,  tel  est  Bon  programme,  et  j'aurais   dû  dire,  tout  de    suite,  pour  ne   laisser  aucun  doute     let. 
deux  Amériques.   Car,   si   l'Amériqua   du  Nord  offre  une  empri  du   Sud  nous 

invite  a  une  sympathie  plus  étroite  en  raison  de  la  race  el  de  la  cultu  i    tendance  lai plus 

accusée   Cetti    tendance  i        il  i  -      rue   répandue  sur  tout  le  conl  li  Magellan, 

par  le  Mexique  el  les  Etépub  -.  partout,  une  forte  mixture  di    sai  lans  les 

artères   des   ra  i  •  neu  es     Mais,  c'esl  surtout   à   l'Amérique   du  Sud   que  s'applique  le  fameux   pn 
américain:  «  Du  sang,  ce  n'esl  pa*  de  l'eau.  » 

Donc,  les  deux  Amériques  sollicitent,  à  destitri  té.   Quoique   le  champ  soil 

vaste  jusqu'à  en  être  effrayant,  il  n'en                     aucune  partie    L'hi  reindre 

et  de  spécialiser.  Rien  n'existe  ;  il  faut  créer  d'al I    L'avenii     e  débi  ouillera. 

Il  ne  peut  s'agir,  bien  entendu,  de  pénétration  ou  d'expansion,  mais    bien   il"  collaboration  et  d'à 
Nous  avons  à  emprunter,  de  l'Amérique,  autan    qu'à  lui    i  ivilisation  plus  ancienne  est 

plus  raffinée,  comment  ne  se  retournerait-elli   pa<  vers  les  exemples  de  vigueur,  de   réa 

qui  lui  sont  d tésparle  villes  onl   leui  leurs   donjon 

villes  récentes  onl  leurs  usines  i  I  leur  gratte  ciels    Nous  suons  l'histoire,   il-  respirenl  l'avenir;  toutes  les 
grandeurs  nui  leur  efficacité  et  leur  poésie 

La   première    pensée    fui   de    grouper   en    Prance,  les  hommes  qui   s'intéressent  aux   Amériques,  dans 
l'espoir  île  grouper,   un  jour,   aux   Amériques,    li 

possible,  de    réunir   ces    I a    volontés    d     iei  qui,  par   le   simple  rapprochement, 

deviendrait  une  force. 

Pour  se  connaître,  il  faut  s'instruire  les  uns  lesautres.   Le    groupement  France-Amérique  entreprendra, 
d'abord  de  réunir  el  de  coordonner  tous    le-  renseignements    ■!  intérêt  éi  onom 

fic|ue,  intelle  tuel,  littéraire,  artistique,  etc  .  pouvant  servir  à  l'éducation  mutuelle    Tel  sera  le  rôle  de  la 
Revue  en    tête  de  laquelle   paraisse  nés.    EH  isera  el    publ  ;nements,   les 

doc nts,  toutes  les  précisions  utiles  aux  rapporl    Bt  au       >  auns     V  l'heure  es  publi 

cations  au  sujel  de  l'Amérique  sonl  nombreuses  el  intéresssanles  :  mais,  dispei 
l'organe  qui  le-  recueille. 

i  '  mi  si  ii  uer  en  France  un  centre  de  renseignements  de  toute  nature,  mais,  avant  toul non 

Républiques  américaines  el  sur  les  rapports  'les  industries  el  du  c uer,.  Français  avec  celles-ci;  procédei 

i  des  enquêtes  exposant    pai  l'orgi les    personnes  compétent  onsidérations  u 

connaître  de  pari  el  d'autre;  i  mprunter  aux  publications  américaines,  tra 

tout  ce  qui  peut  être  utile  sans  êtri    fastidieux  ou  nbrai  niques  confiées  à  des 

spécialistes  d'autorité  indiscutable,  le  détail  de  la  vie  publique    en  un  mot,  ri 
c  est  à  cela  que  seront  consai  rés  les  forts.  Dans  chacun  d 

le  l'Amérique,  des  c | dants  attitrés,  toul   en   veillant  à   la   propagande,  colligeronl   les  documents 

essentiels  (puhlicat -  officielles,  budgets,  comptes  rendus  des  principales  soi  iôtés,  des  chemins  de  fer  ei 

des  ports,  rapporl  des  consuls  el  des  Chambres  de  c tei  portantes).  Ce  bulletin, 

ainsi  que  des  articles  de  fond,    eront  la  ri  i        elle  di    11  Revue  du  Comité. 

La  publicité  n'esl  pas  suffisan'e  el  la  Kevin   n'esl  qu'un  lien    I  aérique  a  le  désir  il» 

fonder  autre  chose,  un  centre  ei  un  lover    Dans  ce  Paris,  où  passenl  tant  d'étrangers, 
"   maison  américaine  ».  in   emlruit  où.  le-  voyageurs  d'oiitre-Atlaulique  se  senti 
i1-  aienl  la  certitude  de  rencontrer  des  Français  ain- 
si les  jeunes  gens,  qui  viennent  achever  le  cycle  de  leu  ir  en  Europe,  savaient  qu'ils 
trouveront  en  Prance,  a  Paris,  unesorte  d'annexé  de  no-  institutions  d'enseignement,  s'ils  j  rencontraient, 
■  lès  l'arrivée,  des  relations  el  des  appuis,  on  verrait,  probablement,  se  mullipli  idiants 

américains  en  France    El  quand  ces  jeunes  hommes  rentre! i  chez  eux 

toul  a   lait,  l'accueil  cordial  qu'ils  auraint  n  en  '  r         nie,   ce   foyi  r  panamêri 

1    i    | rra-t-ii  se  fonder  un  jour?  Certes,  le  Comité  Prano    Amérique  ne 

le  patron  qui  lui  est  donné,  d'ores  et  déjà,  par  le  «  bureau  des  Kep    i    |ues    iméi     unes     à  Washington!. 

Pourtant,  l'accueil  singulièi  itle  qu'il  a  reçu  lui  permi  l  d'abordi  r 

lourde  tache  que  sa  di  il  r«  el  aimer  la  Pra  aérique  el  l'Ami 

en  Frani  e. 

I  lABHIl  I     II  ^ 

•  le  l'Académie  fran 


Objet  du  Comité  France-Amérique 


Le  Comité  1- 


\  ne  i  iqui    a  i 


luit 


1"  De  travailler  au  développemenl  des  relations  de 
tous  ordres  entre  la  France  el  les  ,leux  Amériques  . 
8*  De  publier  une  Kovue  qui  lien, lia  -es    a  Iherenls 

au  courant  des  faits  coicernanl  l'Amérique  el  rensei- 
gnera -e-  adhérents  d'Amérique  sur  les  parties  de  la 
vie  française  qui  peuvent  les  intéresser  . 

3*  D'encourager  les  études  de  toutes  séries  rela 
tives  aux  Amériques,  les  missions  en  Amérique,  la 
connaissance  en  Prance  des  œuvres  américai 
groupement-  d'Amérique,  amis  de  la  culture  fran- 
çaise, d'une  manière  générale  toute  œuvre  ou  toute 
actiou  qui  défendra  les  intérêts  français  en  Amérique 


■que  en  l-  rance  ou   la    I  ran  ■ 

que 

Les  ressources  du  Comité  consistent 
uniquement  dans  les  souscriptions  de  ses 
adhérents,  qui  seront  ainsi  la  mesure  de 
son  action. 

Toutes  les  souscriptions  sont  publiées 
dans  la  Revue  mensuelle  du  Comité. 

Tous  les  fonds  son  I  sabxlité, 

par  te  Conseil  de  dirtetion  du  Comité  France- 
Amérique  qui  en  dispose  librement,  en  les 
employant  conformément  au  programme  C>-dessus 
exposé. 


Appel  de  la  Ligue  Française  de  propagande 

DU     COMITE     FRANCE-AMERIQUE 


onuesqu;  signei  d,   ,  rée    une  organisation  qui  qrouve 

•     ■■          '<  i  t,  les  industriels  et  commerçants   et  les  pans  de 

ulent  faire  connailre  dans  le.     i  lavaleui   de  notre  ensc,,,,,,-,,,,-,,/   ,,énéralet  tech 

i    lolreindti      ie  et  de  notre  art    la  beauté  de  nos  sites  el  di s  villes 

'  e"                                               Comité    I  1,1  .1.      m,    a  son  siège  social  à  Paris    ■•/    nie  Cassette 
■   ii                (ans  les  deu  •    i    é 

issemenl  de  correspondants  el  de  bureauo 
de  renseignements,  ,,,  ,     dans  les  gram     centres  d'  \méi  ique,  pai   des  ouvrages  et  des  brochures  de 

n    ries  articles  et  de  la  publicité  collective 

le  goût  des  produits   rram  i  is      •■tir  déve 

:  et  Jeunes  filles  el  des  étudiant*  étrangers  venant  terminer  'leur  éduca 

anl  la  Fnmce  ;  ,-lle  rendra   enfin 

eut  désirer  sur  le  to me,  Venseiqnement 

'■''  'les  de  la  France  dans  un  effort  coordonné  éqal  à  celui 

des  autres  grandes  nations  européennes,  font  appel  au  concours  actif  de  ceus   qui  en  -  associant  n  celle 

prospérité,  au  rayonnement  de  la  France  dans 

Bureau    de    la    Ligue 

Comité  :  M.  Gabriel  Hanotaux.  d    l'Académie  française,  ancien  Ministre  des  Affaires  Etr 

d'Honneur  de  la  Ligue  :  M    G.  Pallain,  gouvern le  la  Banque  d,    France 

Ligue:  M.  Heurteau    délégué  Général  du  Conseil  d'Administrati le  la  «'"  d'Orléans 

„Zï6     ,  J       '"  '     «-ignemen      M. Appell.  lie  ring ,  doyen  de  la  P, té  de!  Sciences. 

riesidenldelaCorm ion  des  Benui    Irte  :  M    François  Carnot,  député,  président  di    l'O j,  , 

ne  el   Commerce  :   M    de  Ribes-Christofle.    ingénieur,   membr, 
i   nambre  de  I  ommerce  de  I  "ans. 
P'ës'dem  de  la  Commission  du   Tourisme  :     M    Edmond  Chaix.  président  .le  la  Commission   ,1»  ']■„,„■;■„  . 
de  rAutomoiiile-CIub  "   iounsnie 

r    M   :    Comte  Robert  de  Vogué  —  Secrétaire  ffê"neVaJ.GabrielLouisJaray,auditeurau  Conseil  d'Eial 

Conseil    de    la    Ligue 

Compagnie  des  chemins  de    fer 

de   l'Est      M     Picard,   chef  de 

l'exploitation.) 
Compagnie  des  chemins   de    fer 

du  Midi.  (M   Paul,  che/  de  !',■, 

ploilalion. 
Compagnie  des    chemins  de   fer 

du  Nord.    M.  Kartiaux,   chef  de 


Ix,  i  ice- 


Aéro-Club     Cte  de  1: 

président 
Alliance  française.    M     Muguet 

direclt  nr  des  I 
Automobile  Chili   de    France 
M.    Edmond    Chaix,    /nêsi,/,-,,/ 
on  du  Tourisme. 
Bauque   de    Paris   et   des    Pays- 
Bas     M    i;,n_ 
Chambre    des   agents   représen 
tants   pour  l'exportation      M 
Saudiay.  président 
Chambre  de  commerce  de   Bor- 
deaux       M.     Daniel     Guestier 
président. 
Chambre  de  commerce  de  Bon 

logne     M.   Lavocai,  délégué 
Chambre  de  commerce  du  Havre 
(M.  Joannès  Couvert,  président 
Chambre    de    commerce    de    Li- 
moges    M.  Lann    président 
Chambre  de  commerce  de   Mar 
seille.  i  M    Paul  <  \  prien   I 
délégué 
Chambre  de  commerce  de  Nancy 
M.  Lo 
a 
Chambre  de  commerce  de  PariF 
M   l]    I  e,  délégué.) 

Chambre  de  commerce  de  Reims 

M    G 
Chajibre  de  commerce   d'expor 
tation    [M    Paul  Foi 

Chambre    des    négociants   corn 
missionnaires        M.      I  i ,,, 

Chambre   syndicale    des    agents 
de  change.    M     i.   v ,ii.  Si/n- 

Chargeurs  réunis     i 

Club  alpin  français     M    Marchan- 


Comité    de    l'alimentation    pari- 
sienne 

Comité      des     expositions      des 
Beaux  Arts   à    l'étranger      \l 
' 

Comité  français  des  expositions 
a  1  étrang  - 
dent 

Comité    de    patronage    des   étu- 
diants étrangers  de  Grenoble 


le  ploitali 

Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Orléans.  M.  Mange,  che) 
de  l'e  cploitalion. 

Compagnie  des  chemins  de  fer 
du  P  L.  M.  M.  Margot  i  lie) 
de  I  r  ■  ptoitalion. 

Cheminsdeferdel  Etat  M  I  , .  ,., , , 
rhri  de  Vi  rploitation  . 

Compagnie  générale  transatlan- 
tique    M.  bal  Piaz,  directeur.) 

Comptoir  d  escompte.  M  G  !  i 
t>r  mss,     secrétaire  ■  è.néral 

M  Ç président  de  I  [endé- 
mie des  Beau  r.-Arls. 

Crédit  industriel  et  commercial 
i  '-  leMatharel  administraient , 

Cré  lit  lyonnais  M.  Rodolphe 
Koi  i,   délégué 

Ecole  des  Hautes  études  com 
merciales  [M  Bui  nii 

Ecole  nationale  des  Mines.  M 
Délai I.  directeur. 

Ecole  supérieure  de  Pharmacie 
M    i  !    itii  :,  directeur 

Ecole  nationale  des  Ponts  et 
Chaussées.  M  I    v  dél> 

Ecole  libre  des  sciences  poli- 
tiques       M      I  r    ,,,  ,■   | 

Ecole     supérieure     d'électricité 

M  .1  me     directeur 
Fédération  des  automobiles  clubs 
régionaux    ,  Pi  ince   Piern    d'A 
président 
Fédération  du  Centre-Auvergne. 
M     ! 

Fédération  des  syndicats  d  initia- 
tive du  Snd-Centre  M  Gui  nol 
li-éso 

Fédération  du  Sud-Ouest    M   Mai 

Grands     Magasins    du    Louvre 

M    Uiieliarl 
Grands  Maqasins  du  Printemps 

'•  délégué 

Groupement  des  Universités  et 
grandes  Ecoles  de  France     M. 


Hachette  et  Cj'     [M.  Maurice  La 

bouret,  délégué.) 
M.  i  ieorges    Hersenl      [ingénieur 

construcleui 
Institut  catholique      MerBaudril- 

lart.  recteur 
M. 


o/'ess 


\1..  I    Lefra 
Collège  de  l-r .... 

M.  de  Mi rbe.  imprimew 

Office     national     du     tourisme 

(M    Lorienx,  directeur. 

Office   national   des    Universités 

et  Ecoles  françaises     M  l  ou- 

let,  directeur. 

M    Pas.  àl,  de  t  Institut,  président 

du  Comité  des  bâtiments  civils. 

Revillon  Frères      M.   \.  Revillon, 

administrati  m  déléi 
M.  Thierry,    député 
Touriug  Club  de  France    M.Bon- 

nard,  dél 
Transports    maritimes     (M.  Hu- 

li.'ii  Giraud,  directeur. 
Société  Générale     M    lirière,  dé- 
légué. 
Société     des    artistes     français 
M     Laloux,  de  l'Institut,  prési- 
dent. 
Société  nationale  des  Beaux-Arts 

M     RaJTaelli 
Société     du     Salon     d'Automne. 

M.    I ses  Desvallières 

président 
Syndicat  des   membres  de   l'en- 
seignement libre  supérieur  et 
secondaire.      M.  Mativel     vice- 
président,   ,i   M.   11    de  Gaulle, 
ué 
Union  des   Industries  métallur- 
giques   (M.  Roberl  Pinot,  secre'- 
tairegé 
Université  de  Paris.   M    Appell, 
doyen  de  la   Faculté  'les  Scien- 
es;    M     Cr  i  ,       de   la 

F, nulle  des   Lettres,   M.  Roger, 
ussi  mi  ,  de  la  Faculté 

de  Médecine   M.  Laroaude,  asses- 
seur tlu  Doyen  </e  la  l'acuité  de 
droit 
Université  de  Bordeaux     MM 

Union  Parisienne  M.  Edouard 
i  ahen-Fu  :iei 

Yacht  Club  \l  Glandaz,  vice- 
président. 
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il   d'Indiens  ii    Uftjawa  [Haie  d'Hudson). 


Pans    les    régions    de   h    baie   d'Hudson,    la    neige    ne   couvre   pas   le    sol   pendant 

environ  trois  mois  de  t'anm  e 
C'est  pendant  cette  période  que  certaines   photographies   de   lu   collection    Revillon 

frères  ont  <■!'■  prises. 


Campeirenl  d'Esquimaux  à  Churchill,  un  des  points 
•.vtrème-novd  des  concessions  hevillon  frères  au  Canada. 


■  un  courrt  i  part  de    Montréal  en  traîneau  à  chiens  pour 
i   au.i   chefs    les  postes  \Hevillon  frères   des   instructions  pour  /<<   futur? 
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Vren.ier  ministre  de   ta 
province  de  Québec. 

La  Vie   Politique. 

X I  f.ttre  DO  CANADA  :  Les 

PROJETS     DE    CRÉATION 
D'HUE      HARDIE      MAR- 

i  IIANHE. 


La    Vie    Economique. 
JULIEN  CHATEL Lettre     DU    Canada    : 

L'u/ToMOBILE    AD    CA- 
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pbahçais 
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Les  faits  du  mois. 
M.  G Janvier  1913. 


Lia  province  de  Québee. 


Le  10  février  dernier,  la  délégation  Champlain  du  Comité  France- Amérique  avait 
invité  Sir  Lomer  Gouin,  premier  ministre  de  la  province  de  Québec,  de  passage  à  Paris, 
à  s'asseoir  à  sa  table  et  à  participer  en  même  temps  au  dîner  offert  par  le  Comité  aur 
conférenciers  qui  avaient  pris  la  parole  dans  la  série  de  conférences  organisée  par  les 
soins  de  sa  sectinn  des  Etats-Unis  rt  aux  fondateurs  de  ces  conférences  ;  aussitôt  aprèi  le 
discours  de  M.  Hanotaiu-  publié  dans  France-Amériqui\  .Sir  Lomer  fiouin  se  leva  et 
prononça  le  discours  suivant,  que  nous  tommes  heureux  de  reproduire  ici. 

Discours  de  Sir  Lomer  Gouin, 

premier  ministre  de  la  province  de  Québec. 

Monsieur  le  Ministre, 
Monsiei  y.  m    Président, 
Mesdames, 
Messieurs, 

Permettez  que  je  vous  dise  loute  ma   reconnaissance  pour   l'honneur  que 
vous  me  faites  ce  soir.  Cet  honneur  —  je  le  comprends  très  hien  —  c'est  à  ma 
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province  et  à  mon  pays  que  je  le  dois  et  c'est  au  nom  de  ma  province  et  de  mon 
pays  que  je  vous  en  remercie. 

Ce  fut  la  bonne  fortune  du  Canada,  dans  ces  dernières  années,  d'attirer 
l'attention  et  les  sympathies  de  personnes  éminemment  distinguées,  et  tous  les 
Canadiens  sont  flattes.  Monsieur  le  Ministre,  de  vous  compter  au  nombre  de 
leurs  amis,  vous  qui  êtes  une  des  grandes  personnalités — je  dis  toute  ma 
pensée,  au  risque  de  blesser  votre  modestie  —  une  des  grandes  espérances  de  la 
France.  lApjilaudissements.) 

Le  trop  bref  séjour  de  la  Délégation  française,  que  vous  présidiez, 
M.  Hanotaux,  a  laissé  chez  nous  —  je  m'empresse  de  vous  en  donner 
l'assurance  —  de  vifs  et  profonds  souvenirs,  et  nos  braves  gens  parlent  tous 
les  jours  avec  attendrissement  de  votre  visite  en  terre  canadienne.  Quelle 
journée  de  joie  et  de  fête  vous  nous  avez  donnée!  Ce  fut  une  belle  journée  pour 
le  Canada  et  pour  la  province  de  Québec,  et  une  journée  inoubliable  pour  les 
ramifications  américaines  du  vieux  tronc  français.  Ces  ramifications,  vous  le 
savez  comme  moi,  sont  maintenant  acclimatées  sur  le  sol  de  l'Amérique,  mais 
vous  avez  ajouté  à  la  vigueur,  vous  avez  stimulé  leur  épanouissement  en  leur 
apportant  un  peu  de  la  bonne  sève  française.  (Applaudissements.) 

Grâce  à  votre  féconde  et  laborieuse  Association,  grâce  à  vous,  Mon- 
sieur Hanotaux,  et  à  tous  les  vaillants  Français  qui  vous  secondent,  cette  sève, 
qui  nous  a  manqué  pendant  plus  d'un  siècle,  viendra  désormais  jusqu'à  nous. 
Messieurs  de  France-Amérique,  de  tout  mon  cœur,  avec  toute  mon  âme  de 
Canadien-Français,  je  vous  remercie  pour  tout  ce  que  vous  faites  pour  mon 
pays,  avec  ce  noble  et  généreux  désintéressement  dont  la  race  française  a 
toujours  donné  l'exemple  à  l'univers.  (Applaudissements.) 

Les  circonstances  ont  voulu  que  nous  devenions  Anglais,  mais  le  bon  sang 
de  nos  pères  s'est  montré  plus  fort  que  les  circonstances  et  les  hasards  de  la 
vie;  et  il  n'y  a  pas  aujourd'hui  de  pays  au  monde  où  l'on  se  réjouisse  plus 
sincèrement  que  chez  nous  de  la  prospérité,  de  la  grandeur  et  des  gloires  de 
votre  pays.  (Applaudissements.)  Français  d'origine,  Anglais  de  naissance, 
libres  sous  la  protection  du  puissant  et  glorieux  drapeau  britannique,  loyaux, 
èrement  Loyaux  à  notre  roi,  en  même  temps  que  fidèles  a  la  langue  et  aux 
traditions  françaises,  liers  et  heureux  de  l'entente  cordiale  que  nous  avions 
réalisée  depuis  Longtemps  déjà  au  Canada  (Apj/laudissenn-nls),  nous  sommes 
parfaitement  contents  de  notre  sort  et  nous  marchons  confiants  dans  la  grande 
route  de  l'avenir.  Applaudissements:)  Nous  travaillons  ferme  à  nous 
développer,  à  améliorer  notre  situation  et  à  ouvrir  nos  riches  et  fertiles 
territoires  à  l'activité  de  tous  les  hommes  de  courage  et  de  volonté.  I  ,'e-t 
pourquoi  nous  faisons  appel  aux  bons  citoyens  de  la  vieille  Europe  qui  veulent 


FRANCE-CANADA  -27 


goûter  de  l'Amérique,  et  nous  leur  demandons  de  venir  sans  retard  se  choisir 
un  des  nombreux  domaines  qui  sont  encore  inexploités  sous  le  beau  ciel  de 
mon  pays  et  de  ma  province.  (Très  bien,  1res  bien.)  C'est  lia  fait  qu'il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue,  la  province  de  Québec  occupe  une  position  unique  ou 
Canada.  Sa  situation  géographique,  son  vaste  fleuve  Saint-Laurent  qui  partage 
en  deux  immenses  tranches  ce  territoire  grand  comme  un  continent  et  dont 
vous  n'avez  vu  que  la  rive,  ses  grandes  et  belles  terres  à  culture,  ses  montagnes 
où  abondent  des  gisements  de  toutes  sortes,  ses  forêts  inépuisables. 
innombrables  pouvoirs  hydrauliques  heureusement  distribués,  tout  concourt 
à  faire  du  Québec  une  province  à  part  dans  la  Confédération  càna  tienne.  Le 
rôle  de  celle  province  dans  les  destinées  canadiennes  ne  peut  manquer  d'être 
prépondérant,  et  l'heure  est  proche  où  le  Québec  sera  la  première  et  la  plus 
prospère  des  provinces  du  Canada,  comme  le  Canada  est  déjà  ta  première  et  la 
plus  prospère  des  colonies  de  l'Empire.  (Très  bien,  très  bien.)  A  l'exception 
des  nouvelles  provinces  de  l'Ouest,  aucune,  dans  le  dernier  quart  de  siée!.'. 
n'a  marché  plus  sûrement  dans  la  voie  du  progrès  el  n'a  Fail  d'efforts  plus 
fructueux    pour   le   développement  de    son    territoire,   dé    son   Industrie    ei 

l'instruction  de  sa   population. 

Ne  pouvant  compter  que  sur  une  1res  faible  proportion  de  l'immigration 
européenne,  ayant  eu  à  endiguer  le  flot  de  l'émigration  aux  États-Unis,  le 
Québec  n'a  pas  moins  augmenté  sa  population,  pendant  les  derniers  vingt  ans, 
de  "il  i.  177  aines,    soit  de   :ïi  %  . 

M.  George  Kaiser,  professeur  de  géographie  industrielle  à  l'fJniversité  de 
Louvain,  déclarait,  il  y  a  quelques  années,  après  un  voyagé  qu'il  avait  l'ait  clic/ 
nous,  que  la  nature,  dans  ses  formations  géologiques,  n'a  été  nulle  part  plus 
libérale  qu'au  Canada.  La  province  de  Québec,  qui  m'intéresse  plus  particuliè- 
rement, a  mille  raisons  de  se  féliciter  d'avoir  reçu  sa  bonne  part  des  munifi- 
cences de  la  nature.  Nous  avons,  en  elTet,  îles  mines  de  fer,  d'amiante,  d 'or. 
d'argent,  de  mica,  de  phosphate,  de  granit,  etc.  L'exploitation  minière  n'c^l 
encore  qu'à  ses  débuts  el  cependant,  pour  ne  nommer  que  l'amiante,  nous  four- 
nissons plus  de  90  ",,  de  la  consommation  mondiale.  Les  capitalistes  ne  ^-'inté- 
ressent réellement  à  l' industrie  minière  que  depuis  quelques  années  el  les  résultats 
obtenus  dépassent  leurs  espérances.  Ainsi  la  province  de  Québec,  qui  n'avait 
produitque  2 1.408  tonnes  d'amiante  en  l90Ô,ena  produit  80.608  dix  ans  plus  tard. 

Plus  de  la  moitié,  plus  des  trois  quarts  du  territoire  de  la  province  consistent 
en  [orêts,  où  croissent  les  arbres  de  toutes  et  de  la  plus  belle  venue. 

Environ  60.000  milles  carrés  son!  affermés  pour  la  coupe  du  bois,  mais  la 
grande  partie,  la  très  grande  partie  de  notre  domaine  forestier  esl  conservée 
intacte  pour  les  générations  futures. 
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Le  bois  à  pulpe  est  un  des  articles  importants  de  notre  commerce  et  l'indus- 
trie de  la  pâte  à  papier  et  du  papier  qui  a  pris,  dans  ces  derniers  temps,  un 
essor  considérable  devra  nécessairement  continuer  à  se  développer  et  deviendra 
une  source  inépuisable  de  prospérité  pour  la  nation,  et  je  puis  même  prédire 
sans  témérité,  bien  certain  que  les  événements  me  donneront  raison,  que  le 
jour  n'est  pas  éloigné  où  la  province  de  Québec  sera  le  grand  centre  de  fabri- 
cation de  papier  du  monde  entier. 

Le  nombre  de  nos  pouvoirs  bydrauliques  est,  je  dirais,  illimité  et  pour  vous 
donner  une  idée  de  leur  puissance,  permettez-moi  de  vous  citer  les  chutes  de  la 
rivière  Péribonka,  dans  la  région  du  lac  Saint-Jean,  qui  peuvent  fournir 
300.000  chevaux-vapeur,  à  peu  prèsl'équivalentdeschutes  du  Niagara.  Un  million 
et  quart  de  chevaux-vapeur  ont  été  concédés  depuis  l'année  1898,  et  cependant 
ce  chiffre  considérable  ne  représente  certainement  pas  plus  que  1/250  %  de  ses 
pouvoirs  que  nous  pouvons  offrir  au  capital  et  à  l'industrie. 

Sûrement,  l'activité  et  le  génie  de  l'homme  n'ont  nulle  part  plus  de  chances 
de  se  mouvoir  et  de  produire  que  chez  nous. 

Les  Anglais,  les  Allemands,  les  Italiens  et  les  Américains  viennent  en  grand 
nombre  chaque  année  partager  nos  destinées.  Quand  on  habite  un  riche  etbeau 
pays  comme  la  France,  je  comprends  que  l'on  aime  à  y  vivre.  Toutefois  je  dis 
aux  Français  qui  voudraient  émigrer  pour  améliorer  leur  situation  :  venez 
chez  nous  et,  avec  les  qualités  de  votre  race,  vous  y  trouverez  très  probablement 
la  fortune,  sûrement  la  liberté  que  vous  aimez  et  aussi  le  bonheur,  si  l'on  peut 
être  heureux  loin  de  la  Fiance  (Très  bien,  très  bien),  quand,  une  fois,  l'on  a 
connu  les  beautés  de  sa  terre,  la  douceur  de  son  climat  et  le  charme  si  carac- 
téristique de  sa  population. (Applaudissements.)  Venez  chez  nous,  vous  y  trou- 
verez des  amis  et  des  frères,  vous  y  trouverez  des  traditions  et  une  langue  qui 
vous  sont  chères.  Venez  chez  nous  et  vous  y  serez  chez  vous,  et  plus  que  jamais 
depuis  le  jour  où  les  deux  drapeaux  se  sont  unis,  où  les  deux  mères-patries  se 
sont  données  la  main  pour  assurer  la  paix  de  l'Europe,  et  pour  porter  au  loin, 
d'un  merveilleux  accord,  les  bienfaits  delà  civilisation  latine  et  saxonne.  Nous, 
Canadiens,  qui  sommes  issus  de  cette  double  civilisation,  nous  avons  béni  cette 
politique  de  l'entente  cordiale,  et  nous  souhaitons  qu'elle  vive  longtemps,  qu'elle 
vive  toujours  pour  le  bien  de  l'humanité.  (Très  bien,  très  bien.) 

Messieurs  de  France-Amérique,  avant  de  reprendre  mon  siège,  laissez-moi 
vous  dire  encore  une  fois  :  merci.  Merci  pour  tout  le  bien  que  vous  avez  déjà 
réalisé,  merci  pour  toutes  les  belles  espérances  que  votre  œuvre  a  fait  naître 
chez  nous,  espérances,  j'en  ai  la  conviction  au  cœur,  qui  seront  demain  de 
fécondes  et  durables  réalités.  (Applaudissements.) 

ht  vous,  Mesdames,  qui  accompagniez  la  Délégation  française,  au  nom  de 
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toutes  les  Canadiennes  dont  je  suis  l'interprète  fidèle,  je  vous  dis  :  Revenez 
bientôt,  et  ce  sera,  pour  nous  tous,  un  grand  bonheur  de  vous  revoir.  |  Vifs 
applaudissements  prolongés.) 


Vie  politique. 


Les  projets   de    création  d'une  marine  canadienne. 


Montréal,  janvier  1913. 

En  ce  qui  concerne  la  création  d'une  marine  canadienne,  question  controversée 
depuis  si  longtemps,  et  qui  a  été  une  des  plates-formes  des  récentes  luttes  électorales 
du  Canada,  voici  quelle  est,  résumée  objectivement,  la  situation  actuelle. 

Le  premier  ministre  conservateur.  Sir  R.  Laird  Rorden,  a  présenté,  au  retour  de 
son  voyage  en  Angleterre  et  en  France,  un  projet.  Le  dépôt  de  ce  projet  a  occasionné 
la  démission  du  ministre  Monk,  représentant,  dans  le  ministère,  le  parti  nationa- 
liste canadien  français,  qui  ne  pouvait  approuver  le  projet  de  loi.  Ce  projet  se  résume 
en  ceci  :  il  prévoit  une  dépense  de  3:3.000.000  de  dollars,  qui  permettrait  la  construc- 
tion de  trois  super-dreadnoughts.  Ces  trois  navires  seraient  donnés  parle  Canada  à 
l'Angleterre,  feraient  partie  intégrante  de  la  marine  britannique,  et  seraient  entre- 
tenus désormais  par  l'Angleterre.  Au  cas  où  le  Canada  viendrait  à  avoir  une  marine, 
il  pourrait,  après  entente  avec  l'Angleterre,  reprendre  ces  trois  navires. 


Le  parti  libéral  et  Sir  Wilfrid  Laurier  n'ont  pas  fait  à  ce  projet  une  opposition 
directe.  En  effet,  Sir  \V.  Laurier  avait  dû,  lui  aussi,  quand  il  était  au  pouvoir,  céder 
à  la  poussée  impérialiste  et  consentir  des  sacrifices.  Il  admettait  que  le  Canada  créât 
une  marine  et  la  mit  à  la  disposition  de  l'Angleterre  en  cas  de  besoin  :  mais  il  voulait 
assurer  à  cette  marine  une  manière  d'autonomie  dont  il  n'est  plus  question  dans  le 
projet  actuel.  Au  fond. la  divergence  de  vues  euh,'  les  deux  partis  est  assez  marquée. 
SirR.  L.  Rorden  pensait,  il  y  a  deux  ans  que,  par  loyalisme,  le  Canada  devait  (.|I"rir 
-0  millions  de  dollars (2  navires)  à  la  marine  d'empire.  Arrivé  au  pouvoir  il  a  p 
que  cette  contribution  pouvait  aller  à  3'ï  millions  (3  navires).  Le  principe  lui  sem- 
blait juste  et  patriotique  ;  il  a  donc  obéi  au  premier  appel  de  l'Angleterre,  Sir  W.  Lau- 
rier comprenait  qu'il  fallait  faire  quelque  chose  pour  l'Angleterre  qui  assurait  au 
Canada  sa  sécui  ité  el  lui  fournissait  des  capitaux  considérables,  mais  il  comptait  sur 
sou  habileté  politique,  sur  son  prestige  même  en  Angleterre,  pour  inscrire  une  hypo- 
thèque canadienne  sur  le  don  qu'il  faisait  et  pouvoir  le  reprendre  dès  que  la  poli- 
tique lui  en  donnerait  les  moyens  ou  lui  en  montrerait  la  nécessite. 

Aujourd'hui  les  libéraux  battus  cherchent  à  céder  le  moins  possible:  leur  amende- 
ment consisterait  dans  la  stipulation  que  ces  navires  lussent  construits  au  Canada. 
Les  conservateurs  opposent  à  cet  amendement  que  son  exécution  serait  très  malaisée 
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puisque,  d'une  part,  les  grandes  aciéries  du  Canada  n'ont  pas  l'outillage  spécial 
qu'exigent  les  cuirassés  de  la  marine  et  qu'il  faudrait  faire  venir  d'Angleterre  dis 
ouvriers,  le  Canada  manquant  de  spécialistes. 


Le  parti  nationaliste  canadien  français,  par  l'organe  de  M.  Bourassa  et  du  journal 
Le  Devoir,  soutient  le  point  de  vue  suivant  :  en  premier  lieu,  il  voudrait  que  la  ques- 
tion de  la  marine  canadienne  fût  soumise  au  plébiscite  du  peuple  canadien;  quant 
au  fond  même  de  la  question,  il  s'oppose  à  la  fois  à  la  création  d'une  marine  cana- 
dienne selon  le  projet  Laurier  et  au  don  presque  sans  conditions  de  3  superdread- 
ncughts  du  projet  Borden.  Il  désirerait  qu'il  ne  fût  construit  d'autres  bateaux  que  de 
petites  canonnières  pour  la  police  des  côtes.  Les  dépenses  consacrées  à  cette  marine 
lui  paraissent  devoir  être  attribuées,  d'une  part,  à  fortifier  les  ports  de  mer  tel 
que  Halifax  sur  l'Atlantique  et  Esquimalt  sur  le  Pacifique,  terminus  d'un  chemin  de 
fer  transcanadien;  d'autre  part,  à  assurer  la  force  de  l'armée  territoriale  et  à  établir 
des  postes  sur  les  frontières,  à  divers  endroits  où  les  Etats-Unis  ont  d'eux-mêmes 
établi  des  casernes  et  placé  des  régiments. 

A  l'argument  présenté  par  les  conservateurs  canadiens  français,  en  faveur  du 
projet,  argument  qu'ils  tiraient  de  l'entente  cordiale  entre  la  France  et  l'Angleterre  et 
du  concours  indirect,  mais  réel,  donné  ainsi  par  les  Canadiens-Français  à  leur  ancienne 
mère-patrie,  les  nationalistes  répondent  de  la  manière  suivante  :  l'Angleterre  aide 
aujourd'hui  la  France,  parce  que  c'est  son  intérêt  actuel;  l'entente  cordiale  est  une 
question  d'intérêt  sans  plus,  et  demain  l'Angleterre  pourra  être  contre  la  France 
comme  elle  l'a  été  en  1878  de  fait,  en  laissant  s'établir  la  prépondérance  allemande. 
La  marine  canadienne  aujourd'hui  créée  dans  un  certain  esprit,  pourrait  servir 
demain  contre  l'ancienne  mère-patrie.  D'autre  part,  cette  marine  pourrait  également 
servir  contre  les  intérêts  canadiens,  comme  lorsque  l'Angleterre  s'est  alliée  avec  le 
Japon  contre  le  vœu  du  peuple  canadien. 

Au  fond,  le  parti  conservateur  au  pouvoir  est  seul  à  envisager  la  questiou  mondiale 
et  impérialiste,  les  deux  autres  partis  ne  considèrent  que  le  point  de  vue  canadien. 
Le  devoir  loyaliste,  disent  les  conservateurs,  s'impose  pour  nous  en  tous  temps,  de 
façon  permanente.  Il  n'est  sérieux,  dit  le  parti  libéral,  qu'en  cas  de  guerre,  et  il  suffit 
d'être  prêts  à  y  répondre,  et  nous  sommes  juges  de  la  question.  Il  ne  dépasse  pas  les 
frontières  du  Canada, disent  les  nationalistes. 


Tels  sont  les  projets  actuels  et  les  points  de  vue  du  parti  conservateur,  du  parti 
libéral  et  du  parti  nationaliste,  que  nous  croyons  avoir  fidèlement  reproduits.  Il 
paraît  certain  que  les  projets  du  gouvernement  seront  prochainement  votés  et  que  la 
construction  des  trois  navires  sera  mise  en  train  d'ici  peu  de  temps. 

X. 
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Vie    économique. 


L'automobile   au  Canada  au  point  de  vue  français. 


Montréal,  décembre  1913. 

Pour  beaucoup  de  Français,  le  Canada  csi  nu  pays  où  le  commerce  automobile 
R'est  pas  encore  intéressant;  en  vain,  maintes  et  maintes  fois,  la  Chambre  de 
commerce  française  de  Montréal,  les /différents  consuls,  ou  nous-mêmes  cnlin.  ont-ils 
attiré  l'attention  des  manufacturiers  français  sur  les  avantagea  qu  ils  auraient  eus  à 
m-  [>as  négliger  le  marché  canadien.  En  vain  ont-ils  écrit  des  lettres  particulières, 
répondu  avec  une  conscience  qui  leur  fait  honneur  aux  diverses  demandes  qui  leur 
étaient  adressées;  le  manufacturier  français  est  généralement  resté  sourd  à  tous  les 
appels  comme  à  tous  les  epn!  eil  .  Et  aujourd'hui,  alors  que  nous  devrions  pouvoir, 
nous  Français,  entonner  le  Te  Deum  des  allégresses  et  un  vigoureux  /Vtme  pede  libero, 
nous  devons  au  contraire  constater  avec  quelque  amertume  que  bien  des  batailles  ont 
été  perdues  sans  les  avoir  même  livrées,  et  nous  dire  que  nous  ne  regagnerons 
le  terrain  perdu  qu'au  prix  d'efforts  coûteux... 

Comme  nous  sommes  nous-mêmes  agent  général  pour  le  Canada  d'une  glorieuse 
usine  française,  on  pourrait  croire  que  nous  sonnons  notre  propre  glas.  Cet  article 
n'est  pas  cependant  notre  chant  du  cygne,  et  c'est  un  Français  et  non  pas  un  agent 
Oui  écrit-  Ifi  Canada  est  grand.  Le  Canada  achète  beaucoup,  bien  qu  il  produise  déjà 
un  nombre  intéressant  d'automobiles  ;  des  chiffres  officiels,  dus  à  l'obligeance  d< 
M.  John  Me  Dougall,  contrôleur  en  chef  (\c<,  douanes  à  Ottawa,  montrent  que  la 
France  en  quatre  ans.  a  réussi  à  importer  au  Canada  165  automobiles,  alors  qie 
Ktals-Unis  ont  exporté  ici,  durant  la  même  période,  plus  dfi  10.000  machines.  De 
tels  chiffres  ne  montrent-ils  pas,  mieux  que  toul  commentaire,  que  le  marché  du 
Canada  est  important  et  que  la  France  n'y  tient  pas  la  place  qu'elle  devrait  y 
tenir?  Comment  expliquer  une  telle  disproportion  M.e  Canada  n'est-il  donc  pas  une 
nouvelle  France'  Nos  amis  Canadiens  nous  font-ils  des  infidélités  1 

La  France  n'a  pas  gagné  le  marché  automobile  canadien  parce  qu'elle  ne  l'a  jamais 
recherché.  Les  manufacturiers  ontinvariablcment  commis  la  grosse  faute  de  délaisse) 
toutes  les  tentatives  de  prise  de  possession  faites  par  les  agents  :  el  nous  avons 
ainsi  pu  voir  telle  marque  réussir  dans  une  ville  canadienne,  se  vendre  pendant  un 
an  ou  deux  dans  cette  ville  alors  qu'elle  restait  inconnue  tout  à  fait  dans  la  ville  voi- 
sine, et  disparaître  ensuite...  Que  se  passe-t  il  donc?  Le  fait  est  simple:  un  agent, 
même  s'il  dispose  d^  quelques  capitaux,  ne  peut  pas  songi  r  a  conquérir  un  territoire 
grand  comme  le  Canada.  Une  marque  peut  être   bien  implantée  h   N|  alors 

qu'elle  reste  absolument  inconnue  à  Toronto.  Cette  rnarque  peut  être  lancée  pur  un 
agent  énergique  et  commencer  à  être  favorablement  connue;  pour  différentes  rai- 
sons cet  agent  quitte  la  ville,  et  quelques  mois  après  la  marque  est  ignorée  de  nouveau. 
Voilà  toute  l'histoire  de  l'industrie  automobile  française  an  Canada.  Jamais  I  indu-- 
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trie  automobile  française  n'a  livré  la  bataille  canadienne.  Jamais,  jusqu'à  cette 
année  du  moins,  on  n'a  vu  une  manufacture  française  chercher  par  des  procédés 
rationnels  à  implanter  ses  produits  au  Canada.  Certes  nous  avons  vu  arriver  des 
voyageurs,  parcourant  avec  une  constance  remarquable  les  5.0Û0  kilomètres  qui 
séparent  l'Atlantique  du  Pacifique.  Nous  avons  vu  parfois  ce  voyageur  parcourir  ces 
5.000  kilomètres  sans  vendre  une  seule  machine.  Nous  avons  vu  des  maisons  envoyer 
une  année  un  voyageur  et  lâcher  pied  l'année  suivante,  exposer  à  des  Salons  cana- 
diens et  ne  plus  s'inquiéter  du  marché  canadien.  En  un  mot  nous  avons  vu  les  indus- 
triels français  agir,  sauf  une  ou  deux  très  rares  exceptions,  avec  un  manque  d'esprit 
de  suite  si  extraordinaire  que  les  Canadiens  peuvent  à  juste  titre  nous  dire  ce  que 
me  disait  l'un  d'eux  dernièrement  :  «  Vos  manufacturiers  français  se  moquent  de 
nous.  Ils  s'imaginent  que,  parce  que  Français,  leurs  produits  doivent  se  vendre  de 
suite.  Cela  est  de  la  présomption.  Ils  doivent  nous  montrer  leurs  produits,  nous 
prouver  que  ces  produits  sont  bons  pour  nous  Canadiens  qui  ne  nous  promenons  pas 
sur  des  boulevards,  mais  sur  des  routes  très  mauvaises.  Ils  doivent  savoir  que  nous 
ne  sommes  plus  décidés  à  attendre  leur  bon  plaisir  pour  les  livraisons  de  machines, 
pour  l'arrivage  de  pièces  cassées.  Certes,  nous  ne  discutons  pas  la  valeur  de  l'École 
mécanique  française.  Nous  croyons  volontiers  que  les  solutions  les  plus  élégantes 
aux  problèmes  de  l'automobile  ont  été  apportées  par  les  ingénieurs  français,  mais 
nous,  nous  devons  constater  que  les  Etats-Unis  se  sont  montrés  beaucoup  plus 
empressés  à  nous  faire  la  cour.  Nous  étions  tout  disposés  à  traiter  avec  les  indus- 
triels français,  mais  ceux-ci  ne  nous  ont  jamais  montré  le  moindre  empressement.  » 

Ces  reproches  sont  parfaitement  mérités.  Même  les  maisons  françaises  qui 
sont  représentées  à  New-York  n'ont  jamais  fait  une  tentative  sérieuse  de  conquête 
du  Canada.  Ainsi  que  me  le  faisait  remarquer,  pièces  en  mains,  un  des  plus  sym- 
pathiques membres  de  la  Chambre  de  commerce  française  de  Montréal,  l'industriel 
français  s'est  obstiné  à  vouloir  implanter  ici  les  habitudes  commerciales  françaises. 
La  prudence  est  certes  une  des  grandes  qualités  de  notre  race;  mais  au  fond,  d'abord 
lavons-nous  autant  que  nous  le  croyons?  Et,  de  plus,  quand  nous  en  montrons,  ne  la 
poussons-nous  pas  tellement  loin  qu'elle  se  coufond  avec  la  timidité?  Alors  que 
depuis  huit  années,  les  magazines  canadiens  aussi  bien  que  ceux  des  Etats-Unis  —  et 
vous  savez  s'ils  sont  nombreux — alors,  disons-nous,  que  tous  ces  magazines  sont 
inondés  de  réclames  et  d'annonces  habituant  le  public  aux  noms  de  toutes  les 
marques,  nous  ne  voyons  que  par  exceptions  les  réclames  françaises.  Dans  son  beau 
livre  Le  Canada  et  la  France,  publié  cette  année  à  l'occasion  du  25e  anniversaire  de 
sa  fondation,  la  Chambre  de  commerce  française  de  Montréal  a  nettement  insisté  sur 
la  nécessité  qu'il  y  a  au  Canada  à  faire  de  gros  frais  de  publicité.  Elle  ne  semble 
guère  avoir  été  entendue.  Bien  rarement  nous  voyons  les  annonces  de  maisons  fran- 
çaises  et  quand  nous  les  voyons,  elles  sont  fréquemment  faites  bien  plus  aux  frais  de 
l'agent  qu'à  ceux  de  la  manufacture,  ce  qui  est  très  illogique.  Nous  connaissons 
même  une  forte  manufacture  qui,  ayant  cherche  à  se  mettre  en  rapport  avec  nous,  et 
comme  nous  lui  demandions  quel  crédit  elle  nous  accorderait  pour  faire  imprimer 
des  catalogues  anglais,  chose  absolument  nécessaire  ici,  nous  répondit  :  «  Mais  nous 
vous  donnons  23  %  sur  les  prix  de  catalogue.  C'est  naturellement  à  vous  qu'il  appar- 
tient de  faire  ces  frais.  » 

I  ii  tel  directeur  d'usine  peut    réussir   admirablement  en  France.  Qu'il  n'essaye 
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jamais  de  vendre  une  automobile  au  Canada  :1a  tentative  sérail  inutile.  D'autres  fois, 
nous  avons  vu  une  usine  française  faire  imprimer  des  catalogues  anglais  et  en 
envoyer  un  nombre  important  dans  les  différentes  villes  canadiennes.  Certes,  cela 
prouve  un  désir  de  faire  des  affaires  ici,  mais  pour  qui  connaît  bien  les  conditions 
locales,  cela  revient  à  jeter  l'argent  par  la  fenêtre.  La  visite  d'un  voyageur  parlant 
bien  l'anglais,  comme  le  français,  aurait  dû  suivre  cri  envoi.  Une  machine  de 
démonstration  aurait  dû  accompagner  levô)  igi  ai  rassure  z-vous  d'ailleurs.  Celle-ci 
n'aurait  probablement  pas  pu  être  vendue,  à  moins  que  le  manufacturier  n'ait  con- 
senti à  une  perte  sérieuse,  ce  qui  est  parfois  fait.  Mais  du  moins  le  public  canadien 
aurait-il  su  que  telle  marque  existait  et  voulait  s'implanter  ici.  La  visite  du  voyageur 
était  la  carte  de  visite  déposée  ;  l'année  suivante  le  voyageur  serait  revenu.  Il  aurait 
été  déjà  familiarisé  avec  beaucoup  de  gens  et  beaucoup  moins  désorienté;  la  maison 
aurait  envoyé  une  ou  deux  machines  pour  les  divers  Salons.  Peut-être  n'aurait-elle 
rien  vendu  Elle  n'avait  qu'à  recommencer  et  prendre  pied  elle-même  dans  une 
grande  ville  :  nous  avons  la  conviction  absolue  qu'elle  aurait  réussi.  Deux  de  nos 
plus  grands  manufacturiers  de  pneumatiques  se  sont  résolus  à  cette  solution  : 
demandez-leur  s'ils  ont  à  s'en  plaindre. 

Le  manufacturier  français,  celui  du  moins  qui  fait  la  machine  vraiment  supérieure, 
doit  donc  réussir  au  Canada.  Pour  cela  il  n'a  qu'à  l'aire  une  machine  qui  ait  la  hau- 
teur et  la  voie  nécessaires  ici.  Il  n'a  qu'à  montrer  de  la  persévérance  et  de  la  ténacité, 
qu'à  soutenir  de  tout  son  pouvoir  ses  agents,  et  sa\  oir  que,  si  les  affaires  sont  difli- 
ciles  comme  début,  la  récolte  promet  du  moins  d'être  belle.  Il  doit  savoir  qu'il  lui 
faut  présenter  au  public  une  machine  qui  plaise  au  goût  canadien,  et  non  pas  au  goûl 
parisien,  qui  soit  complète,  ayant  beaucoup  d'accessoires,  un  démarreur  automa- 
tique, etc  Il  doit  s'arranger  pour  avoirau  Canada  un  dépôt  complet  de  pièces  déta- 
chées, pour  livrer  toujours  ses  machines  en  temps  voulu  et  sans  relard.  Il  lui  faut 
savoir,  avant  de  commencer  sa  tentative  ici.  qu'il  peut  rester  plusieurs  mois  sans 
vendie,  et  que  seul,  lui-même  —  et  non  pas  des  agents  quelconques  —  peut  être  prêt 
à  accepter  le  risque  de  dépenser  de  l'argent  pendant  une  longue  période  sans  en  voir 
rentrer. 

Mais  le  manufacturier  doit  songer  aussi  que  la  machine  chère  des  Etats-Unis  se 
vend  ici  tout  comme  la  machine  de  prix  inférieur  :  si  essayer  de  lutter  contre  celle-ci 
est  inutile,  car  la  France  ne  peut  songer  à  produire  en  grandes  quantités  comme  les 
Etats-Unis,  il  y  a  du  moins  possibilité  de  lutter  contre  la  machine  chère.  La  main- 
d'œuvre  est  plus  de  deux  fois  plus  chère  aux  États-Unis  qu'en  France.  Nous  recon- 
naissons parfaitement  que  le  droit  de  douane  de  i."'  qui  frappe  les  machines  fran- 
çaises pour  entrer  aux  Etats-Unis  empêche  tout  commerce  sérieux  entre  les  Etats- 
Unis  et  la  France,  mais  n'oublions  pas  que  la  France  jouit  d'un  tarif  préférentiel  et 
que  nos  machines  ne  payent  que  'M  %  de  droit  d'entrée  au  Canada,  alors  que  la 
machine  américaine  paie  35.  Ce  que  nous  croyons  sincèrement,  c'esl  que  le  jour  où 
les  manufacturiers  français  se  douneront  la  peine  d'organiser  sainement  une  suc- 
cursale au  Canada,  nous  ne  verrons  plus  si  souvent  les  Canadiens  refuser  de  consi- 
dérer l'achat  d'une  machine  française  et  laisser  croire  aux  commerçants  français  que 
ce  qu'ils  désirent  de  la  France,  ce  ne  sont  pas  ses  produits,  mais  ses  capitaux. 

Jl'IIRN  Chateu, 
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Revue  des  Périodiques. 


Vie  intellectuelle  et  sociale. 

La  récente  élude  de  M.  Hanotaux  sur  l'Affl  - 
riqite  du  Nord  et  la  France  a  retenu  l'attention 
dn  chroniqueur  qui,  dans  la  Revue  Canadienne, 
est  chargé    de   dépouiller 
Catholicisme,      les  journaux  et  les  revues. 
France  et  Sans  doute,  déclareM.l'ab- 

Canatfa.  béElie-J.  Auclair,  en  par- 

lant de  la  partie  du  tra- 
vail de  M.  Hanotaux  relative  au  catholicisme, 
l'éminent  auteur  «  juge  les  choses  de  la  foi.  si 
je  ne  me  trompe,  du  dehors,  comme  le  fit  long- 
temps Brunetière;  mais  il  les  juge  avec  sym- 
pathie. Son  étude  est  fort  attrayante  pour  nous 
et  pleine  de  sages  conseils  ».  Et.  pour  permet 
treàses  lecteurs  d'eu  tirer  profit,  M.  l'abbe 
Vuelair  transcrit  intégralement  lès  dernières 
pages  de  l'arlicle  paru  dans  la  Revue  des  Deux- 
Mbntfes  le  l"  octobre  1912.  en  signalant  a  1  at- 
tention a  un  bel  éloge  de  l'action  de  l'Eglise 
catholique  en  Amérique  ».  Toutefois,  il  juge 
utile  de  faire  précéder  sa  citation  d' «  une  cer- 
taine réserve  ».«  Quelque  part  [écrit-»),  M.  Ha- 
notaux regrette  que  le  catholicisme  canadien  se 
porte  parfois  à  desserrer  les  liens  qui  nous 
attachent  à  la  France,  et  il  en  donne  justement 
comme  motif  déterminant  pour  nous  l'attitude 
du  gouvernement  français  vis-à-vis  l'Eglise  èl 
les  congrégations  ;  mais  il  passe  bien  rapide- 
ment à  d'autres  choses.  Ce  n'est  pas  notre 
faute,  à  nous,  si  la  France  officielle  nous  fait 
peur,  parfois.  Nous  ne  devons  pas  nous  déla- 
•  soit!  Mais  nous  voulons  encore  moins 
nous  dèchrislidnisêr  »  Cette  réserve  n'enipô- 
che  nullement,  d'ailleurs.  M.  l'abbé  Auclair  de 
tenir  pour  excellentes  les  pages  qu'il  cite; 
..  on  les  lira,  dit-il,  et  on  les  relira  chez  nous 
avec  un  réel  profit  ».  [Revue  Canadienne,  no- 
vembre 191â.) 

M.    Mené    Bazin    publia    les    souvenirs   du 

voyage  qu'il  a  fait  récemmeut  aux  Etals-Unis 

et     au    Canada,     eu    compagnie     de     la     D81é- 

a  Française  à  l'iiià'ué 

Les  souvenii's     guration     du     monument 

de  voyage        Champlain.    C'est     avec 

de  une  satisfaction  raie  [u  m 

M.  René  Bazin,    lit  les  pages  émues,  déli- 

cates  et  fortes  que  l'émi- 


nent académicien  consacre  à  décrire  les  grands 
spectacles  de  beauté  et  de  puissance  que  la 
terre  américaine  a  présentés  à  ses  yeux.  L'in- 
térêt va  croissant  des  rives  del'Hudson  à  celles 
du  Saint-Laurent.  M.  René  Bazin  a  su  trouver, 
pour  parler  de  nos  frères  canadiens,  les  nobles 
paroles  qu'on  attendait  de  lui. 

«  Si  on  me  demandait,  écrit-il,  maintenant, 
quelle  est  mon  opinion  sur  les  Canadiens- 
Français  en  général,  je  me  récuserais,  n'ayant 
pas  eu  le  temps  d'étudier  chacun  des  groupes 
humains  dont  le  peuple  est  composé.  Mais  si 
on  limitait  la  question  à  la  population  rurale, 
d'origine  française,  de  la  province  de  Québec, 
je  n'hésiterais  plus.  D'autres  ont  célébré  et 
préféré  l'audace  du  colon  américain,  ou  la  mé- 
thode de  l'Ecossais,  ou  la  patience  de  l'Alle- 
mand. Mais,  si  l'on  juge  à  la  l'ois  les  trois  élé- 
ments qui  l'ont  l'homme  de  labour,  la  famille. 
l'àme,  le  goût  du  métier,  le  Canadien-Français 
n'a  pas  de  rival.  On  pourrait  lui  en  trouver 
pour  le  métier  :  il  n'en  a  pas  pour  l'àme.  On 
la  sent  enveloppée,  menacée,  attaquée  déjà 
par  plusieurs  ennemis,  la  richesse,  l'alcool,  la 
politique,  la  mortelle  Révolution.  Mais,  si  elle 
résisie,  quelle  gradde  nation,  bientôt  elle 
animera!  » 

Après  avoir,   durant  la  période  où  il  a  pro- 
fessé  à   l'Université   Columbia    de    New-York, 
fait  pour  la    Fédération  de  l'Alliance  Française 
une  conférence  à  Montréal,  M.  Gustave  Lanson 
préconise    un    développe- 
Un  centre  meut  des   relations  entre 

d'études    fran-     la    population     française 
çafses  à  du  Dominion   ef  uos  uni- 

Montrèal.  versités.  Sans  doute,  dit- 
il  |/tt'i!/('  tntitn 
de  rfittsétoWnièiiej  16  juillet  1912.  une  diver- 
gence profonde  sépare  la  majorité  desCaiiadicns- 
frauçais  de  la  majorité  des  Français  de  France  ; 
maissi  la  masse  dupeuple  des  Cuiadiens-Fran 
çàîs  demeure  toujours  soumise  à  son  Ciel 
etlsté  néanmoins  maintenant  à  côté  d  bile»  nu 
noyau  de  bourgeoisie  libérale  qui  ne  craint  pas 
les  idées  modernes,  qui  ne  hait  pas  la  vie. 
moderne  :  gens  modérés,  cultivés  curieux,  qui 
ont  besoin  de  liberté  intellectuelle  ».  M.  Lan- 
son souhaiterait  que  les  professeurs  apparte- 
lx  universités  de  l'Etat   français  rendis- 
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sent  de  fréquentes  visites  à  ce  groupe  cana- 
dien-français, »  dont  l'influence  sociale  ira 
grandissant  »  ;  il  voudrait  même  davantage  : 
la  fondation  a  Montréal  ■  d'un  centre  de  haute 
culture  française,  qui,  fortement  organisé,  Bii  u 
outillé,  prospérerait  aisément  sur  ce  sol  Français 
,ii  communication  immédiate  et  constante  avec 
un  parler  français  populaire  et  naïf  ».  Etablie 
en  plein  cœur  du  Canada  français,  c'est-à-dire 
du  pays  dont  tant  d'enfants  débordent  sur  le 
Nord-Est  des  Etats-Unis,  une  telle  institution 
serait  susceptible  de  devenir  un  jour  un  so- 
lide point  d'appui  ,;  pour  les  installations  FOI 
cément  plus  légères,  moins  complètes  et  comme 
volantes  que  nous  pouvons  faire  aux  Etats- 
Unis  ». 

Dans  le  Temps  du  19   novembre,  M.  (i.  Des 
champs  consacre  un  article  à  la  «  France  d'dtl 
tre-mer  ».    à  propos  notamment    du   livre  né 
M.  Arnould,   nais  AfnU  lè'i 

Chansons  et       Canadiens;  il  rappelle  que 
gaietés  occupa  la  chaire  de  littèra- 

canadiennes.  ture  française  à  L'univer- 
sité bavai  de  Montréal. 
Cette  chaire,  fondée  eu  1897,  fut  occupée,  avant 
M.  Arnould.  par  MM.  Pierre  de  Uh  Kriolle. 
François  Laurentie  Augustin  Léger,  el  après 
lui  par  MM.  Louis  liillct  et  René  du  Rouie. 

Le  titulaire  actuel  est  M.  GàUthèron,  qui 
commence,  cette  année  même,  sou  euseigne- 
meul.  (iràce  à  la  continuité  des  efforts  de  tous 
ces  bons  Français,  l'on  peut  dire  de  la  salle  de 
conférences  où  ils  commentent  la  poésie  el  h 
prose  de  nos  grands  écrivains,  ce  (pie  1  i .  rw»l 
disait  un  jour  de  l'Ecole  Normale  :  n  11  y  a  là  un 
coin  de  France  où  l'on  travaille  bien.   » 

Et.  rappelant  son  récent  séjour  au  Canada. 
l'auteur  de  l'article  ajoute  : 

Il  y  a  quelques  mois,  j'étais  à  Montréal, 
avec  la  Délégation  qui  fut  chargée  d'apporter 
les  hommages  de  la  France  au  monument  de 
Champlain.  Le  gênerai  Lebon  voulut  bien  me 
demander  de  l'accompagner  à  une  réception 
préparée    en    son    honneur  par  le!    officiers   du 

P5« régiment  des  carabiniers  Mont-Royal.  Les  of- 
ficiers  de  ce  régiment  portent  presque  tous  des 
noms  français  Et  voulant  honorer  gai 
à  la  manière  de  (liez  nous,  le  chef  respect.'  qui 
représentait  si  dignement,  dan--  leur  pays,  l'ar- 
mée française,  ils  chantèrent, en  élevant  joyeu- 
sement leurs  coupes  de  Champagne,  cette  vieille 
chanson  des  soldats  de  France 

Il  a  gagné  ses  epauleties 

Ma  luron,  ma  luré... 

i.   tait  l'écho  direct  du  camp  dé  Hontcalm  et 


de  Lévis,  venu  de  ces  plaines  ennoblie- 
nelle  gloire  où  le  jeune  général  Wolîte     digfee 
adversaire  de  ces  braves    marchait    au  Combat 
en  récitant   ce    vers   de  l'élégie   de  lira  y  sur  le 

Cimetière  île  campaijne  : 

La  terre  du  Canada  est  toute  ensemencée 
d'idéal  et  florissante  de  poésie.  Cette  poésie 
s'<  st  épanouie  d'abord  dans  les  cœurs  simples 
qui  Furent  émus  par  les  chansons  du  vieux 
temps  : 

•   .laine 
M'eU  allai.: 

J'ai  trouvé  l'eau  si  belle. 
■  m'y  suis  baigné. 


Sur  la  plus  haote  branche. 

•ntait. 
Gbànt  liante, 

Entendre  au  Canada  cette  chansou  q' 
de  Normandie,  et  qui  est  restée  intacte,  la-bas, 
depuis  le  temps  où  les  marins  de  llontleur  en 
eadençaient  les  paroles  et  la  musique  aux  oreil- 
les de  Champlain.  afin  de  charmer  l'ennui  des 
longues  traversées  ou  de  rythmer  h-  labeur  des 
appareillages  difficiles,  c'estune  impression  très 
douce  et  très  forte,  que  l'on  ne  peut  oublier. 
Notre  Molière  eût  aimé  te  gentil  couplet,  que 
M.  Ernest  Gâgnôn,lè  commentateur  fervent  des 
,  populaires  du  Canada,  apprit  sûr  les 
genoux  de  sa  nourrice  : 

rière  chez  mou  père, 
Y  A-t-un  bois  joli, 

-je  Xanette  ? 
Je     rois  que  non. 

OIS  que  oui. 

Les  bonnes  ligures  canadienne-  font  plaisir 
à  voir,  là-bas,  dans  h-,  réunions  de  famille. 
lorsqu'une  vois  jeune  el  chaude  entonné,  sans 
cérémonie,  ''es  hymnes  ingénus.  La  race  cana- 
dienne Française  se  rtnt«rtMe  ainsi  et  se  ra- 
jeunit  sans  cesse  M  fn/mnit  et  ennticif.  U  faut 
rettéreier  M.  ArnouM  d'avoir  insisté  à  loisir  sur 
ce  trait  dépareille.  *  Os  \ieilles  traditions 
Françaises,  dit-il.  si  remarquablement 
vées  dans   la  Nouvelle-Fra  nblêténl 

d'une  autre,  charmai, te  et  forte,  qui  lait  le 
principal  ressort  de  noire  caractère  national  : 
la  gaieté,   u   Et  il   ajoute  Le  l'.anadien-Frau- 

eais  est  plus  gai  que  le  Françai-...  Prenons 
garde  à  ce -i    Là-bÙ,  vaillante,  en- 

I  durante,  entreprenante  avec  allégresse,  toujours 
prête  ,ui  labeur,  prompte  en  besogne,  résistante 
à  la  fatigue,  semble  être  le  rayonnement  d'un. 
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race  rebelle  à  toule  tentation  de  défaillance. 
Cette  tcaieté  s'accorde  à  merveille  avec  la  splen- 
deur de  ces  hivers  canadiens  qu'ensoleille  un 
admirable  ciel  bleu,  et  qu'embellit  la  blancheur 
des  neiges,  sur  les  plaines  et  sur  les  monta- 
gnes où  passe  le  souffle  régulier  des  brises  pu- 
res. Dans  les  vastes  territoires  qui,  de  la  pro- 
vince de  Québec,  du  Manitoba  et  de  la  Colombie, 
s'étendent  vers  les  rives  de  la  baie  d'Hudsonet 
jusqu'aux  bords  du  Pacifique,  on  supporte  avec 
uue  saine  gaieté  les  rigueurs  d'uu.  climat  salu- 
bre   et  fortifiant.  L'ennui,  chez  nous,  est  mal- 


sain. Profitons  de  l'exemple  que  nous  donnent 
les  Français  d'outre-mer,  instruisons-nous  au 
spectacle  consolant  des  grandes  choses  dont 
notre  race  est  capable  lorsqu'elle  trouve  une 
tâche  proportionnée  à  la  générosité  naturelle  de 
ses  desseins.  Et  prenons  de  plus  en  plus  con- 
science de  nos  origines,  de  notre  histoire,  de 
notre  héréditaire  dignité,  de  notre  action  sécu- 
laire à  travers  le  monde,  afin  de  reprendre  plus 
vaillamment,  avec  la  gaieté  de  notre  caractère 
national,  le  rythme  de  la  vie  française. 


Les  faits  du  mois  au  Canada. 


2  janvier.  —  Uue  commission  d'enquête  est  nommée  pour  examiner  les  tarifs  de  transport  des 
compagnies  de  chemin  de  fer  dans  l'Ouest.  Les  fermiers  se  plaignent  en  effet  qu'ils  sont  dans  la 
dépendance  des  compagnies  et  que  la  concurrence  qu'elles  se  font  n'a  pas  eu  l'effet  qu'on  atten- 
dait et  n'a  pas  fait  baisser  les  tarifs  à  uu  taux  voisin  de  celui  des  Etats-Unis.  Le  gouvernement 
examine  cette  importante  question. 

On  annonce  que  la  Cmled  Ststes  Steel  Corporation  a  décidé  de  veuir  concurrencer  les  com- 
pagnies canadiennes  sur  leur  propre  territoire  et  va  construire  à  Sandwich  lOnlario)  des  usines 
qui  coûteront  20  millions  de  dollars.  Les  compagnies  canadiennes  répondent  que  jadis  les  Amé- 
ricains exportaient  des  rails  au  Canada,  que  maintenant  ils  les  fabriqueront  sur  place  et  que  cela 
ne  réduira  pas  leur  propre  chiffre  d'affaires. 

10  janvier.  —  La  tragédienne  Sarah  Bernhardt  a  donné  plusieurs  représentations  à  Edmonton 
(Alberta)  et  a  été  l'objet  d'ovations  enthousiastes. 

12  janvier.  —  Un  immense  incendie  détruit  à  Calgary  (Alberta)  les  abattoirs  de  la  Compagnie 
P.  Burns  and  C°.  Ou  estime  que  les  pertes  atteindront  au  moins  2  millions  de  dollars  et  que 
i:;.000  à  20.000  bœufs  dépecés  ont  été  carbonisés. 

Le  paquebot  Uranium  s'est  échoué  près  de  Halifax  et  comme  sa  position  était  inquiétante,  il  a 
fallu  transborder,  dans  la  nuit,  sur  un  autre  navire,  ses  800  passagers. 

14  janvier.  —  La  Parlement  fédéral  a  repris  ses  travaux  à  Ottawa.  La  question  à  l'ordre  du 
jour  est  encore  le  bill  de  la  marine  de  guerre.  On  sait  que  le  gouvernement  propose  d'offrir 
:{  dreaduoughts  à  l'Angleterre,  et  d'y  affecter  35  millions  de  dollars.  Le  parti  libéral  demande  que 
le  Canada  se  crée  une  flotte  pour  lui-même  et  non  pour  l'Angleterre.  Les  nationalistes  demandent 
qu'avant  tout  on  fasse  un  référendum. 

Lady  Aberdeen,  veuve  d'un  ancien  gouverneur  général  du  Canada,  est  venue  visiter  Ottawa  où 
elle  avait  laissé  de  très  vifs  souvenirs.  Elle  y  a  été  très  fêtée. 

15  janvier.  —  La  ville  de  Montréal  vote  une  somme  de  500.000  dollars  pour  la  création  d'une 
bibliothèque  municipale. 

21  janvier.  —  M.  Bourassa,  chef  du  parti  nationaliste,  prononce  un  grand  discours  à  Boston 
(Etats-Unis)  et  développe  cette  thèse  que  l'intérêt  des  deux  nations,  américaine  et  canadienne 
n'est  pas,  comme  l'ont  dit  certains  Américains,  de  se  fondre  ensemble  mais  de  rester  nettement 
distinctes  tout  en  conservant  les  meilleurs  rapports  politiques  et  économiques. 

24  janvier.  —  On  procède  dans  la  province  de  Québec  aux  élections  municipales.  Elles  n'ont 
pas  de  caractère  politique. 

L'importante  Association  des  fermiers  de  l'Ouest  appelée  «  Dominion  Grangers  »  se  prononce 
nettement  contre  le  vote  de  la  contribution  de  35  millions  de  dollars  à  la  marine  anglaise  et 
insiste  pour  que  le  gouvernement  consulte  le  peuple  par  un  référendum. 

28  janvier.  —  Le  trésorier  provincial  du  Manitoba  fait  connaître  à  l'ouverture  de  la  session 
parlementaire  l'état  des  finances  de  la  province  et  montre  que  les  recettes  totales  ont  atteint 
12. 427. 291  dollars  malgré  les  sommes  importantes  affectées  aux  travaux  d'utilité  publique.  Pour 
en  donner  une  Idée,  il  fait  connaître  que  le  réseau  téléphonique  à  lui  seul  a  été  doté  depuis  son 
installation  dans  la  province  d'une  somme  de  9  906.600  dollars. 

M.  G. 


L' Adminittrateur- Gérant  :  A.  de  Foucaild. 
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Figures   et   Paysages   canadiens 


Sir   Lomer   Gouin 

Les  difficiles  questions  débattues  dans  la  dernière,  législature,  le  brillant  sur., -s  remporté 
par  son  parti  aux  élections  provinciales,  ont  augmenté  encore  l'autorité  dont  jouissait  déjà 
dans  la  pr  oince  de  Québec,  sir  Lnmer  Gouin,  premier  ministre.  Son  éloquenre  serrée  et 
vigoureuse,  mise  nu  set  i  ii  e  d'une  volonté  ferme  et  lueide,  u  fait  de  lui  un  a  debater  n  redou- 
table nu  parlement  et  un  chef  fidèlement  suivi.  Il  n'a  pas  .5  i  ans,  il  est  le  /ils  de  M.  ./.  M. 
Gouin,  docteur  médecin  à  Grondines  Portneuf  qui  laissa  une  grande  réputation  d'intelli- 
gence et  de.  bonté.  C'est  non  comté  natal,  Portneuf,  que  sir  Lomer  Gouin  représente  aupar- 
tentent,  pays  fameux  dans  l'histoire  du  Canada  français,  pays  des  Garneau,  des  I 
des  Oelisle,  des  Fessier,  des  Langelier. 

Sir  Lomer  Gouin  fut  minus  au  barreau  en  i  5 *  / .  puis  devint  docteur  en  droit  et  Conseil 
du  Roi.  Il  entra  dans  la  oie  politique  comme  échevin  de  Montréal-Est  en  I  v'v  .-  puis  il  fut 
ministre,  enfin  procureur  général  et  Premier  ministre.  <lr  la  province  en  i'.>o:>,  j, os  le.  qu'il 
garda  depuis  avec  honneur. 

Sir  Lomer  Gouin  a  porte  ses  efforts  sur  bien  des  questions,  comme  il  est  naturel,  mais  mil 
problème  ne  l'a  peut-être  /</»*  préoc  cupi  que  celui  de  l'instruction  publique.  C'est  lui  qui 
fonda  l'Ecole  des  hautes  éludes  commerciales  de  Montréal,  1rs  Ecole»  techniques  de  Mont- 
réal ri  de  Québec,  lui  encore  qui  n  défendu  si  habilement  nmtre  le  chef  de  l'opposition, 
M.  Tellier,  et  contre  UU.  Langlois  et  Finnie,  son  programme  sur  l'instruction  primaire.  La 
ciuse  était  délicate  Ses  adversaires  voulaient  rendre  l'instruction  obligatoire  et  lui  qui 
défendait  la  liberté  des  parents  semblait  aller  rontre  son  propre  désir  d'une  diffusion  plus 
grande  de  l'instruction.  Il  eut  gain  de  cause  et  l'opposition  elle  même  applaudit  mi  noble 
langage  qu'il  tint  nu  Parlement.  Son  administration  n  mis^i  assuré  la  prospérité  financière 
<l<<  la  Prorince  et  n  fait  faire  de  grands  progrès  dans  l'outillage  économique  du  pays. 

Ouvrages  déposés  aux  Bureaux  du    Cornue, 

(il  sera  rendu  compte,  dans  France  Amérique  de  tout  ouvrage  dont  deux  exemplaires  auront  ■!> 
déposés  'm  >    Bureaux  du  Comité  . 

Kkni;:  Pikon.—  France  et  Allemagne    1870  191  :         Perriu,  I  vol    in  16,  Paris  l-i:i. 

.M  RenéPinon,  membre  du  Conseil  de  Direction  de  France-Amérique,  a  présenté  'mi-  ce  litre  les 
rapports  eutre  les  deux  pays   et  nos  amis  d'Amérique  pourront  y  trouver  le  résumé  le  plus  clair. 

le  plus  vivant  et  le  plus  c t  .1 tte  question  capitale  daus  l'histoire   «In  m. m. le  pendant  les 

in  dernières  années. 

Gabriel-Louis  Jaray.  —  L'Albanie  inconnue.  —  l  vol  in-12,  illustré  de  60  gravures  et  l  carie: 
Hachette,  Paris,  1913. 

.1  -P.  de  Souza-Dantas        '  '  '  —  Librairie  Pion,  1913.  In-12,  21  pag 

L'auteur  de  celle  brochure  est  le  premier  secrétaire  de  la  Légation  'les  Etats-Unis  du  lîrésil 
en  France,  chargé  du  Consulat  général  à  Paris.  S.ms  ce  titre  esl  publiée  une  lettre  au   .lire,  leur 


.,„  v»    York  I  ni  il  expose,  toucliaut  le  problème  de  la  paix  universelle  les  idées  suivantes 

Il  voudrait  éliminer  graduellement  les  facteurs  qui  conduisent  ou  qui  incitent  à  la  guerre,  et 
il  recherche  qu  i.  est  la  force  capitaliste  4111  agit  dans  le  sens  de  la  guerre  et  quel  est  le  moyen 
de  supprimer  son  inlluence.  il  estime  que  c'esl  principalement  l'industrie  îles  armements  et  des 
engins  de  guerre;  ei  la  reforme  qu'il  propose  esi  la  nationalisation  des  industries  guerrières,  le 
monopole  d'Etat  'les  entreprises  de  construction  des  armements  el  des  engins  de  guerre,  étant 
entenuu,  dit-il,  que  les  reformes  devraient  se  faire  par  la  voie  d'un  traité  international  entre  les 
,,  ,m  7  grands  pays  où  prospère  cette  industrie.  L'expropriation,  dit-il,  devrait  se  l'aire  après 
paiement  des  capitaux  que  ces  établissements  représentent  actuellement.  Telles  sont  les  idées 
que  M.  de  Souza-Dantas  offre  aux  méditations  de  la  conscience  américaine  dans  cette  lettre  au 
New-  York  Times. 

Paul  Ghappellier.  —  L' Espéranto  et  le  système  bilingue,  ln-18,  Grasset,  1912. 

En  présence  du  rôle  si  important  que  jouenl  les  questions  île  linguistique  dans  les  relations 
internationales,  M.  Paul  Chappelier,  avec  tant  d'autres  érudits.  mais  d'une  manière  très  originale 
a  cherche  nu  remède  aux  difficultés  qu'occasionne  la  diversité  des  langues. 

L'espérauto,  qui.  parmi  toutes  les  solutions  du  même  problème,  obtient  actuellement  le  plus 
mi  sueci  n'échappe  pas  à  de  très  graves  critiques.  Son  principe  même  pourrait  compromettre 
la  durée  de  son  existence  :  constitue  d'une  manière  logique  mais  artificielle  eu  grande  partie, 
il  risque  d'être  bientôt  déformé  par  les  tendances  naturelles  de  ceux  qui  l'emploieront;  autrement 
.lit-il  manque  de  lixite.  D'autre  part.il  est  complexe  à  cause  de  la  multiplicité  des  pays  auxquels 
sont  laits  des  emprunts.  Sans  doute  l'apport  de  certaines  races  est  extrêmement  restreint,  mais 
il  surcharge  cependant  le  vocabulaire.  En  tous  cas  m  m  sucées,  s'il  prenait  de  grandes  proportions, 

sérail    préjudiciable  a    l'intégrité,  déjà    trop    compr ise    des    langues    naturelles    qui  existent 

aujourd'hui. 

M.  Paul  Ghappellier,  a  voulu  tourner  la  difficulté  en  simplifiant  les  données.  Il  ne 
cherche  plus  une  langue  susceptible  d'être  comprise  par  tout  le  inonde,  mais  un 
système  linguistique  donnant  satisfaction  aux  milieux  dans  lesquels  se  développent  le  plus 
lés  relations  internationales.  Ce  système,  qu'il  appelle  bilingua,  consisterait  simplement  dans 
I  enseignement  simultané  de  I  anglais  et  du  français  dans  tous  les  pays  où  se  parle  actuellement 
lune  de  ces  deux  langues.  On  mettrait  ainsi  a  la  disposition,  non  du  monde  entier,  mais  de 
600  millions  d'hommes  un  moyeu  de  communication  naturel,  lixe  et  dépourvu  de  complexité 
excessive;  ou  respecterait  en  même  temps  l'intégrité  des  deux  langues. 

M.  Chappellier  ne  réclame  pour  son  système  aucun  appui  des  pouvoirs  publics  et'compte  sur 
la  propagation  spontanée  par  les  intéressés,  sans  exclure  toutefois  les  ententes  plus  ou  moins 
officielles  dépouri  lies  de  sanction. 

Quoi  que  l'on  puisse  penser  par  ailleurs  de  cette  combinaison,  il  faut  lui  reconnaître  le  mérite 
considérable  de  la  simplicité;  il  convient  de  dire  aussi  qu'elle  est  présentée  en  un  livre  d'une 
lecture  facile,  dépourvu  de  pédantisme,  et  dont  le  format  modeste  a  quelque  chose  de  rassurant. 

Carlos  H.  Cisneros.  —  Prot  mrin  <l<  Lima,  Lima  1911,  in-8°,  293  pages.  M.  Carlos  B.  Cisneros,  le 
secrétaire  bien  connu  de  la  Société  de  géographie  de  Lima,  a  publie  sous  ce  titre  un  ouvrage  sur 
le  département  de  Lima,  qui  est  une  des  œu\  res  les  plus  complètes  sur  ce  pays.  Des  cartes,  des 
gravures  nombreuses,  des  diagrammes,  renseignent  sur  la  vie  sous  tous  ses  aspects  de  cette 
province  jusqu'en  1911.  C'est  une  des  nombreuses  publications  de  cet  auteur,  qui  prépare  en  ce 
inomenl  plusieurs  ouvrage--  sur  le  Pérou. 

Le  Times.  —  Manuel  smj  (es  chemins  de  fer  américains.  —  Paris.  In-8°,  1912.  —  Le  Times  après 
avoir  publié  en  anglais  un  très  important  supplément  sur  les  chemins  de  fer  .les  Etats-Unis  en  a 
l'ail  une  traduction  française  et  publie  un  ouvrage  considérable  sous  le  titre  :  Manuel  sur  1rs 
chemins  de  fer  américains.  La  matière  eu  est  si  ample  que  nous  ne  pouvons  aujourd'hui  qu'indiquer 
celte  publication  sur  laquelle  France-  Amérique  aura  prochainement  l'occasion  de  revenir. 

Il  ni:  x  Vignai  p. —  Vmeric-  Vespuce.  L'attribution  </<■  son  nom  au  Nouveau -Monde.  I11-80  de  no  pages. 

Lwv  de  Lauriston. —  Elut  politique  de  V Inde  en  \~~,~.  Préface  de  M.  Martineau,  ancien  gouver 
mur  .le  l'Inde  française.  Honoré  I  lhampion,  .'i.  quai  Malaquais.  In  IS"  de  190  pages. 

Report  of  the  eighteenth  Annual  Lake    Vohonl  Conférence  on   International  Arbitration.  ln-8"  de 

Ji-'  pages. 

Guillermo  Subergaseaux,  professeur  d'économie  politique  à  l'Université  de  Chili.  —  El  Papel 
Imprenta  Cerventes  Delicias  ili'>7.  Santiago'  dVChili.  In-8°  de  t00  pages. 

Emile  Salone,  —  Essais  </■  colonisation  au  Canada.  —  Guilmoto,  éditeur,  6,  rue  de  Mézières. 

Pai  1.  \\  mm  /.  Argentine  telle  qu'elle  est.  -  Guilmoto.  é  liteur,  6,  rue  de  Mézières.  —  ln-N", 
.le  oui)  pages.  1.'  1  illustrations  et  trois  cartes. 

Adrien  Buknier.  ABC  des  opérations  ri  la  Boursi  de  New-York.  —  Fontemoing,  éditeur,  4,  rue 
le  Golï.  lu  18  .1.   150  pages. 

Les  Œuvres  ci  mplètes  d'Octave  Crémone,  publiées  sous  le  patronage  de  l'Institut  Canadien  de 
Québec.  Librairie  Beauchemin,  79,  rue  SaintJacques,  Montréal.  In- 8°  de  230  pages. 

De  la  Perchi  Boyer.  -  Introduction  à  In  Rythmologie  ornementale,  chez  Pasquin,  i:i.  avenue  île 
\\  igram.  Brochui  ■  avec  de  nombreuses  planches  hors  texte. 

/.a  Exposicion de  lu  inadémiade  Beiin-,  irtes*  In  Plata  »  y  ri  sistema  Musical  Menchaca.  —  Buenos 
Aires.  Brochure  île  ;i  p  iges, 

F.  Lennbl.  -  Calais,  son  port,  son  industrie.  —Imprimerie  Berthaud  frères,  Paris.  In-4»  de 
lombreuses  photographies,  carie- et  plans. 
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■  u  ramenant  un  /ouj 
après  l'ai  oii  harpi 


Nos  lecteurs  se  rendront  compte,  grria  au 
publions,  de  la  puissante  §  ftevillon  frères, 

pour  '.a  i  liasse  à  /<i  fourrure. 


Intérieur  du  poste  Reiillon  frère.*  a  Moose, 

Bai/  .In me*. 
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Le  musée  commercial 
et  industriel  de  Montréal 
et  les  intérêts   français. 


Montréal,  février  1913. 

En  créant  l'École  des  Hautes  Études  Commerciales  de  Montréal,  le  gouver- 
nement de  la  province  de  Québec  a  voulu  qu'un  vaste  musée  commercial  et 
industriel  lui  soit  annexé.  C'est  une  heureuse  idée.  In  tel  musée,  s'il  est  bien 
organisé,  doit  présenter  plus  qu'un  simple  intérêt  de  curiosité  et  même  plus 
qu'un  moyen  d'éducation.  Il  doit  avoir  une  autre  portée  et  être  un  instrument 
d'utilité  pratique,  parce  qu'il  doit  permettre,  dans  un  court  laps  de  temps,  de 
taire  l'inventaire  des  produits  naturels  et  manufacturés  de  tous  les  pays,  donc 
de  ceux  dont  la  production  et  la  consommation  intéressent  l'industrie  et  le 
commerce  nationaux. 

Les  collections  d'un  tel  musée  constituent  une  documentation  économique 
vivante.  Si  la  classification  est  bien  comprise,  la  visite  d'une  section  donnera 
une  idée  infiniment  plus  nette  et  plus  précise  de  tout  ce  qu'il  importe  de  savoir 
su  un  produit  déterminé,  que  la  consultation  d'annuaires,  de  statistiques,  de 
recueils  consulaires  et  autres  documents  souvent  incomplets.  En  outre,  il  faut 
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tenir  compte  de  ce  que  les  intéressés  voient  les  échantillons  et  peuvent  ainsi 
les  apprécier. 

La  mission  du  musée  commercial  et  industriel  est  double  ;  elle  consiste  à 
faire  connaître  aux  négociants  et  aux  industriels  du  pays  et  aux  étrangers  de 
passage  :  1°  les  productions  naturelles  et  manufacturées  nationales,  et  particu- 
lièrement celles  qui  sont  susceptibles  de  trouver  des  débouchés  sur  les  marchés 
étrangers  ;  2°  les  productions  naturelles  et  manufacturées  de  l'étranger  et 
particulièrement  celles  qui  sont  susceptibles  de  trouver  un  débouché  sur  le 
marché  national.  Pour  remplir  cette  mission,  indépendamment  d'une  exposi- 
tion de  produits,  il  convient  donc  d'avoir  un  bureau  où  il  est  possible  d'obtenir 
des  renseignements  sommaires.  Dans  le  principe,  c'était  d'ailleurs  là  le  but 
essentiel  des  expositions  universelles  et  internationales,  mais  on  sait  combien 
elles  ont  dévié  et  il  est  inutile  d'insister  ici  sur  leur  caractère  actuel  ;  il  faut 
retenir  de  plus  qu'elles  présentent  le  grand  inconvénient  d'être  de  courte 
durée.  De  là  est  venue  l'idée  de  créer  des  musées  commerciaux,  qui  ne  sont 
autre  chose  que  des  expositions  permanentes  desquelles  on  a  enlevé  tout  ce  qui 
ne  présentait  pas  un  caractère  d'utilité  commerciale  et  industrielle  nettement 
tranché. 

Tous  les  pays  se  sont  attachés  à  procurer  à  leurs  nationaux  ce  précieux 
organisme  de  documentation  économique.  Le  premier  en  date  est  le  K.K. 
Oesterreichisches  Handelsmuseum  de  Vienne,  créé  en  1873.  Les  principaux  sont 
ceux  de  Lille  et  de  Rouen  pour  la  France,  de  Bruxelles  et  d'Anvers  pour  la 
Belgique,  l'Impérial  Institulede  Londres,  pour  la  Grande-Bretagne,  l'ExportMus- 
terlag  de  Stuttgart  pour  l'Allemagne,  le  K.  Handelsmuseum  de  Budapest  pour 
la  Hongrie,  l'International  Commercial  Bureau  de  Philadelphie  pour  les  Etats- 
Unis,  et  bien  d'autres  encore,  car  nous  ne  citons  ici  que  ceux  que  nous  avons 
pu  visiter. 

Ces  institutions  eurent  à  lutter  contre  l'indifférence  du  public,  et  n'y  sont 
pas  toujours  parvenues  en  raison  de  ce  que  les  organisateurs  n'ont  pas  su  leur 
donner  un  esprit  pratique  et  exciter  la  curiosité,  non  seulement  de  ceux  qui 
pouvaient  y  trouver  de  l'intérêt,  mais  du  public  en  général  qui  devait  assurer 
une  publicité  effective.  Ils  auraient  dû,  par  exemple,  veiller  d'une  façon 
continue  à  ce  que  les  échantillons  soient  renouvelés  périodiquement  de  façon 
à  maintenir  sans  cesse  l'exposition  en  harmonie  avec  les  progrès  industriels. 
Ils  auraient  pu  encore  organiser  des  expositions  temporaires  pour  certaines 
matières  premières  ou  certains  produits  manufacturés,  présentant  un  intérêt 
spécial  pour  la  région.  Une  publicité  habile  aurait  dû  en  être  le  complément, 
signalant  à  l'attention  du  public  les  mille  petits  faits  qu'une  organisation 
intelligente  peut  provoquer,  mettant  ainsi  continuellement  présents  à  l'esprit 
le  musée,  ses  échantillons,  ses  avantages. 
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Tous  les  musées  qui  ont  été  organisés,  —  il  y  en  a  plus  d'une  centaine  d'im- 
portance variable  répartis  dans  le  monde,  —  ne  sont  pas  exactement  du  mfme 
type.  Ils  varient  selon  les  buts  poursuivis  et  ceux-ci  dépendent  des  régions; 
certains  doivent  servir  do  documentation  pour  le  commerce,  d'autres  plus  spé- 
cialement pour  l'industrie,  d'autres  encore  pour  le  commerce  d'importation  ou 
pour  le  commerce  d'exportation  se  faisant  avec  une  région  déterminée. 

Quel  sera  le  caractère  du  musée  qui  est  en  voie  d'organisation  a  .Montréal? 
Cette  institution  va  s'efforcer  de  réunir  tous  les  produits  naturels  et  manu- 
facturés du  monde  et  de  les  classer  méthodiquement.  Elle  dispose  à  cette  fin 
de  locaux  spacieux,  construits  spécialement  en  matériaux  incombustibles  el 
sera  divisée  en  deux  sections,  l'une  canadienne,  l'autre  étrangère,  chacune 
d'elles  étant  subdivisée  en  un  certain  nombre  de  classes  selon  le  caractère 
des  produits  :  textiles,  alimentaires,  sidérurgiques,  etc.  Le  rez-de-chaussée  et 
chacune  des  trois  galeries  sont  meublés  de  vitrines  destinées  à  recevoir  les 
échantillons  qui  seront  disposés  de  façon  à  donner  un  coup  d'œil  d'ensemble 
de  bon  aspect.  Dans  la  mesure  du  possible,  les  produits  exposés  seront  accom- 
pagnés de  photographies  montrant  la  récolte  ou  l'extraction  des  matières 
premières,  leur  transport,  les  usines  où  on  les  traite,  les  procédés  de  fabri- 
cation, etc.  Pour  chacun  des  produits,  de  petits  planisphères  indiqueront  pur 
des  signes  conventionnels  les  lieux  de  production  et  les  lieux  de  consomma- 
tion. 

Les  avantages  d'une  sérieuse  participation  à  une  telle  exposition  sont 
évidents  :  les  participants  trouvent  là  la  meilleure,  la  plus  efficace  des  publi- 
cités et  il  est  à  retenir  qu'elle  est  absolument  gratuite,  le  musée  Commercial 
et  industriel  de  Montréal  n'étant  pas  une  entreprise  ei  ne  réclamant  aucun 
frais  d'emplacement.  Cette  publicité  s'adresse  à  la  fois  au  consommateur,  qui 
apprend  à  connaître  des  produits  dont  il  ignore  parfois  l'existence,  et  aux 
négociants  qui  peuvent  par  les  renseignements  qu'ils  y  trouvent  s'adjoindre  de 
nouvelles  agent 

Voici  une  opinion  émise  par  une  revue  montréalaise  sur  cette  question  : 
«  Au  sujet  des  nouvelles  acquisitions,  il  serait  peut  Être  lui  de  luire  remar- 
quer, en  passant,  que,  dans  les  musées  de  l'espèce,  ces  acquisitions  sont  prin- 
cipalement des  dons  de  négociants  et  d'industriels,  qui  trouvent  dans  ces 
mUSêes  une  exposition  permanente  de  leurs  produits  el,  eu  conséquence,  une 
publicité  continuelle  et  pour  ainsi  dire  gratuite,  puisqu'il  suffit  pour  eux  de 
faire  le  sacrifice  des  objets  qu'ils  exposent  et  de  donner  à  ces  objets  un  cadre, 
un  aspect,  qui  soit  de  nature  à  attirer  l'attention.  » 

Le  musée  commercial  et  industriel  étant  annexé  à  l'Ecole  des  Hautes  Etudes 
commerciales  de  Montréal,  il  en  résulte  pour  l<  ta  un  autre  avantage 
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qu'il  importe  de  signaler.  Les  étudiants  de  l'École  des  Hautes  Études,  qui  dans 
quelques  années  occuperont  des  situations  supérieures  du  commerce,  de 
l'industrie,  de  la  finance,  sont  en  contact  quotidien  avec  les  objets  exposés, 
apprennent  à  les  connaître,  car  ils  servent  dans  leurs  études  pour  différents 
cours,  tels  que  la  technologie,  l'étude  des  produits  commerçables,  la  géographie 
commerciale  et  industrielle,  les  moyens  de  transports,  etc.  ;  ces  objets  sont 
transportés  dans  le  grand  amphithéâtre  qui  est  contigu  au  musée  et  là  on 
étudie  les  matières  premières,  leurs  qualités,  les  sortes  commerciales,  les 
provenances,  les  procédés  de  fabrication,  les  falsifications,  les  altérations  natu- 
relles, les  modes  d'emballage,  etc.  ;  on  les  analyse,  on  les  examine  au  micros- 
cope  et  on  les  montre  en  projections. 

M.  le  consul  général  de  France  Bonin  et  l'honorable  sénateur  Dandurand, 
président  de  la  section  canadienne  du  comité  France-Amérique,  qui  ont  visité 
récemment  les  salles  destinées  au  musée,  ont  émis  le  vœu  d'y  voir  la  France 
largement  représentée,  estimant  que  ce  serait  là  une  initiative  qui  serait  cer- 
tainement féconde  en  résultats . 

Le  moment  est  propice  pour  activer  le  mouvement  des  échanges  avec  le 
Dominion.  L'accord  commercial  conclu  récemment  entre  la  France  etle  Canada 
et  dont  les  avantages  ont  été  mis  en  lumière  par  M.  le  professeur  Montpetit, 
l'actif  et  dévoué  secrétaire  général  du  comité  France-Amérique  de  Montréal, 
commence  à  faire  sentir  ses  effets  (1).  Le  marché  canadien  vaut  la  peine  qu'un 
effort  soit  tenté  pour  y  prendre  pied.  Les  producteurs  français,  certains  du  moins, 
peuvent  avoir  les  meilleures  raisons  de  croire  qu'il  ne  faudrait  pas  que  cet 
effort  soit  bien  grand  pour  qu'un  courant  suivi  d'affaires  s'établisse. 

Commentant  les  statistiques  du  commerce  canadien  parues  récemment  pour 
l'année  1911-1912,  nous  faisions  observer  que,  si  la  moyenne  déceunale  de  nos 
échanges  avec  la  France  avait  été  légèrement  inférieure  à  celle  de  nos  échanges 
avec  l'Allemagne  durant  la  dernière  décade,  la  courbe  indiquant  le  volume 
de  notre  trafic  avec  la  France  se  redressait  plus  vivement,  en  d'autres  termes, 
les  progrès  du  commerce  franco-canadien  sont  plus  rapides  (2). 

Le  mouvement  de   nos  échanges  est  donc  satisfaisant  (3)  mais  il  y  aurait 

(i)  V.  Revue  Economique  Canadienne.  Vol.  I,  pp.  171  et  251  (Les  deux  conventions  commerciales 
franco-canadiennes). 

(2)  V.  dans  Revue  Economique  Canadienne  de  novembre  1912,  notre  article  «  Notre  commerce 
extérieur  ». 

(3)  Voici  1ns  chiffres  du  commerce  franco-oauadien  pour  les  quatre  dernières  années. 

190»  1910  1911  1912 

Importations 8.197.435        10.109.5U       11.563.775        11.744.664 

Exportations 3.170.096  2.640.648  2.782.092  2.123.7ob 

Commerce  général..       11.373.531         12.750.192        14.345.865         13.868.369 
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possibilité  de  faire  mieux  et  pour  que  les  progrès  signalés  continuent,  il  est 
indispensable  d'exercer  la  plus  active  vigilance.  Il  convient  de  remarquer  que 
la  participation  de  la  France  dans  le  trafic  total  pour  l'année  fiscale  finissant 
le  31  mars  1912  n'est  que  de  1,6  %  ;  dans  les  importations  de  2,1  %  et  dans 
les  exportations  de  0,7  %.  Ce  pourcentage  pourrait  et  devrait  être  plus  élevé. 
La  Chambre  de  commerce  française  de  Montréal  a  publié  récemment  un 
volume  intéressant  à  l'occasion  de  son  vingt-cinquième  anniversaire,  contenant 
une  étude  sur  le  commerce  extérieur  du  Canada  considéré  au  point  de  vue 
français  (1).  Les  exportateurs  de  France  devraient  méditer  les  conseils  fort 
judicieux  donnés  dans  cet  article  très  documenté  et  se  terminant  par  ces  mots  : 
«  Nous  sommes  ici  dans  le  royaume  incontesté  de  la  publicité.  Elle  est  une 
puissance  irrésistible  avec  laquelle  il  faut  compter.  Nous  disons  aux  exporta- 
teurs français  :  Pas  de  publicité;  pas  de  marche . 

Une  participation  bien  comprise  au  musée  commercial  et  industriel  de 
.Montréal  constituerait  une  publicité  qui  serait  de  nature  à  promouvoir  les 
intérêts  français.  Des  milliers  de  visiteurs  Canadiens  et  Américains  visiteront 
chaque  année  cette  exposition,  la  première  du  genre  au  Cauada. 

Quels  sont  les  moyens  pratiques  d'assurer  cette  participation?  Le  Comité 
France-Amérique  peut  beaucoup  à  cette  fin.  Son  éminent  président,  M.  G. 
Hanotaux,  disait  naguère,  lors  du  passage  de  la  délégation  Champlain  à  Montréal, 
«  que  le  moyen  le  plus  pratique  d'étendre  les  relations  commerciales  entre  le 
Canada  et  les  autres  pays  est,  pour  les  gens  d'affaires,  de  faire  plus  ample  con- 
naissance ».  Voici  une  occasion  exceptionnelle  de  faire  plus  ample  connais- 
sance, et  il  conviendrait  que  les  industriels  et  négociants  français  sachent  en 
profiter,  et  osons  ajouter,  que  le  Comité  France-Amérique  les  aide.  Tous  les 
négociants  et  industriels  de  France,  désireux  de  trouver  des  débouchés  sur  les 
marchés  américains  ont  les  oreilles  tendues  et  les  yeux  tournés  vers  le  Comité 
France-Amérique.  Toutes  les  Chambres  de  commerce  de  France  suivent  avec 
intérêt  les  travaux  du  Comité  France-Amérique.  Que  le  Comité  France-Amé- 
rique fasse  donc  connaître  au  commerce  et  à  l'industrie  français  l'opportunité 
qui  se  présente  à  eux,  d'avoir  un  exhibit  bien  conditionne  dans  la  métropole 
canadienne  !  Qu'il  fasse  plus  !  Qu'il  charge  quelqu'un,  parfaitement  mis  au 
courant  de  ce  qu'il  conviendrait  d'exposer,  de  renseigner  les  intéressés,  de 
recueillir  les  échantillons  à  destination  du  musée  montréalais  et  de  les  y  faire 
parvenir.  Ce  procédé  réduirait  les  frais  d'emballage  et  d'expédition  et  cet  envoi 
constituerait  la  participation  du  Comité  France-Amérique  a  l'exposition  com- 
merciale et  industrielle  de  Montréal. 

(1)  France-Canada  «  Le  commerce  extérieur  du  Canada  ». 
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Répondant  à  son  but  une  fois  de  plus,  le  Comité  Franco-Amérique  aura 
ainsi  posé  un  nouveau  trait  d'union  entre  le  Canada  et  son  ancienne  mère 
patrie,  la  France. 

A.  J.  de  Bray, 

Directeur  de  l'École  des  Hautes  Études 

commerciales  de  Montréal. 


Les  capitaux  européens  au  Canada 
et  les  chemins  de  fer. 


En  exposant  ici  (1)  il  y  a  quelques  mois  l'état  de  la  dette  publique  du  Canada,  nous 
avons  dit  un  mot  de  la  situation  économique  et  financière  du  Dominion  :  ce  grand 
pays  est  devenu  un  des  plus  considérables  emprunteurs  du  monde  entier  et  la 
Chambre  de  commerce  française  de  Montréal  affirme  que  si  la  France  qui,  par  ses 
énormes  réserves,  est  devenue  le  banquier  du  monde,  peut  tirer  profit  de  la  situation 
prospère  du  Canada,  m  apportant  directement  son  concours  dans  une  mesure  beaucoup 
plus  large  quelle  ne  l'a  fait  jusqu'ici  à  toutes  les  entreprises  publiques  et  privées  du 
Dominion,  elle  ne  saurait  qu'y  bénéficier  à  tous  égards.  Or.  d'après  une  communi- 
cation faite  par  M.  Philippe  Roy,  commissaire  général  du  Canada,  à  Paris  au  dîner 
mensuel  du  Comité  France-Amérique  le  3  décembre  dernier,  en  l'honneur  du  Ca- 
nada (w2i,  la  France  serait  très  peu  intervenue  financièrement  dans  cet  immense  pays 
qui  compte  tant  de  descendants  de  Français,  alors  que  la  Grande-Rretagne  aurait 
fourni  plusieurs  milliards  de  francs,  les  États-Unis  2  milliards;  ces  capitaux  ont  été 
empruntés  en  majeure  partie  par  le  gouvernement  fédéral,  les  provinces,  les  villes 
et  les  grandes  compagnies  des  chemins  de  fer.  Cette  question  de  l'intervention  des 
capitaux  étrangers  et,  plus  particulièrement,  des  capitaux  français  fut  reprise  à  nou- 
veau le  10  février  de  cette  année,  lors  de  la  réception  de  sir  Lomer  Gouin,  premier 
ministre  de  la  province  de  Québec,  par  la  délégation  Champlain  du  Comité  France- 
Amérique.  Après  le  diner  offert  par  le  Comité,  sous  la  présidence  de  M.  L.  Rarthou. 
vice-président  du  Conseil  des  ministres,  garde  des  sceaux,  aux  conférenciers  de 
cet  hiver,  le  premier  ministre  se  leva  et  après  quelques  paroles  très  cordiales  (3) 
exposa  avec  beaucoup  de  vigueur  la  situation  de  la  province  de  Québec,  en  conviant 
les  Français  à  participer  à  son  développement  économique. 

Il  est  certain  que,  depuis  une  dizaine  d'années,  le  Canada  a  fait  de  très  grands  pro- 
grès, et  à  présent,  la  situation  financière  du  Dominion  s'en  ressent  d'une  façon  très 
favorable  ;  en  1899-1900,  les  revenus  ordinaires  dépassèrent  pour  la  première  fois 

(1)  Voir  Revue  France- Amérique,  octobre  1912,  p.  273  et  suiv.  Les  r-xporlationsde  capitaux  au  Canada; 
la  detta  publique  du  Dominion. 

(2;  Discours  de  l'honorable  Philippe  Roy,  commissaire  général  du  Canada  à  Paris.  Revue  France- 
Amérique,  janvier  1918,  France-Canada,  page  3  et  suiv. 

(3)  Discours  de  Sir  Lomer  Gouin,  premier  ministre  de  la  province  de  Québec.  Revue  France-Amé- 
rique, mars  1913.  France-Canada,  page  25  et  suiv. 
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50  raillions  de  dollars  (I  ).  en  1910,  ils  s'élevaient  à  101  millions  de  dollars,  et  ils  ont 
atteint  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1912  13G  millions  :  cet  accroissement  provient 
en  partie  de  recettes  avec  charges  correspondantes  comme  celles  du  réseau  des  che- 
mins de  1er  de  1  État  et  du  service  des  postes;  mais  ce  sont  les  douanes  et  l'accise 
qui  représentent  la  plus  forte  contribution  nécessaire  pour  assurer  la  marche  des 
services;  pendant  le  dernier  exercice,  elles  ont  donné  105  millions  de  dollars.  Et, 
grâce  à  un  équilibre  budgétaire  relativement  facile,  grâce  à  un  développement  con- 
tinu au  point  de  vue  économique  et  financier,  le  crédit  canadien  est  très  favorable- 
ment apprécié. 

Une  bonne  situation  budgétaire  ayant  été  généralement  assurée,  la  dette  du  Domi- 
nion n'est  pas  très  élevée,  et  ainsi  que  l'indiquait  le  directeur  de  la  Banque  de 
.Montréal,  M.  Taylor,  il  y  a  quelques  mois,  dans  un  discours  prononcé  à  Londres,  le» 
capitaux  placés  au  Canada  se  répartiraient  actuellement  de  la  façon  suivante  ; 

Gouvernement  fédéral 50. Ii   livres  sterling 

Municipalités 

Chemins  de  fer 

Industries  diverses 

Placements  privés 

Ce  sont  donc  les  compagnies  de  chemins  de  fer  qui  ont  fait  les  plus  grands  appels 
au  crédit  et  les  236  millions  de  livres  ont  été  presque  exclusivement  consacrés  aux 
trois  puissantes  entreprises  du  Canadian  Pacifie,  du  Grand  Trunk,  du  Northern  Cana- 
dian.Tout  récemment  le  Canadian  Pacific  a  émis  pour  (Kl  millions  de  dollars  d'actions 
nouvelles,  portant  ainsi  son  capital  actions  à  2ti0  millions  et  augmentant  par  suite  le 
gage  de  ses  obligations  :  ses  recettes  brutes  ont  atteint  123  millions  de  dollars  en 
1911-1912,  en  augmentation  de  plus  de  19  millions  :  le  trafic  des  marchandises  a 
donné  80  millions,  avec  un  accroissement  de  14  millions:  le  mouvement  des  voya- 
geurs 31  millions,  en  plus-value  de  4  millions;  elles  recettes  nettes  atteignent 
43  millions,  en  augmentation  de  15  %  sur  celles  de  l'exercice  1910-1911.  Voici  un 
tableau  fixant  brièvement  les  progrés  de  la  Compagnie  depuis  vingt-cinq  ans,  c'est- 
à-dire  pendant  la  plus  grande  partie  de  son  existence,  puisqu'elle  a  été  fondée  et 
organisée,  il  y  a  une  trentaine  d'années. 

uliin   Vérifie  de   18'.' 1   à 

Milles     Race  tes  Recettes     Coefficient     ' 
Dates       exploitas     brutM      nettes     d'exploitation    divers        total 


1891.... 

20 

X 

60   % 

1901.... 

M 

I- 

SU   \ 

1905.... 

. .      8.568 

15 

1910... 

34 

1912... 

123 

1 

13 

n 

V 

Profits 

n-.-t- 

actions 
P'      ord. 

39 

4   %     7 
4   %   10  S 

Ce  réseau  considérable,  aussi  vaste  que  nos  réseaux  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  de  Paris  à  Orléans  r>  u  -ur  la  côte 

de  l'Atlantique  à  Vancouver  sur  le  Pacifique  et  dessert  Québec,  Montréal,  Winnip 
tous  les  grands  centres  du  Canada.  La  Compagnie  exploite,  en  dehors  de  ses  voies 
ferrées, d'importantes  lignes  de  navigation  postale  reliant  sur  l'Atlantique  Liverpool 


(il  Le  dollar  vaut  S  fr.  18. 

(2)  La  livra  sterling  vaut  25  fr.  10. 
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et  Halifax  ;  sur  le  Pacifique,  Vancouver  à  la  Chine,  au  Japon  et  à  l'Australie.  C'est 
aussi  une  grande  compagnie  foncière  :  elle  a  déjà  vendu  pour  67  millions  de  dollars 
de  terrains,  alors  que  la  superficie  des  terres  encore  en  sa  possession  est  de  12  mil- 
lions d'acres  l'acre  représente  40  ares  1/2).  Cette  grande  activité  se  résume  dans  les 
deux  derniers  bilans  suivants  : 

Bilans  du  Canadian  Pacific  au  30  juin  (en  millions  dr  dollars). 
ACTIF  1912      1911  PASSIF 


Chemins  de  fer,  matériel 383 


343 

20 

76 

6 

34 


Actions  ordinaires 

Versements    sur    actions    nou- 
velles   

Actions  préférence  4  n, 

Obligations  débentures  4  " 

Obligations  first  mortage  5  %  . . 
Obligations  Algoma  Branch. .  .  . 

Passif  exigible 

Divers 

Vente  de  terrains 

Profits  et  pertes 


180      180 


17 
07 
154 
35 


628 


1 13 
33 

i 

17 
21 
41 


Flotte 21 

Portefeuille  (prix  d'achat) 80 

Comptes  spéciaux 6 

Paiements  différés 42 

Avances  sur  lignes  en  construc- 
tion   17          9 

Avances  et  placements 12         10 

Matériel  et  approvisionnements.  13        11 

Actif  réalisable 10          8 

Fonds  d'Etat 10       10 

Caisse  et  Banque 34        34 

628      561 

Tous  les  chiffres  que  nous  indiquons  montrent  bien  le  développement  rapide  du 
Canada  dans  ces  dernières  années  au  point  de  vue  économique  et  financier.  Et  si  nous 
consultions  les  rapports  des  conseils  d'administration  du  Canadian  Northern  Railway. 
et  du  Grand  Trunk,  nous  proclamerions  que  partout  règne  la  prospérité.  Le  Canadian 
Northern  est  toutefois  de  fondation  plus  récente  et  d'importance  moins  considérable 
que  le  Canadian  Pacific;  conçu  en  1896,  il  a  aujourd'hui  3.400  milles,  ses  recettes 
sont  de  16  millions  de  dollars,  son  capital  total  de  165  millions  de  dollars;  le  Grand 
Trunk  exploite  3.506  milles  partant  de  l'Est  de  Portland  pour  aboutir  vers  le  Pacifique, 
ses  recettes  brutes  sont  de  7  millions  de  livres  sterling,  sa  capitalisation  totale  de 
70  millions  de  livres  sterling. 

Ce  sont  trois  grandes  entreprises  de  chemins  de  fer  qui  forment  à  elles  seules  plus 
des  trois  quarts  de  tout  le  réseau  ferré  canadien,  dont  la  longueur  est  de  25.000  milles. 
Bien  que  le  Dominion  possède  des  moyens  de  transport  déjà  très  importants  si  l'on 
tienteomptedu  chiffre  de  sa  populationetde  celui  de  son  commerce,  ces  grands  réseaux 
ainsi  que  d'autres  compagnies  plus  modestes  sont  en  voie  d'extension  constante. 

Les  Français  se  sont  intéressés  financièrement  dans  de  faibles  proportions,  il  est 
vrai,  à  la  constitution  de  ces  immenses  artères;  ils  avaient  surtout  commandité  des 
crédits  fonciers,  lorsqu'il  y  a  deux  ou  trois  ans  un  certain  groupe  a  fait  une  expé- 
rience de  finance  d'un  caractère  moins  général,  en  faisant  confiance  à  une  Société 
canadienne  placée  sous  le  patronage  de  personnalités.  Cette  affaire  est  loin  d'avoir 
l'ampleur,  heureusement,  d'une  de  ces  grandes  corporations  dont  nous  venons 
d'entretenir  nos  lecteurs,  mais  à  l'heure  présente,  lorsqu'il  est  utile  suivant  les  inten- 
tions du  Comité  France -Amérique  et  suivant  les  discours  de  MM.  Philippe  Roy  et 
Lomer  Gouin,  de  développer  et  de  resserrer  les  relations  d'amitié  et  les  relations 
économiques  entre  le  Canada  et  la  France,  tout  événement  mauvais  est  regrettable. 
La  Banque  internationale  du  Canada  et  la  Québec  Railway  Light  Heat  and  Power  Co 
y  ont  malheureusement  surpris  des  capitalistes  français  qui  étaient  venus  leur 
apporter  30  millions  de  francs  de  leurs  épargnes. 


FRANCE-CANADA  45 


Ce  sont  les  personnalités  des  administrateurs  de  ces  sociétés,  la  charte  conférée  à 
la  Banque  internationale,  la  concession  de  chemins  de  fer  accordée  à  la  Québec 
Railway  qui  ont  donné  quelque  crédit  aux  émissions  faites  à  Paris  de  1910  à  191 1  par 
ces  sociétés. 

La  Québec  Railway  H.  P.  Co.  avait  absorbé,  il  y  a  quelques  années,  plusieurs 
sociétés  canadiennes  de  Québec  produisant  du  gaz,  de  l'éleclricit.  ou  donnant  quelque 
force  à  des  entreprises  de  transport.  Ainsi  fut  constituée  une  société  ayant  un  capital 
actions  de  30  millions  de  francs  et  un  capital- obligations  de  soin  air  égale,  Ces  obliga- 
tions, ayant  une  première  hypothèque,  devaient  êti  -  ien  garanties,  semble. 
t-il.  Les  actions  ayant  un  caractère  plus  aléatoire  lurent  introduites  sur  le  marché  en 
banque  à  Paris,  en  juillet  1910,  à  260  francs.  Grâce  à  la  publication  des  recettes  crois- 
santes de  cette  Société,  les  cours  des  titres  s'élevèrent  et  en  février  1911  le  public 
accueillait  une  émission  d'obligations  dont  le  produit  devait  servir  à  prolonger  sur 
les  bords  dulac  Saint-Jean  laligue  de  chemin  de  fer  du  Québec  Railway;  en  décembre 
de  la  même  année  eut  lieu  une  deuxième  émission  d'obligations  pour  le  chemin  de 
fer  Québec-Easlern.  Ainsi  -22  millionsélaiunt  prêtés  à  celte  compagnie.  Après  que  le 
placement  des  titres  fut  fait,  il  est  apparu  que  la  marche  de  la  compagnie  était 
moins  satisfaisante  et  on  a  dû  reconnaître  qu'elle  souffrait,  en  premier  lieu,  d'une 
surcapitalisation  excessive. 

Le  dividende  trimestriel  sur  les  actions  fut  supprimé  eu  avril  1912,  le  but  de 
réclame  des  premières  répartitions  étant  atteint.  >'t  les  ressources  de  la  compagnie 
ne  permettant  plus  de  les  continuer.  Les  administrateurs  français  de  la  compagnie, 
émus  par  cette  situation,  laissêsdansl'ignoranee  de  ce  qui  se  passait  à  Québec,  prirent 
l'initiative  d'envoyer  un  ingénieur  faire  une  enquête  sur  place.  Ce  rapport  fut  publié 
en  août  1912;  les  administrateurs  français  démissionnèrent,  car  ils  approuvaient  les 
conclusions  de  ce  rapport  qui  condamnait  les  procédés  de  la  Société  en  question. 

La  situation  de  ces  obligataires  français  importe,  pour  le  bon  renom  du  crédit  du 
Canada;  or,  les  lignes  de  chemins  de  fer  sont  inachevées  par  suite  des  insuffisances 
de  fonds  et  des  difficultés  rencontrées,  la  Con  peul  toucher  à  cause  de  cet 

arrêt  de  construction  les  subventions  gouvernementales,  et  les  hypothèques  concé- 
dées sur  le  réseau  ferré  et  sur  des  titres  en  portefeuille  qui  eux-mêmes  sent  garantis 
par  les  biens  de  la  Société  paraissent  devoir  être  peu  utiles.  Ces  obligations  nou- 
velles ont  été  dépréciées,  bien  que  leurs  coupons  soient  toujours  payés,  non  plus  à 
Paris,  comme  il  était  expressément  convenu,  mais  à  Québec,  ce  qui  oblige  les  por- 
teurs à  subir  des  frais  assez  onéreux.  A  la  demande  de  plusieurs  obligataires,  inquiets 
également  des  procédés  qui  avaient  été  utilisés  vis-à-vis  d<  -  action  lin  -  français  de 
la  Banque  ini 'rnationale  fondée  par  les  mêmes  personnalités.  l'Association  natio- 
nale des  Porteurs  français  de  valeurs  étrangères  a  convoqué  les  obligataii 
7  décembre  1912.  Cette  association,  par  la  voix  d>-  son  directeur,  a  expliqué 
les  motifs  de  son  intervention.  Un  rapport  retraçant  la  constitution  de  la  Québec 
Railway,  les  émissions  de  la  Québec  Saguenay.  de  la  Québec  Easlern,  a  été  lu  aux 
obligataires  et  l'association  affirme  qu'elle  ne  manquera  pat  'l'attirer  V attention 
du  gouvernement  du  Canada  sur  {importance  des  int  :i.i  engagés  dans  l'affaire 

enprévision  du  cas  où  les  obligataires  seraient  amenés  à 

(1)  Lesforteurs  français  d'obligations  Québec  Railway.  réunis  eu    i  aie  par  les  soins  de 

l'Association  nationale  des  porteurs  français  de  valeurs  étrangères  le  7  décembre  1912,  décident  la  consti- 
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La  ligne  Saguenay  Railway  n'est  pas  considérée  comme  de  construction  facile,  et 
le  coût  des  installations  dépassera  beaucoup  les  prévisions  de  32.000  dollars  par 
mille  :  les  entrepreneurs  chargés  de  la  construction  de  cette  ligne  n'ont  pas  été 
payés  régulièrement  et  ils  ont  obtenu  un  jugement  par  défaut  pour  381.000  dollars 
contre  la  Québec  et  Saguenay  Railway  Co.  Et,  afin  d'activer  les  démarches  et  essayer 
d'assurer  le  gage  des  obligations  émises  à  Paris,  le  Comité  de  défense  a  décidé  d'en- 
voyer un  délégué  au  Canada  pour  examiner  surplace  la  situation.  M.  Benoist,  expert, 
docteur  en  droit,  a  été  chargé  de  cette  mission  par  le  Comité  de  défense  de  l'Associa- 
tion nationale.  Le  délégué  vient  de  partir  pour  Québec  et  il  faut  souhaiter  qu'un 
résultat  positif  soit  obtenu. 

Il  importe,  en  effet,  au  Canada  et  particulièrement  à  la  province  de  Québec  d'encou- 
rager le  concours  du  marché  français,  alors  que  le  marché  anglais  devient  insuffi- 
sant par  suite  de  l'ampleur  du  développement  économique  du  Dominion.  Il  y  a  donc 
ici  plus  que  des  intérêts  privés  lésés,  par  les  mauvais  calculs  des  administrateurs 
du  Québec  Saguenay  et  du  Q  lébec  Eastern;  il  y  a,  pour  le  bon  renom  du  crédit  du 
Canada  en  France,  une  enquête  loyale  à  faire  et  à  terminer  au  plus  vite.  La  plupart 
des  entreprises  du  Canada  publient  des  comptes  et  des  statistiques  nettes  et  utiles; 
il  serait  nécessaire  dans  le  cas  présent  d'avoir  aussi  des  comptes  exacts  et  la  con- 
fiance serait  rendue  pour  féconder  de  nouveau  des  entreprises  indispensables  pour 
le  développement  de  cet  immense  pays. 

François  Lefort. 


Les  Exportations   du    Canada   en    France. 


La  Chambre  de  Commerce  Française  de  Montréal  a  montré  dans  son  Bulletin  la  néces- 
sité pour  la  France  d'acheter  au  Canada  plus  largement  qu'elle  ne  le  faisait  les  pro- 
duits nécessaires  à  sa  consommation  et  qu'elle  tire  de  l'étranger.  Dans  un  article 
publié  dans  France-Canada,  Al.  A.  Revol,  ancien  président  de  la  Chambre  de  Com- 
merce Française  soutenait  la  même  thèse.  Il  est  clair  en  effet  que  pour  assurer  à 
notre  commerce  laclientéle  du  Canada,  il  faut  que  nous-mêmes  nous  nous  adressions  à 
ce  pays  pour  nos  achats.  Or,  les  chiffres  récemment  publiés  par  le  H  eekly  Report  of 
Trade  pour  les  1  2  mois  finissant  au  31  décembre  1912  montrent  que  les  exportations 
du  Canada  en  France  demeurent  stationnaires  tandis  que  nos  importations  aug- 
mentent d'une  façon  sensible.  Les  Allemands  et  les  Belges  marquent  un  progrès  dans 
les  deux  branches. 

Aux  importations  au  Canada  nous  relevons  les  chiffres  suivants   en  dollars). 

1911  1912 

Franc 11.761.291  14.877.850 

Allemagne -..  11.18  13.701 

lution  d'un  Comité  de  défense.  Le  Comité  est  composé  de  deux  membres  du  Conseil  général  de  l'Asso- 
ciation nationale  :  MM.  L.  Arnaud,  inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaissées  en  retraite;  H.  Garde, 
vice-président  de  la  Compagnie  des  avocats  agréés  au  Tribunal  du  Commerce,  et  de  porteurs  d'obli- 
gations. 
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Aux  exportations  : 

France 9.2*7.789  2- 372.729 

Allemagne S. 393  'i.401 .12i 

Les  exportations  en  Allemagne  augmentent  de  façon  à  peu  près  régulière.  Au  cou. 
traire  nous  sommes  au-dessous  du  chiffre  de  nos  sénats   2.728.627  en  1910). 

L'agent  consulaire  de  France  à  Toronto,  M  Ch.  Rochereau  de  la  Sablière,  nous  a 
communiqué  le  chiffre  des  marchandises  achetées  par  la  Fiance  dans  la  Province 
d'Ontario  pendant  les  douze  mois  allant  de  février  1912 à  février  1913.  On  verra  parla 
qu'une  assez  grande  variété  de  produits  canadiens  trouveraient  acheteurs  en  France. 

Ce  sont  d'abord  des  produits  naturels  : 

llara.  En  frs 

62,20 

Avoine 36.235,99  187.1 

Bois    6.927,14 

Graine  d'herbe  bleue  Canadienne.... 1.173  6.066 



Graine  de  trèfle 16.21  84. (M 

Volailles  mortes I  ,14  20.674,10 

Produits  fabriqués   : 

Canoés 2.7M  14.341 

Caoutchouc  (transmissions  en  caoutchouc).  5.23  27.119,90 

3.9li 

Marin  

Moulins  à  vent I  ,13 

Pianos,  orgues   mécanismes lr. 612,18 

Porc  sak-  et  jambons 5.405  ,22 

1.102,77  S.71S 

Rien  n'est  plus  facile  pour  nos  im  portateurs  que  de  se  renseigner  sur  ces  produits  et 
sur  la  façon  pratique  d'entamer  des  relations  commerciales.  La  Chambre  de  Commerce 
Française  de  Montréal,  la  Chambre  de  Commerce  du  district  de  Montréal  (Canadienne- 
Française  ,  le  Board  of  Trade,  nos  agents  consulaires,  sont  lr>  intermédiaires  désignés 
pour  ces  renseignements.  Il  en  est  de  même  d'ailleurs  pour  la  vente  de  nos  produits 
bien  qu'en  pareille  matière  rien  ne  puisse  remplacer  les  offres  sur  place  par  le  négo- 
ciant lui-même  ou  par  un  représentant  sérieux  parlant  les  deux  langues  et  suffisam- 
ment rémunéra  pour  faire  bonne  figure  en  face  des  concurrents  étrangers. 

M.  G. 


Les  faits  du  mois  au  Canada. 


I"  Février.       L'affaire  de  la  Banque  Internationale  el  celle  <lu  Québec  Railway  ont  rail 
l'objet  d'une  interpellation  de  M.  Rodolpl     •  s  sir  Rodolphi 

itions  précises  sur   la  faç lont   il     rail  conduil  ces   deuj 

un  démenti  pur  et  simple 
de    tous  les  pai  tis  débat    qui  reviendra 

lenient  reprend  la  discussion  de  la  Loi  dei  Banques,  l"i  'lont  le  but  est  JVtnblir  un 

contrôle  gouvernemental  plus  direct  sui  :  loi  est  peu  populaire 
et  rencontre  une  opposition  assez  vive. 

5  Février.   —  On  a  discuté  le  bill  concernant  les  posl'  phie  sans  til  sur  le» 
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sujet  du  canal  Pf^'^S^  %  ^  m  comporte  pas  de  crédit  sur  ce 
^prVa°nUrque  Sn  con^c" d^  ~  importai,  au  canal  Welland  et  au  cana,  de 
^Février    -  Le  «Radian  Club  de  Orillia  (Ontario)  a  décidé  de  célébrer  en  août  1918  le 

SO^versaire  de  ££*.* jSàj.J  ^££2£ÏXS  au,  C une,  ,  les 

9  Février.  -  Le  Ml  de  la  ll'al  n;,  '     ^  fre  donnés  M.Cockshut  partisan  du  projel 

îïïssft  ;;;,;:  «;!«,  ^  ..  canada  ^u  ******* 

SSSÎîSiiïS  Profit  Je  la  marine  anglaise.  Cette  proposa  rencontre  p 

P  «ÎSlWi,,r         Un  Premier  vote  a  été  émis  sur  le  bill  de  la  marine  comportant  une  eoulri- 

.étale* ™ V-  de  1.  ta».  ...  ■+■■«■■  n..'.  ™»1  *>  l-.'T...»™'.  Le  due  de  Co-umghlv.  résigner 

m  roi,     ollars  au  taux  de  l  1/2  ».  Ce  capital  servirait  à  construire  des  voies  terminus 

t\^et^^T^^a.  L  voii  de  „ >rdement  serait  auss,  construite  de 

Port  Mann  à  la  rivière  Fraser.  


Revue  des  Périodiques. 


Vie  économique. 

La  Revuefinandère  universelle  du  15  décembre 
1912  rapporte  les  déclarations  de  M   Taylor,  le 
directeur  de  Montréal,  sur  les  emprunts  cana- 
diens. Le  Canada  a  fait  si 
Emprunts         fréquemment    appel    aux 
canadiens.       capitaux     européens,     et 
particulièrement  aux  capi- 
taux anglais,  que  certains   capitalistes    en  ont 
conçu  de   l'inquiétude.  Aussi  M    Taylor    s  ai- 
tache  à  rassurer   les    capitalistes,  sans    toute- 
fois dissimuler    l'importance  des  intérêts   an- 
glais   engagés    au   Dominion.  En  effet,    dans 
les    dix    dernières    années,     le     Canada     n  a 
pas  emprunté   à    Londres,  par   émissions  pu- 
bliques,  moins  de  205.000.000  de  livres  ster- 
ling,  sans  compter  une  vingtaine  de  millions 
d'avances  privées.  Actuellement,  c'est  par  un 


total  de  430.449.000  livres  sterling  que  se 
chiffrent  les  capitaux  placés  au  Canada,  soit 
no  millions  de  livres  a  I  Gouvernement,  32  mil- 
lions aux  municipalités,  près  de  17  millions  aux 
provinces,  236  millions  aux  chemins  de  fer, 
74  niillious  à  des  industries  diverses  et  20  mil- 
lions de  placements  privés.  Les  -'30  millions 
des  chemins  de  fer  sont  consacrés  presque  ex- 
clusivement aux  trois  grandes  entreprises  du 
Canadian-Pacific,  du  GranJ-Trunkel  du  Northern 
Canadian.  M.  Taylor  fait  ressortir  que  ces  em- 
prunts n'ont  rien  d'exagéré,  vu  l'expansion  éco- 
nomique du  pays;  il  note  que  les  provinces  et 
villes  ont  tenu" leurs  engagements  et  que  leur 
crédit  est  bien  établi;  seuls,  les  placements  di- 
vers ont  pu  entraîner  certaines  déceptions.  Il 
est  évident  qu'au  Canada,  comme  ailleurs,  les 
placements  spéculatifs  sont  dangereux. 


L'AdminUtrateur-Gérant  :  A.  de  Foucauld. 


PARIS.  IMP.    LEVÉ,    RUE   CASSETTE,    17 


Figures   et   Paysages   canadiens 


Sir  François  Langelier 
lieutenant  gouverneur  de  la  province  de  Québec 

Sir  François  Langelier  est  né  en  1839  et  fit  toute  sa  carrière  dans  la  Province  de 
Québec,  fl  fut  professeur  de  l'Université  Laval,  député,  ministre  dant  la  Province  de 
Québec,  doyen  de  la  Faculté  de  droit.  En  1910  il  remplissait  la  charge  d>-  jug--  en  chef 
a  lu  Cour  supérieure  jimn-  le  district  de  Québec. 

A  lu  mort  de  su  A.-P.  Pelletier,  en  avril  1911,  il  fut  nommé  lieutenant  gouverneur 
et  entra  à  Spencer  II  ood,  palais  du  gouvernement.  Sir  François  Langelier  est  très  aimé 
:/a>n  In  Province  et  en  particulier  dans  la  ville  de  Qui  bec  qu'il  n'a  pour  ainsi  dire  jamais 
quittée. 

Ouvrages  déposés  aux  Bureaux  du   Comité. 

(Il  se  in  initia  tompte  dans  France-Amérique  de  tout  ouvrage  dont  deus  exemplaire»  auront 
été  iirpiiscs  aux  Bureaux  i/«  Comité  . 

Jules  Roussel.  Guide  franco-an "/..  v  «  York,  Librairie  .lu  Courrier  des  Etats- 
Unis,  1913.  M.  Jules  Roussel  publie  la  vingt-quatrième  année  de  son  guide  franco-améri- 
cain donl  l'utilité  pratiqi -i  bien   connue.  En  dehors  de  renseigne ni-  relatifs  à  l    _ 

graphie  des  Etats-Unis,  à  la  ville  de  New-York,  il  contienl  I'--  principaux  articles  taxés  .'i  la 

douane  classés  pai  ordre  alphabétique  •  •!  un  annuaire  des  col s  de  langue  française  des 

principales  villes  des  Etats-Unis:  \ew-York.  Brooklyn,  Philadelphie,  Baltimore,  etc.,  ainsi 
que  'I'-  Montréal  <■!  de  Québec. 

Julio  Lopez  Ma-nan.        Et  actual  problème    I  v    de  Martino,  Buenos-Ayres,  1912. 

Brochure  de  100  pages,  éditée  par  le  ministère  de  l'Agrjculture  argentin. 

Bartlett's  Anglo- American  Paris  Directory.  Annuaire  officiel  des  Colonies  anglaise  •■!  .i i  i- 

caine  de  Paris.  Bartletl,  éditeur,  115,  rue  de  Rome,  Paris.  ln-8°  de  lilii  pages,  avec  de  nom- 
l,i  euses  \  in--  photogi  aphiques. 

Boletin  delà   icademia  Narionalde  I    n  lim  l.  Tome  I.  X«"  i  •  •!  2.  Caracas  Tipogratla 

Americana. 

U  le  lim  ut  amanga.  Caracas. 

Dr  Ji  in  G.  Beltrax.  Cursode  Geographia  iu  Euruptt.       Buenos-  Vires  1912.  J.  Horta  un; 
Mentiez  Nunez  y  Barcelona.  In-18°  de  tèo  pag 

membre  de  la  délégation  argentine  à  la  Conférence  internationale  de  Paris  sur  le 
chômage  en   septembre    1910.  Rapport,   10  |    i  graphie  Renouard.  19,  rue  des  Saints- 

Pères. 

I', ii,  m  i/  yacionalidad.  Conférence  .m  Consejo  Nacional  de  Educaeion.  Brochure  de 
_   -    I  dlei  es  .!■•  I.i  Casa  Jacobo  Penseï .  Bui  i ■    ■   '. 

hliiis    Fimdamentales    sobre    la    Hevoluciou    ./•■    \tayn   il'-    Is/n.    hnp.    Eumpen    de 
M.    \.  Rnsas,  Belgn I2".2.  Bueiios-Aires.  Brocl .L 


Appel  du  Comité  France-Amérique 


Les  Français  qui  signent  cet  appel  viennent  de  fonder  une  institution  qui  se  consacre  à 
une  œuvre  urgente  de  rapprochement  et  de  sympathie  entre  la  France  et  les  nations  américaines: 
c'est  le  Comité  France-Amérique. 

/..  Comité  France- Amérique  a  été  fondé  à  Paris  à  la  tin  de  1909  et  a  établi  son  siège  social 
21.  rue  Cassette. 

Travailler  au  développement  des  relations  économiques,  intellectuelles,  artistiques,  etc..  entre 
les  nations  du  Nouveau -Monde  et  la  nation  française;  fonder  une  Revue  mensuelle  et  y  coordonner 
les  renseignements  les  plus  complets  sur  la  vie  économique  et  intellectuelle  des  peuples 
américains:  attirer  en  France  des  étudiants  et  des  voyageurs  des  deux  Amériques,  et  leur  préparer 
un  accueil  cordial  :  encourager  toute  oeuvre  ou  toute  action  qui  fera  connaître  l'Amérique  eu 
France  ou  la  France  m  Amérique,  telle  sera  la  direction  donnée  à  nos  efforts. 

Les  soussignés  font  appel  au  concours  généreux  et  au  dévouement  actif  de  ceux  qui,  eu 
France,  s'intéressent  aux  Amériques  et  de  ceux  qui,  dans  les  Amériques,  s'intéressent  à  la  Franee. 

Bureau  du  Comité 

Président  :  M.  Gabriel  Hanotaux.  de  l'Académie  française,  ancien  ministre  des  Affaires  étrangères. 
Vice-Présidents:  MM.  le  Général  Brugére  :  Vicomte  Robert  de  Caix  de  Saint-Aymour;  Heurteau,  délégué 

général  du  Conseil  d'Administration  de  la  I  '"  d'Orléans;  François  Carnot,  député,  président  de  l'Union 

de~  Art*  décoratifs. 
Trésorier  :  M-  le  Comte  Robert  de  Vogué 
Secrétaire  Général:  M.  Gabriel  Louis  Jaray.  auditeur  au  Conseil  d'Etat. 

Conseil  de  Direction 


MM. 

Paul  Adam. 

Comte  d  Alsace,  prince  d  Héuin.  sénateur. 

Ed.  Anthoine.  direct,  des  serv.  admintst  delà  Fé  è- 
mlion  des  Industriels  et  Commerçants. 

Vicomte  d'Avenel 

A.  Babeau.  président  du  conseil  d'administration  les 
Transports  Maritimes  à  vapeur. 

Jacques  Bardoux  professeur  a  l'Ecole  des  Sciences 
politiques 

Louis  Barthou.  de|nite.  président  du  Conseil. 

P.   Baudin.  sénateur,  ministre  de  la  manne. 

Bénac,  maître  des  requêtes  hon.  au  Cons.  d'Etat,  admin. 
delà.  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas 

Ed.  de  Billy,  administ.  des  Chargeurs  Réunis. 

Georges  Blondel.  professeur  ..  Vncole  des  llau/es- 
Eludes  commerciales. 

Vicomte  de  Breteuil 

Comte  Stanislas  de  Castellanne. 

Edmond  Chaix.  président  d.-  la  commission  du 
tourisme  de  ['Automobile  Club. 

Abel  Chevalley  sous-directeur  d'Amérique  au  mini- 
-  Affaires  étrangi  res. 

Cormon.  de  l'Institut. 

A  Conty  ministre  plénip.,  ancien  sous-direct.d'Amé- 
riqueau  ministère  des  Affaires  étrangères. 

Marquis  Georges  de  Créqui-Montfort 

A.  Croiset,  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  d-  l'Uni- 
versité        !' 

Darboux  se;  rét.  perpétuel  de  ['Âcadém 

Dubail.    '!  ministre  plénipotentiaire. 

Fabre-Luce  am  en  cr  i  drambassade,  vice-prési- 
dent du  conseil  d'admin.  du  Crédit  Lyonnais 

Farjon,  président  de  la  Chambre    de   i   >mmi  rce    de 

Fernand  Faure.  directeur  de  la  Revue  politique  et 

François  Flameng,  de  l'Institut. 

Franklin,    réd  des    Questions       i  li 

i 
Henri  Froidevaux. 
E.  Gauger.  indus 
Gérald   Nobel 
Godard-Decrais.  min 
Daniel  Guestier,présidenl  de  lai  lhambredi 

de  Bordeaux 
Louit.  Guilaiue,  du  Temps 
Guillain  ,,  Mai  oc 

Baron  Hulot  igrvpkie. 

Jules  Huret. 
Kleczkowski 

Comte  de  Labi  \ 

l'As 
Raphaël-Georges    Lévy,    profe      •<  Ecole   des 


MM. 

Paul  Labbé.  secrétaire  général  de  la  Société  de 
Géographie  commerciale. 

Laloux.  de  l'Institut,  président  des  Artistes  français. 

Professeur  Landouzy.  de  l'Académie  de  médecine, 
doyen  de  la  faculté  de  médecine. 

Fernand  Laudet,  secret,  d'ambassade,  directeur  de 
la  liera'  hebdomadaire. 

André  Lebon,  présid.  de  la  Fédération  des  Industriels 
ri  des  Commerçants  et  prësid.  du  conseil  d'admin. 
des  Messageries  Maritimes. 

Général  G  Lebon,  ancien  membre  du  Conseil  supé- 
rieur de  la  guerre. 

Abel  Lefranc,  prof,  au  Collège  de  France. 

Général  Levé 

Léon  Lhermitte.  de  l'Institut. 

André    Lichtenberger,   directeur  adjoint  du  Musée 

Henri  Lorin.  anc.  .-levé  de  l'Ecole  polytechnique. 

Le  Page,  administrateur  du  Journal. 

Philippe  Millet 

René  Millet,  ambassadeur  de  France. 

0-  Noël,  vice-président  de  la  Fédération  des  Indus- 
triels pi  Commerçants. 

Edmond  Perrier.  de  l'Institut. 

Piccioni,  min.  plénip  ,  ancien  sous-directeur  d'Amé- 
rique »u   ministère  ■'<'-  Affaires  étrangères. 

Charles  Picot,  ancien  iu-pect.  des  Finances,  direct. 
du  Crédit  industriel  et  commercial. 

René  Pinon.  rédacteur  de  politique  étrangère  à  la 
Revue  des  Veux-Mondes. 

Marcel  Poète  conservateur  de  la  Bibliothèque  de-  la 
ville  de  Paris. 

Professeur  Pozzi.  de  l'Académie  de  médecine. 

Raindre.  ambasiideur  de  France. 

H.  de  Régnier,  de  l'Académie  française. 

De  Ribes-Christofle.  ingénieur,  membre  de  la 
Chambra  de  commerce  de  Paris. 

Charles  Roux  président  du  conseil  d'administ.  de  la 
nie  gène' raie  Transatlantique  et  admin.  du 
'  lalional  d  escompte. 

E  Salune.  secret,  gén   de  Y  Alliance  française. 

C    Louis  de  Sartiges.  attache  d'ambassade 

Sénart  I-  l'Institut,  présidenl  du  Comité  île  l'Asie 
<■'<• ti  e 

Jules  Siegfried,  députe,  ancien  ministre. 

Maurice  Spronck    députe 

André  Tardieu  '  premier  secrétaire  d'am- 

:sadc  honoraire. 

A.  Terrier,  secrétaire  général  du  Comité  de  l'Afri- 
i  nçaise 

André  Thome 

De  Verneuil.  syndu   des  agent?    le  change  de  Paris 

A     Viallate,  professeur  i  l'Ecole  des  Sciences  poli- 
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Lettre  du  Canada. 


Les  Compagnies  de  navigation  et  l'exportation  en  France  des  produits 

canadiens. 

Montréal,  avril  1913. 

La  Compagnie  Transatlantique  française  vient  de  prendre  la  décision  de 
mettre  sur  sa  ligne  France-Canada  un  de  ses  magnifiques  steamers  bien  connus 
du  public  voyageur,  La  Touraine;  la  Compagnie  Allan,  subventionnée  par  le 
gouvernement  canadien  promet  d'affecter  à  un  service  direct  entre  le  Canada 
et  la  France  deux  de  ses  grands  steamers;  et  enfin  la  Chambre  de  Commerce 
française  du  district  de  Montréal  va  envoyer  en  France  une  délégation 
d'hommes  d'affaires  pour  étudier  sur  les  lieux  les  possibilités  d'échanges  com- 
merciaux plus  suivis  et  plus  importants  entre  le  marché  français  et  le  marché 
canadien.  Que  l'on  tienne  compte  en  outre  de  la  visite  faite  au  Canada  l'année 
dernière  par  la  délégation  du  Comité  France- Amérique,  et  de  l'ouverture,  dans 
la  revue  de  ce  Comité,  d'une  section  spéciale  consacrée  au  Canada,  et  l'on  sera 
amené  à  espérer  que  le  commerce  entre  nos  deux  pays  va  atteindre  ce  déve- 
loppement qui,  en  dépit  des  traités,  des  échanges  constants  de  sympathies 
verbales  et  d'attentions  diplomatiques,  ne  s'est  pas  encore  produit  avec  toute 
l'intensité  désirable  dans  l'intérêt  du  Canada  comme  dans  celui  de  la  France. 
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Il  est  à  propos,  avant  l'ouverture  de  cette  campagne  commerciale,  d'étudier 
comment  on  pourrait  faciliter  encore  et  aider  ce  trafic  et  sur  quels  articles 
devrait  se  porter  notre  sollicitude  pour  obtenir  les  meilleurs  résultats  possibles. 

La  multiplication  des  facilités  de  transportation  et  surtout  l'utilisation  plus 
complète  des  moyens  qui  sont  déjà  à  notre  disposition  et  sans  lesquels  on  ne 
peut  s'attendre  à  une  amélioration  sensible,  voilà  ce  qui  nous  paraît  constituer 
les  points  essentiels  de  cet  effort. 

Le-;  deux  choses  d'ailleurs  sont  absolument  connexes.  Plus  les  lignes  de 
navigation  seront  utilisées  par  les  négociants,  plus  elles  seront  à  même  de  réa- 
liser des  bénéfices  au  moyen  du  transport  des  marchandises  à  elles  confiées, 
plus  aussi  leurs  directeurs  mettront  de  vaisseaux  à  notre  disposition.  Les 
Compagnies  de  navigation  ne  sont  pas  des  institutions  philanthropiques;  ce  sont 
avant  tout  des  entreprises  commerciales  qui  sont  tenues  de  servir  des  intérêts 
à  leurs  actionnaires,  et  c'est  là  d"ailleurs,  leur  meilleur  moyen  de  comprendre 
la  bienfaisance.  Elles  ne  demandent  pas  mieux  que  d'utiliser  leur  matériel  et 
leurs  vaisseaux  et  de  faire  le  plus  de  voyages  possible,  mais  encore  faut-il 
qu'elles  ne  les  fassent  pas  à  perte,  état  de  chose  anormal  et  inexigible  . 

La  multiplication  des  facilités  de  navigation  est  en  corrélation  directe  avec  la 
somme  du  trafic,  comme  le  prouve  un  simple  examen  du  Rapport  du  ministère 
des  Douanes  du  Canada  pour  l'exercice  financier  terminé  le  31  mars  1912. 

En  1912  le  commerce  France-Canada  s'est  élevé  à  $  13.868.369  et  ce  trafic 
résulte  de  31  voyages  de  steamers  :  22  de  France  en  Canada  et  9  de  Canada  en 
France.  Mais  la  même  année,  l'Allemagne,  qui  est  sur  le  marché  de  ce  conti- 
nent la  grande  concurrente  de  la  France,  a  fait  avec  le  Canada  un  com- 
merce de  g  14.904.919  qui  résulte  de  82  voyages  :  52  d'Allemagne  en  Canada, 
30  du  Canada  en  Allemagne  dont  71  ont  été  accomplis  sur  des  navires  alle- 
mands, pour  l'Allemagne,  tandis  que  11  se  faisaient  sur  des  vaisseaux  français 
pour  la  France. 

Ainsi,  le  commerçant  allemand,  qui  confie  presque  exclusivement  son  com- 
merce à  des  vaisseaux  portant  son  pavillon  national  et  le  fait  connaître  de  cette 
façon  aux  pays  avec  lesquels  il  entend  commercer,  professe  un  patriotisme 
éminemment  plus  pratique  que  celui  de  nos  compatriotes  de  France. 

Ainsi  saute  aux  yeux  le  côté  essentiellement  faible  du  mode  commercial 
français.  La  France  s'impose  des  dépenses  considérables  en  hommes  et  en 
argent  pour  faire  connaître  son  commerce  et  l'implanter  au  sein  d'une  clien- 
tèle hétéroclite  et  prend  alors  soin,  au  moyen  de  sages  restrictions  et  de  privi- 
lèges habilement  ménagés,  de  forcer  ses  produits  à  circuler  sous  pavillon 
français.  Mais  s'agit-il  de  commercer  avec  des  clients  consanguins  capables  de 
fournir  un  commerce  appréciable,  les  Français  négligent  ce  qui  constitue  la 
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partie  sentimentale  et,  —  pour  ainsi  dire,  —  humaine  du  trafic,  considération 
dont  on  ne  peut  cependant  nier  l'importance  dans  un  pays  comme  le 
Canada. 

Il  suffit  d'assister  aux  discussions  de  notre  Parlement,  même  à  celle  de  l'inci- 
dent de  négoce  le  plus  terre  à  terre,  pour  comprendre  quel  rôle  énorme  y  joue 
le  sentiment.  Qu'il  s'agisse  d'encourager  les  échanges  avec  la  Grande-Bretagne 
à  l'encontre  des  échanges  avec  les  Etats-Unis,  ou  bien  le  troc  avec  les  colonies- 
sœurs,  c'est  uniquement  le  sentiment  impérial  qu'on  évoque  et  toujours  le 
drapeau  britannique  qu'on  agite. 

Le  pavillon  allemand,  flottant  à  l'arrière  des  vaisseaux  allemands  qui  se 
sont  amarrés  en  1911-1912  dans  le  port  de  Montréal  est  certainement  un  des 
facteurs  dominants  de  l'augmentation  de  g  2.191.562  qu'on  relève  dans  le  com- 
merce de  ce  pays  avec  le  Canada,  cette  année-là;  et  l'absence  du  pavillon  fran- 
çais durant  cette  même  période  doit  être  pour  beaucoup  dans  la  diminution 
collatérale  de  g  477.496,  subie  par  le  commerce  canado-français. 

Il  est  inutile,  diront  beaucoup  de  gens,  de  faire  connaître  le  drapeau  fran- 
çais en  Canada;  ce  drapeau  y  est  déjà  bien  connu  et  glorifié.  11  y  a  dans  cette 
assertion  une  fausse  impression  psychologique  qui  appelle  une  correction.  Par 
un  curieux  anachronisme,  le  drapeau  tricolore,  que  les  Canadiens  aiment  et 
arborent,  personnifie  auprès  de  la  masse  du  peuple  canadien  presque  tout  ce 
qui  n'est  pas  la  France  d'aujourd'hui,  intellectuelle,  commerciale,  industrielle. 
Il  évoque  des  idées  et  des  traditions,  morales  et  politiques  très  respectables  en 
soi;  mais, pour  ce  qui  a  trait  à  l'esprit  réel  et  à  la  vie  matérielle  de  la  France 
actuelle,  il  ne  provoque  pas  cet  appel  au  contact  intime  et  à  l'échange  vital  d'où 
pourrait  découler  un  resserrement  de  trafic  profitable.  Pour  tout  habitant  du 
continent  américain  qui  vient  à  New- York  et  traverse  l'Hudson,  le  pavillon 
français,  que  l'on  voit  flotter  presque  sans  interruption  à  l'arrière  des  vaisseaux 
delà  Compagnie  Transatlantique  mouillés  à  ses  quais  immenses,  signifie  et 
proclame  que  la  France  du  souvenir  se  continue  irrévocablement  dans  la  France 
du  présent,  animée  d'aspirations  nouvelles,  imbue  d'idées  toujours  aussi  nobles, 
généreuses  et  inspiratrices,  dans  une  France  qui  travaille,  commerce  et 
réclame  sa  place  au  soleil  dans  le  trafic  mondial. 

Voilà  ce  qu'il  faudrait  voir  dans  le  port  de  Montréal  :  une  allée  et  venue  de 
steamers  battant  pavillon  tricolore  et  montrant  bien  à  tous  les  Canadiens  que 
la  France  n'a  pas  seulement  une  langue  mère  de  la  leur,  la  plus  belle  qui 
existe  au  monde,  une  civilisation  ancienne  qui  fait  l'admiration  universelle, 
des  idées  qui  animent  le  monde,  mais  encore  qu'elle  tient  toujours  un  comp- 
toir où  se  vendent  les  articles  les  plus  exquis  et  où  s'achètent  en  bel  or  sonnant 
•t  trébuchant  les  produits  étrangers  les  meilleurs,  qui  lui  sont  nécessaires 
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pour  maintenir  sa  fabrication  à  l'inaccessible  degré  de  supériorité  qu'elle 
possède  sans  conteste  possible. 

Il  faut  absolument  arriver  à  ce  résultat, et,  pour  cela  il  importe  que  les  com- 
merçants français  fassent  beaucoup  plus  qu'ils  ne  font  et  profitent  davantage 
des  facilités  qui  leur  sont  offertes  et  des  sacrifices  que  s'imposent  les  Compagnies 
de  navigation  françaises  pour  créer  un  courant  commercial  avec  le   Canada. 

Jusqu'à  présent,  tout  le  monde,  sauf  les  intéressés  les  plus  directs,  c'est-à- 
dire  les  Français,  a  feit  de  son  mieux  pour  provoquer  des  échanges  suivis  entre 
les  deux  pays. 

Les  gouvernements,  en  vertu  du  principe  qu'on  ne  peut  pas  demander  à  un 
pays  d'acheter  si  on  ne  le  met  pas  à  même  de  vendre,  ont  essayé,  au  moyen  de 
traités  de  commerce,  d'encourager  dans  chacun  des  deux  pays  l'entrée,  aux 
meilleures  conditions  possibles,  de  certains  produits  soigneusement  triés.  C'est 
dans  ce  sens  qu'ont  été  conclus  le  traité  de  1893  et  celui  de  1907,  entré  en 
vigueur  en  1910.  Malheureusement  ces  conventions,  conçues  dans  les  meilleures 
intentions  du  monde,  n'ont  pas  eu  tout  l'effet  qu'on  en  attendait,  par  suite  du 
choc  de  deux  protectionnismes  qui,  agissant  chacun  en  sens  inverse  sur  la 
barrière,  se  sont  trouvés  la  tenir  hermétiquement  close.  Le  protectionnisme 
agricole  français  s'opposait  aux  exportations  agricoles  canadiennes,  et  le  protec- 
tionnisme industriel  canadien  combattait  les  exportations  industrielles  fran- 
çaises; exportateurs  et  importateurs  des  deux  pays  s'obstruaient  complètement 
le  passage. 

Il  fallut  se  contenter  de  faveurs  négatives.  Par  exemple,  quant  au  blé  et  aux 
animaux  qui  furent  la  pierre  d'achoppement  des  diverses  conventions,  la 
France  put  seulement  promettre  que  le  Canada  n'aurait  pas  à  subir  d'augmen. 
tations  de  droits  s'il  se  produisait  un  relèvement  du  tarif  français.  Une  telle 
concession  ne  pouvait  faire  naître  ni  un  grand  enthousiasme  ni  même  un  élan 
commercial  ;  et  la  suite  a  montré,  en  effet,  le  peu  d'avantage  que  le  Canada 
pouvait  retirer  d'aussi  futiles  concessions  sur  ces  deux  gros  articles,  qui 
devraient  être  l'objet  d'un  si  beau  commerce. 

La  lutte  qui  se  fait  actuellement  contre  la  vie  chère  et  le  mouvement  très 
énergique  qui  a  surgi  en  France  pour  obtenir  une  entrée  plus  facile  du  bétail 
étranger  et  des  blés  d'importation  afin  d'atténuer  les  difficultés  de  l'existence, 
paraît  aujourd'hui  autrement  sérieuse,  et  propre  à  faire  naître  des  espérances 
autrement  fondées,  pour  la  réalisation  desquelles  des  préparatifs,  sous  forme 
d'un  service  d'exportation  de  bétail  entre  Montréal,  Dunkerque  et  Calais,  ont 
commencé  l'année  dernière;  mais  les  documents  officiels  n'enregistrent  pas 
encore  de  résultats. 

Voilà,  quant  au  tarif,  ce  qu'ont  fait  les  gouvernements.  Ils  ont  certainement 
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agi  de  leur  mieux,  mais,  en  fait  de  commerce  même,  la  crainte  de  l'électeur 
est  évidemment  la  ruine  des  meilleures  intentions  gouvernementales. 

(A  suivre).  J.  R.  Gémm. 


Vie   économique. 

Les  placements  hypothécaires   au  Canada  (1), 


Le  3  décembre  dernier,  à  la  fiu  du  dîner  France -Amérique,  MM.  Alexis  Rostand, 
Ph.  Roy  et  Kleczkowski  ont  rappelé  l'importance  des  richesses  latentes  du  Canada, 
puis  la  nécessité  de  capitaux  et  d  immigrants  européens  pour  aider  l'active  popula- 
tion canadienne  à  mettre  en  œuvre  ces  ressources  naturelles. 

L'afflux  des  capitaux  dépend  de  la  rémunération  et  de  la  sécurité  qu'ils  trouveront 
outre-Atlantique;  le  taux  de  lintérêt  et  la  solidité  des  placements  sont  eux-mêmes 
déterminés  par  l'activité  économique  du  pays,  résultante  pour  une  grande  part 
encore  de  l'immigration. 

Il  en  est  ainsi  en  particulier  des  placements  hypothécaires  indispensables  à  de 
jeunes  régions  dont  l'exploitation  est  surtout  agricole.  La  valeur  du  terrain  servant 
de  garantie  augmente  avec  le  nombre  des  immigrants.  Faut-il  en  conclure  que  la 
hausse  sera  constante  pourvu  quo  le  nombre  des  colons  continue  de  s'accroître?  La 
multiplicité  des  facteurs  qui  interviennent  empêchent  de  l'admettre.  Le  mouvement 
des  prix  est  tout  relatif  :  il  ne  dépend  pas  seulement  du  revenu  fourni  par  la  pro- 
priété, mais  aussi  de  l'espoir  que  l'on  a,  ou  que  l'on  a  eu,  de  la  revendre  tôt  au  tard. 
Le  capitaliste  qui  fait  un  prêt  hypothécaire  au  colon  de  l'Alberla  ou  de  la  Saskat- 
chewan  sur  la  garantie  du  homestead  récemment  obtenu  par  celui-ci  ne  peut  baser 
l'importance  de  son  prêt  ni  sur  le  revenu  actuel,  ni  sur  le  coût  d'acquisition,  qui  sont 
presque  nuls;  si  au  contrairo  il  prête  sur  une  concession  plus  ancienne  ou  plus  par- 
ticulièrement sur  un  immeuble  urbain,  le  prix  d'achat  peut  avoir  été  surélevé  p;ir  la 
spéculation  et  décliner  ensuite  plus  ou  moins  longtemps.  Or,  on  sait  avec  quel  excès 
s'est  exercée  pendant  ces  dernières  années  la  spéculation  dans  les  territoires  du 
Nord-Ouest,  principalement  dans  les  villes.  On  a  pu  craindre  qu'une  crise  immobi- 
lière ne  se  produisît,  compromettant  pour  une  plus  ou  moins  longue  période  le  - 
des  prêts  fonciers.  Si  tout  danger  immédiat  semble  écarté,  grâce  en  partie  à  la  sage 
fermeté  déployée  par  les  chefs  des  grands  établissements  financiers,  qui  ont  à  plu- 
sieurs reprises  donné  le  signal  d'alarme,  il  n'en  est  pas  moins  utile  de  faire  son  choix 
avec  prévoyance  et  réserve  lorsqu'on  s'occupe  de  ces  opérations  à  longue  échéance 
que  sont  les  placements  hypothécaires. 

Le  compte  rendu  pour  1912  do  la  Canadian  Bank  of  Commerce  contient  les  décla- 
rations suivantes  faites  par  le  directeur  de  la  Section  centrale  et  occidentale  (Mani- 

(1)  La  revue  Fran-e-Uniuers  publiera,  dans  son  numéro  du  15  mai,  un  aniclo  étendu  aur  lea  place- 
ments hypothécaire!  au  Canada,  do  notre  collaborateur  M.  E.-B.  Dubern.  L'auteur  en  indique  dans 
l'arttete  ci-daseu«  la  substance  et  ajoute  quelques  observations  sur  le  même  sujet. 
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toba,  Siskatchewan.  Alberta)  qui,  sans  pessimisme,  suggère  de  prudentes  réflexions  : 

«  L'existence  d'une  spéculation  intense  sur  propriétés  foncières  est  indéniable; 
mais,  à  létranger  surtout,  on  attribue  une  portée  exagérée  à  l'influence  que  cette 
spéculation  peut  exercer  sur  les  affaires  commerciales  du  pays.  Parmi  les  gens  bien 
informés  qui  s'occupent  d'opérations  foncières,  et  même  parmi  ceux  qui  font  des 
prêts  hypothécaires,  on  n"en  trouverait  guère  assurément  qui  considèrent  les  prix 
des  immeubles  ruraux  comme  excessifs.  Cependant  —  il  importe  de  le  remarquer  — 
les  sociétés  hypothécaires  continuent  à  assigner  une  limite  très  prudente  au  montant 
des  prêts  qu'elles  consentent  par  acre,  même  dans  les  parties  les  plus  favorisées  du 
pays,  mesure  qui  tend  elle-même  à  restreindre  l'inflation  des  prix. 

«  Si  nous  en  jugeons  par  des  points  de  comparaison  pris  dans  toute  l'Amérique  du 
Xord.  les  valeurs  des  terrains  neufs  sur  lesquels  s'exerce  la  spéculation  dans  la  plu- 
part des  villes  de  l'Ouest  canadien  qui  sont  en  voie  de  développement  ont  été  établies 
à  tout  le  moins  en  escomptant  les  favorables  perspectives  de  plusieurs  années  d'ave- 
nir; aussi  faudra-t-il  que  tôt  ou  tard  les  prix  soient  remis  en  concordance  avec  la 
situation  réelle.  Il  est  d'ailleurs  impossible  de  dire  combien  de  temps  ce  réajuste- 
ment sera  retardé  par  les  besoins  d'une  population  dont  l'accroissement  est  si  rapide. 
Cependant  cette  opinion  est  tellement  répandue  chez  les  principaux  hommes 
d'affaires  du  pays,  surtout  chez  ceux  qui  se  trouvent  à  la  tête  des  banques,  compa- 
gnies d'assurances,  et  autres  entreprises  de  crédit  et  de  placement  que  l'on  s'est 
efforcé  d'endiguer  la  spéculation  sur  immeubles  et  l'on  y  est  parvenu  de  telle  sorte 
que,  si  les  prix  diminuaient  fortement,  il  n'en  résulterait  pas  une  grande  perte  pour 
la  prospérité  du  pays  dans  son  ensemble.  La  valeur  des  immeubles  affecte  surtout 
l'état  du  marché  général  dans  la  mesure  où  les  commerçants  ont  consacré  leurs  capi- 
taux à  des  affaires  immobilières;  mais  les  spéculations  immobilières  des  commer- 
çants ordinaires  ont  pour  objet  principal  les  immeubles  ruraux;  or  les  prix  de 
ceux-ci  n'ont  pas  encore  monté  assez  pour  se  trouver  exposés  à  une  forte  déprécia- 
tion. La  spéculation  sur  immeubles  urbains  s'est,  en  grande  partie,  trouvée  entre  les 
mains  des  capitalistes  étrangers  et  d'une  certaine  catégorie  à  demi  professionnelle 
d'hommes  d'affaires  canadiens  faisant  le  commerce  des  biens-fonds.  » 

On  peut  espérer  que  le  tassement  du  prix  des  terrains,  s'il  prend  des  proportions 
notables,  ne  sera  que  temporaire  et  que  le  peuplement  du  Canada,  en  même  temps 
que  les  ressources  de  crédit,  entretiendront  ou  renouvelleront  un  mouvement  de 
hausse  sans  toutefois  que  celui-ci  anticipe  trop  sur  la  productivité  réelle  du  sol. 
C'est  d'elle  que  dépend  la  rémunération  des  capitaux  engagés  :  et  l'on  sait,  à  en  juger 
par  le  taux  des  prêts  hypothécaires  dans  les  territoires  du  Nord-Ouest,  qu'elle  est 
considérable  (couramment  8  %). 

D'autre  part,  la  législation  immobilière  du  Canada  (système  de  l'acte  Torrens  dan» 
une  grande  partiedu  pays)  est  très  favorable  au  développement  des  affaires  hypothé- 
caires. Quant  aux  conditions  de  remboursement,  elles  présentent  une  souplesse  que 
l'on  ignore  eu  Europe  et  qui,  favorable  surtout  à  l'emprunteur,  permet  en  revanch» 
au  préteur  de   modifier  sa  position  si  les  circonstances  le  lui  font  désirer. 

Les  prêts  hypothécaires  sont  en  générai  consentis  pour  cinq  à  huit  ans  au  Canada 
comme  aux  Etats-Unis.  Il  est  rare,  dans  ces  conditions,  qu'un  mode  d'amortissement 
conçu  d'après  des  règles  purement  mathématiques  soit  appliqué.  Il  n'est  pas  fréquent 
non  plus  que  l'on  adopte  le  systèmedu  Sinking  Fund,  c'est-à-dire  du  remboursement 
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total  ajourné  jusqu'à  la  tin  de  la  durée  du  contrat.  Le  mode  de  remboursement  est 
empirique  comme  la  plupart  des  méthodes  financières  américaines.  Il  est  générale- 
ment convenu  que  le  débiteur  remboursera  des  fractions  simples  du  capital  à  la  fin 
de  chaque  année,  le  versement  de  la  dernière  année  devant  solder  la  dette.  Mais  cettn 
convention  n'est  que  théorique.  En  réalité  le  débiteur  n'effectue  généralement  ses 
remboursements  partiels  que  lorsque  l'état  de  ses  affaires  le  lui  permet  et  qu'il  h 
l'occasion  de  venir  à  la  ville.  La  distance  et  la  difficulté  des  déplacements  modèrent 
beaucoup  le  zèle  des  agents  chargés  du  recouvrement.  D'autre  part,  quand  le  débi 
teur  est  solvable,  son  créancier  u'a  nulle  hâte  d'être  remboursé.  Les  paiements  trop 
arriérés  peuvent  porter  intérêts,  et  le  solde  subsistant  à  la  tin  du  contrat  donne  lien 
à  un  nouveau  prêt  au  taux  .intérieur  ou  même  à  un  taux  qui  pourrait  être  plus  élev.- 
si  l'état  du  marché  des  placements  de  moyenne  durée  le  comportait.  Seulement,  si  le 
débiteur  no  remboursait  aucune  partie  du  capital,  ce  signe  inquiétant  d'une  gestion 
basée  uniquement  sur  le  crédit  déciderait  probablement  le  créancier  à  se  faire  rem- 
bourser aussitôt  tout  son  capital,  comme  les  contrats  d'hypothèque  en  prévoient  tou- 
jours la  faculté  dans  ce  cas. 

Pour  éviter  une  situation  aussi  dangereuse,  il  convient  que  les  capitalistes  euro- 
péens choisissent  avec  un  soin  très  défiant  leurs  débiteurs  canadiens  ou  les  intermé- 
diaires chargés  de  faire  leurs  placements  au  Canada.  Les  nmisons  sagement  dirigées 
sont  assez  nombreuses  sur  les  deux  continents.  En  se  renseignant  d'une  manière 
minutieuse  sur  leur  fonctionnement,  il  est  possible  de  les  distinguer  de  celles  qui 
sont  moins  bien  administrées  ou  qui  ont  pour  unique  objet  de  prélever  pendant  leur 
courte  durée  m  maximum  do  bénéfices  sur  les  sommes  imprudemment  déposées 
dans  leurs  caisses.  Avec  la  collaboration  de  grands  établissements  réputés  pour  leur 
prudence,  ou  d  intermédiaires  privés  dont  le  caractère  et  les  capacités  sont  bien 
connus,  on  parvient  à  faire  fructifier  d'une  manière  •■\trèmement  lucrative  ses  capi 
taux  dans  le  Dominion  ;  on  participe  ainsi  à  la  mise  en  râleur  de  ce  pays  qui  parait 
destiné  à  devenir  une  des  grandes  forces  politiques  et  économiques  du  monde. 

E.-B.  DUBBBN 


Vie  intellectuelle  et  soeiale. 


James  Wilson   Morrice, 

peintre    canadien     et    peintre     du    Canada. 


Le  Canada,  pays  jeune,  riche  en  promesses  et  qui.  en  ce  moment  môme.  est  en  plais 
développement,  n'a  pas  encore  pu  jouir  complètement  du  recueillement  nécessaire 
à  l'épanouissement  d'un  art  national,  car  l'art  ne  fleurit  aisément  que  dans  une 
ambiance  calme  et  dans  un  milieu  stable  dont  les  ainb'  iniques  sont  pour 

la  plupart  réalisées.  Les  états  en  cours  de  formation  et  cherchant  leur  orientation 
ne  lui  sont  pas  favorables. 

Pourtant  dans  ce  monde  encore  trop  neuf  pour  prendre  rang  parmi  les  peuples 
ayant  un  patrimoine  artistique,  un  certain  nombre  d'artistes  se  sont  formés  en 
sculpture  et  en  peinture  et  quelques-uns  d'entre  eux  ont  acquis  nu  renom  justement 
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mérité.  Disons  même  que  de  grands  peintres  sont  venus  infirmer  la  règle  générale 
que  nous  avons  énoncée  ;  parmi  eux  notamment  Whistler,  Américain  des  Etats-Unis, 
et  James  Wilson  Morrice,  Américain  du  Canada. 

De  même  que  Whistler,.  son  grand  prédécesseur,  M.  Morrice  a  trouvé,  on  pourrait 
dire  retrouvé,  en  Europe,  le  milieu  qui  convenait  à  sa  nature  et  à  sa  carrière  d'artiste. 
Il  a  choisi  Paris  pour  sa  résidence  habituelle,  et  sa  place  y  est  annuellement  mar- 
quée dans  les  plus  grandes  expositions.  Ainsi  M.  Morrice  constitue  un  véritable  lien 
artistique  entre  la  France  et  l'Amérique  et,  en  ce  sens,  comme  par  son  Calent,  ce 
peintre  prend  la  place  laissée  vacante  par  la  mort  de  Whistler. 

Mais  M.  Morrice  est  moins  un  déraciné  que  celui-ci.  Non  content  de  faire  de  fré- 
quents voyages  à  son  pays  natal  (où  il  a  fondé  le  Canadiuu  Art  Club  à  Toronto  (1), 
prouvant  ainsi  l'intérêt  qu'il  prend  au  développement  artistique  de  ses  compatriotes) 
et  d'y  figurer  en  ariiste.  M.  Morrice  choisit  souvent  pour  thème  à  ses  peintures  les 
sites  mêmes  de  ce  Canada  dont  il  a  conservé  1  amour  et  dont  en  maints  tableaux  il  se 
plaît  à  nous  retracer  le  charme  et  la  beauté.  Ainsi  M.  Morrice  est  non  seulement  un 
peintre  canadien,  c'est  aussi  un  peintre  du  Canada  et  aucun  de  ses  compatriotes  ne 
me  contredirait  si  j'ajoutais  qu'il  en  est  le  plus  expressif.  Il  rend  l'atmosphère  et  le 
caractère  particulier  de  son  pays  d'une  façon  singulièrement  fidèle  sans  être  étroite- 
ment réaliste.  Dans  un  petit  tableau,  où  une  simple  villa  du  style  «  Georgian  »  se 
détache  sur  une  nappe  de  neige  dans  laquelle  passe  un  traîneau  silencieux,  on 
reconnaît  un  de  ces  rares  souvenirs  de  la  vieille  Europe  que  le  monde  dit  a  nouveau  » 
conserve  encore. 

Dne  impression  de  grande  justesse  se  dégage  toujours  de  ces  tableaux  simples  et 
francs  qu'ils  se  placent  au  Canada,  en  Bretagne,  à  Venise,  ou  à  Tanger.  La  peinture 
de  M.  Morrice  est  non  seulement  la  notation  d'un  paysage  particulier,  mais  encore 
elle  exprime  ces  nuances  subtiles  d'atmosphère  qui  distinguent  un  pays  d'un  autre 
d'une  manière  tout  aussi  frappaute,  quoique  moins  concrète,  que  les  différences  de 
végétation  et  d'architecture. 

M.  Morrice  produit  ses  effets  par  des  moyens  indirects  et  imprévus.  Il  n'installe  pas 
son  chevalet  dans  les  coins  les  plus  fortement  empreints  de  couleur  locale  et  il  évite 
plutôt  qu'il  ne  recherche  le  pittoresque.  Il  fuit  les  lieux  communs  et  telle  vue,  que 
d'autres  auraient  laissée  échapper,  1  arrête  pour  ce  qu'elle  a  de  plus  finement  carac- 
téristique que  telle  autre  où  les  guides  entraînent  les  touristes  entre  deux  trains. 

Peintre  né,  au  métier  souple  et  aisé,  M.  Morrice  a  le  sens  du  tableau  à  un  degré 
que  peu  d'artistes  atteignent.  La  moindre  de  ses  esquisses  se  compose  d'une  façon 
définitive.  La  plupart  des  peintres  font  leurs  tableaux  avec  des  pièces  et  des  morceaux 
réunis  plus  ou  moins  arbitrairement,  ou  bien  prennent  directement  leurs  sujets  sur 
nature  et  l'ordonnance  du  tableau  s'en  ressent.  Dire  que  chaque  croquis  de  M.  Mor- 
rice contient  le  tableau  en  germe  serait  inexact,  il  le  contient  en  entier,  en  réduc- 
tion, et  ne  s'en  distingue  que  par  les  dimensions. 

C'est  que  M.  Morrice  est  doué  d'une  faculté  qui  se  fait  rare  aujourd'hui,  il  a  comme 
on  disait  jadis,  le  goût  bon  et  c'est  ce  goût  qui  le  dirige.  Son  style  s'est  formé  au  cours 
d'une  évolution  régulière  et  sûre.  Sa  carrière  qui  n'a  connu  ni  volte-face,  ni  sac- 
cades inquiètes,  est  un  exemple  d'évolution  lente,  calme  et  progressive. 

1  Du  Ublaaux  de  M.  Morrice  y  sont  expoaé»  en  ce  moment  et  The  Art  Gsllerv  »  de  Montréal  vient 
i  »rh«f»r  un  de  »es  tableaux. 
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M.  Morrice  n'a  évidemment  pas  tout  de  suite  atteint  la  perfection  de  métier  dont  il 
dispose  aujourd'hui.  Il  m'a  montré  en  riant  un  petit  paysage  de  sa  toute  première 
jeunesse  qu'un  bouquiniste  des  quais  avait  signé  Corot  et  lui  avait  vendu  pour  tel  et 
qui  ressemble  en  effet  davantage  à  un  Corot  qu'à  un  Morrice.  Mais  ses  premières 
tentatives  étaient  bien  dans  le  sens  de  la  direction  qu'il  prit  ensuite. 

Les  milieux  artistiques  de  Paris  considèrent  M.  Morrice  comme  un  de  leurs  repré- 
sentants et  quand  il  expose  à  Londres  avec  V International  Socie/y  of  Pointers,  Sculp- 
tors  and  Gravers,  présidé  par  Auguste  Rodin,  il  y  représente  dans  une  certaine 
mesure  la  France,  son  pays  d'élection,  et  ni  au  Salon  delà  Société  Nationale  des 
Beaux-Arts  dont  il  est  sociétaire,  ni  au  Salon  d'automne  dont  il  a  été  vice-président, 
ni  à  l'ancienne  Société  Nouvelle  il  n'est  considéré  comme  un  étranger.  Son  talent 
lui  a  depuis  longtemps  donné  droit  de  cité  ici.  De  son  côté,  sans  doute  s'y  sent-il  bien 
chez  lui,  puisqu'il  a  fixé  ses  pénates  sur  le  quai  «les  Grands  Auguslins  et  que  de  ses 
fenêtres  on  peut  voir  couler,  entre  des  berges  qu'il  a  bien  souvent  peintes,  notre  Seine 
familière,  paysage  qui  nous  est  cher  à  plus  d  un  litre,  dont  nul  n'a  mieux  que  lui 
saisi  le  charme  pénétrant  et  grave. 

MURIEL  &0LK0WSKA. 


Le  culte  de  Jeanne  D'Arc   en  Amérique. 


On  sait  quel  succès  vient  d'obtenir  à  New- York  l'exposition  du  Souvenu1  de  Jeanne 
d'Arc,  organisée  par  le  Joan  of  Arc  Statue  Comittee  dont  le  but  est  d'ériger  une 
statue  à  l'héroïne  sur  une  place  de  New-York.  La  souscription  ouverte  par  ce  comité 
a  presque  réuni  la  totalité  des  30.000  dollars  jugés  nécessaires  par  les  organisateurs. 
Ainsi  se  confirme  cette  pensée  de  l'historien  de  la  Puclle,  M.  Gabriel  Hanolaux.  que 
le  culte  de  Jeanne  d'Arc  deviendrait  aussi  vivace  en  Amérique  qu'en  France. 

Il  y  a  six  mois  à  peine,  le  0  octobre  1912,  on  inaugurait  à  .Montréal  une  statue  de 
Jeanne  d'Arc  sous  les  auspices  de  1  Union  Nationale  Française  dont  le  président  et 
les  membres  avaient  mis  tonte  leur  énergie  pour  mener  à  bien  celte  entreprise. 
M.  Delamarre,  professeur  à  New- York,  avail  retracé  devant  un  uuditoiie  de  plus  de 
cinq  mille  personnes  la  vie  de  l'héroïne  de  Vaucouleurs,  telle  que  l'avait  donnée  le 
livre  de  M.  Hanolaux. 

L'un  des  orateurs  à  cette  cérémonie,  M.  l'abbé  Dupais,  qui  représentait  sa  Gran- 
deur Mgr  Bruchési,  lit  précisément  ressortir  les  pi  ogres  du  oulte  de  Jeanne  d  Arc  aux 
Etats  Unis  comme  on  Angleterre.  ><  Au  siècle  dernier,  dit-il  les  cardinaux  Newman. 
Manuing  et  Uoward  ont  demandé  la  canonisation  de  la  Pucelle,  Or  il  y  a  trois  ans. 
lorsqu'elle  a  été  béatiliée,  l'archevêque  de  Westminster,  maintenant  le  cardinal 
Bourne,  écrivit  à  lôpiscopal  français,  au  nom  de  l'épiscopal  anglais,  une  lettre  très 
touchante  dont  voici  un  passage  :  «  Le  temps  qui  d'habitude  efface  le  souvenir  des 
actes  admirables  a  fait  à  Jeanne  un  trône  dans  le  cœur  des  générations  lointaines. 
La  vérité,  bien  que  tardive,  la  venge  des  assauts  delà  calomnie  et  si  ample  est  la 
revanche,  que  nous  ne  pouvons  h  i  en  vouloir  de  sou  relard.  (Jue  Jeanne  rétablisse 
sur  des  bases  solides  la  paix  entre  notre  nation  et  la  vôtre,  • 
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De  son  côté  l'éminent  recteur  de  l'Université  canadienne  anglaise  de  Me  Gill. 
M.  Peterson,  déposa  une  couronne  au  pied  de  la  statue  de  Jeanne. 

Ainsi  le  Canada,  aussi  bien  anglais  que  français,  était  conquis  par  la  grandeur 
morale  et  par  la  foi  qui  émanaient  de  Jeanne.  Les  Etats-Unis  témoignent  à  leur  tour 
d'un  pieux  enthousiasme  et  ce  mouvement  idéaliste  est  doublement  touchant  à  nos 
yeux  de  Français.  Les  États-Unis  célèbrent  la  mémoire  de  l'héroïne  presque  en  même 
temps  que  le  Canada  et  l'initiative  du  Comité  de  New-York  suit  de  près  celle  de 
l'Lnion  Nationale  de  Montréal.  / 

M.  G. 


M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  et  le  Canada. 


Pendant  le  séjour  de  trois  années  qu'il  a  fait  en  France,  M,  Edouard  Montpetit  a 
eu  la  toute  naturelle  curiosité  de  se  rendre  compte  de  ce  que  les  professeurs  de 
l'enseignement  supérieur  parisien  disaient  de  son  pays.  Au  collège  de  France,  à  la 
Sorbonne,  à  l'École  des  Sciences  Politiques,  à  la  mairie  de  la  rue  Drouot.  il  a  été 
entendre  MM.  Paul  et  Anatole  Leroy-Beaulieu.  Marcel  Dubois,  Emile  Bourgeois, 
Achille  Viallate,  et  il  déclare  être  sorti  tout  heureux  des  leçons  auxquelles  il  avait 
assisté,  et  pleinement  convaincu  de  l'intérêt  que  portent  au  Canada  d'illustres 
savants  français,  du  «  bénéfice  moral  »  que  son  pays  «  peut  retirer  de  ce  haut 
enseignement  impartial  et  sûr  ». 

Peut-être  toutefois  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  est-il  le  maître  dont  renseignement 
l'a  le  plus  frappé.  Il  faut  lire,  dans  l'étude  de  M.  Montpetit  sur  «  l'Enseignement 
supérieur  Français  et  le  Canada  »  publ'A  naguère  dans  la  Revue  Économique  Cana- 
dienne quelle  impression  il  éprouva  en  entendant  notre  regretté  vice-président 
terminer  une  étude  sur  les  clauses  du  traité  anglo -français  de  1904  relatives  aux 
pêcheries  de  Terre-Neuve  et  à  la  situation  respective  desÉtats-Uuis  et  de  l'Angleterre 
au  nouveau  monde  par  «  quelques  considérations  sur  les  Canadiens-français  restés 
français  de  cœur  et  devenus  loyaux  sujets  anglais  »  après  avoir  su  conquérir  pied  à 
pied  les  droits  qu'ils  gardent  jalousement  aujourd'hui.  M.  Montpetit  montre  un  peu 
plus  loin  M.  Anatole  Leroy  Beaulieu  conservant  jusqu'au  dernier  jour  le  souci  du 
Canada  :  «  continuez,  écrivait-il  le  2  février  1912  au  professeur  canadien,  de  servir 
la  cause  des  deux  Frances,  celle  d  Europe  et  celle  du  Saint-Laurent,  qui  nous  tient 
toujours  au  cœur  ». 

Rien  de  plus  exact  que  ce  mot  du  maître  disparu  et  regretté  ;  oui.  à  tous  en  France 
(M.  Montpetit  a  pu  le  constater  le  Canada  tient  au  cœur,  et  comme  le  disait  un  joui- 
un  publiciste  de  ce  pays  à  l'uu  des  Français  de  là-bas,  nous  nous  intéressons  aux 
choses  canadiennes,  et  plus  peut  être  qu'on  ne  le  croit  sur  les  bords  du  Saint- 
Laurent. 

H.  F. 
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Revue  des  Périodiques. 


Vie  économique. 

Dans  le  dernier  But  eux  trimestriel  (octobre 
1912)  de  1'  a  Association  des  Licenciés  sortis  'lu 
['Université  de  Liège  »,M.  BenriKetels, consul  gé- 
néral de  Belgique,  fournit 
Les  possibilités   des  indications  h 

belges.  cises  sur  les  possibilll  la 

belges  au  Canada.  Après 
«voir  consta'é  que  les  exportations  de  la  Bel- 
gique au  Dominion  sont,  en  l 'J 1  n  1911,  supé- 
rieures d'environ  «00.000  dollars,  soit  8  millions 
de  francs,  à  celles  de  la  précédente  année  tiscale, 
et  constaté  que  «  peu  de  pays  permettent  des 
espérances  aussi  vastes  que  le  Canada, 
M.  Ketolfl signale  comme  susceptibles  de  réussir 
dans  ce  pays  les  agriculteurs,  les  mineurs,  les 
jaidiuiers-maraîchers  et,  «  dans  une  proportion 
moindre  que  les  agriculteurs  »,  les  ouvriers  de 
métiers,  tels  que  mouleurs,  maçons,  tailleurs 
de  pierres,  mécanicii us.  etc.  Les  cuisinière  s  (  l 
les  femmes  de  chambre,  surtout  les  premières 
trouveront  au  Canada,  peur  les  raisons  récem- 
ment énoncées  ici  même  pur  il.  Louis  Arnould 
Cana  i  '.numéro  de  novembre  1912  p  59). 
assez  facilement  à  se  placer,  et  à  des  gages 
supérieurs  à  ceux  qu'elles  obtiendraient  en 
Belgique.  Telles  sont  les  catégories  d'émigranls 
à  qui  M.  Ketels  conseille  de  se  rendre  au  Canada: 
iseille  par  contre  •  fortement  »  aux 
personnes  ayant  embrassé  des  carrières  libé- 
rales d'agir  de  même,  car,  dit-il,  toutes  ces 
professions  sont  déjà  bien  pourvues  et  les 
gens  du  pays  ne  voient  pas  d'un  bon  œil  des 
étrangers  venir  leur  faire  concurrence  sur  ce 
terrain.  Toutefois,  les  ingénieurs  belges  pour- 
raient parfois  trouver  quelque  emploi  dans  les 
nombreuses  entreprises  minières  et  les  affaires 
industrielles,  bien  que  des  Universités  de  Qué- 
bec, de  Montréal  et  de  Toronto,  sorte  ehaque 
année  uu  nombre  respectable  d'ingénieurs  chez 

qui  sont  surtout  développées  les    qualités    pra- 

:iques.  Quant  aux  affaires  financières,  M.  Henri 
(etels  recommande  à  ses  compatriotes  capita- 
listes «  la  plus  stricte  prudenre 

Le  Bulletin  de  la  Société  de  Géographie  com- 
merciale (décembre   1912)  publie  une  lettre  de 


SI.  Romanet  du  Cuillaud  sur  le  développement 
de  Sudbury,  petite  ville  de 

Le   dévelop-        7.000  âmes,   de  formation 
peinent  écono-     toute  récente  et  qui  com- 
mique  du  mande   la   région    du  lac 

Nouvel  Ontario.  Ripissing.  Sudbury  a  en 
effet  le  privilège  d'être  à 
la  jonction  du  Canadian  Pacitic,  du  Canadian 
Northern  et  de  l'Algoma  Eastem  Railway.  Il 
est  question  de  rattacher  la  ville  au  district  de 
Porcupine.  L'exploitation  des  forêts  et  celle  des 
mines  assurent  à  la  ville  un  commerce  qui  ira 
toujours  en  grandissant.  Slais  la  main-d'œuvre 
est  rare  et  coûteuse  malgré  l'afflux  des  '-mi- 
grants de  tous  pays,  i  La  population  immigrée, 
dit  SI.  Romanet  duCaillaud.  est  des  nationalités 
les  plus  diverses  :  quelques  Français,  beau- 
coup d'Italiens,  des  Finlandais,  des  Suédois. 
des  Norvégiens,  des  Polonais,  de  Gallcie  sur- 
tout, des  Ruthèncs,  quelques  Russes,  des 
Croates,  des  Roumains,  des  Espagnols  de  la 
province  de  Valence,  quelques  Portugais. 

Puis,  comme  commerçants,  des  Grées,  de 
Sparte  principalement,  des  Juifs,  surtout  de 
Russie  et  d'Autriche;  comme  blanchisseurs  et 
restaurateurs,  des  Chinois  de  la  province  de 
Quang-toung. 

Sudbury.  d'après  Ce  que  dit  if.  Romanet  du 
CaiUajld  semble  devoir  être  plutôt  un  entrepôt 
commercial  important,  une  ville  do  transit 
qu'une  ville  industrielle.  Eu  tous  cas,  c'est  le 
centre  d'une  région  de  grand  avenir. 

M     G. 

Vie  intellectuelle. 


Dansle  Tempt  du  10  novembre  1912,  M. G. Des- 
champs ,'-,  ri!    à  propos  des  fétSS  de  Crémazie  : 
l'n    de   nos  meilleurs   Français  du   Canada. 
tlveDesaulniers,  président  de  l'Alliance 
française     de      Montréal. 
Octave  s'embarque    aujourd'hui. 

Crémazie  dans     le    port  du    Havre. 

pour  les  rives  du  Nou- 
veau-Monde, après  avoir  rempli  en  France  une 
irès  touchante  misai 

M    Deaanlniera  était  délégué  en  France  pour 
procéder  à  la  commémoration  d'un  poète  cana- 
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dlen  qui  est  mort  au  Havre,  voilà  quelque  trente 
ans,  après  avoir  enrichi  de  ses  beaux  vers  la 
littérature  française,  et  qui  a  mérité,  par  ce 
bienfait,  de  n'être  point  oublié  sur  la  terre  na- 
tale de  ses  ancêtres. 

Il  s'appelait  Octave  Crémazie.  Il  avait  été  li- 
braire à  Québec  —un  de  ces  libraires  idéalistes, 
pour  qui  un  livre  est  une  œuvre  et  non  pas  une 
affaire.  A  ce  métier-là,  on  risque  de  se  riSner. 
C'est  ce  qui  arriva  en  effet  au  poète  Crémazie. 
Obligé,  comme  on  dit  dans  le  langage  commer- 
cial, de  «  déposer  son  bilan  »,  Crémazie  se  ré- 


fugia en  France,  prenant  un  nom  d'emprunt  — 
la  seule  chose,  hélas!  qu'il  lui  fût  encore  per- 
mis d'emprunter.  Poète  jusqu'au  bout,  Octave 
Crémazie  rêva  de  désintéresser  ses  créanciers, 
en  prélevant  chaque  semaine  une  somme  sur  le 
maigre  salaire  de  Jules  Fontaine,  devenue  sim- 
ple commissionnaire  en  librairie,  après  avoir 
été  le  chef  d'une  importante  maison  de  Québec. 
On  nous  a  montré,  l'autre  jour,  au  Havre,  son 
livre  de  comptes  et  ses  dernières  écritures. 
L'effort  de  cette  probité  désespérée  est  aussi 
poignant  que  les  plus  beaux  vers. 


Les  faits  du  mois  au  Canada. 

1"  mars.  —  La  Compagnie  du  Canadian  Pacific  Railway  a  demandé,  par  l'intermédiaire  de 
son  ingénieur  en  chef  à  Vancouver,  des  soumissions  pour  la  construction  d'un  tunnel  qui 
n'auraVs  moins  de  28.000  pieds  sous  la  Rogers  Pass.  La  Compagnie  veut  réduire  la  perte 
de  temps  causée  par  la  traversée  des  montagnes,  surtout  dans  la  mauvaise  saison. 

2  mars  —  Ui  Consulat  général  de  France,  à  Montréal,  a  eu  lieu  la  touchante  cérémonie 
de  la  remise  de  la  médaille  aux  anciens  combattants  de  1870,  par  les  soins  de  la  Société 
des  Vétérans  de  1870-71.  M. Marcel  Beulac,  président  du  Comité,  a  offert  les  insignes,  puisque 
le  gouvernement  ne  décernait  que  le  brevet. 

4  mars.  —  La  question  de  la  contribution  à  la  marine  impériale  est  toujours  le  gros  pro- 
blème politique.  M.  Monk,  ancien  ministre,  qui  avait  démissionné  sur  cette  question,  vient 
de  faire  sa  rentrée  au  Parlement  en  déclarant  qu'il  est  toujours  partisan  du  plébiscite. 

6  mars  —  Pour  des  causes  encore  mal  définies,  une  panique,-  une  course  »,  comme  disent 
les  Canadiens,  s'est  produite  parmi  les  déposants  à  la  Banque  d'Epargne  de  Montréal.  Bien 
qu*  rien  ne  justifiât  les  craintes  du  public,  la  Banque  a  dû  pendant  trois  jours  rembourser 
à  suichets  ouverts.  Ce  n'est  qu'au  bout   de   ce  temps  que  la  panique  s'arrêta. 

On  nomme  les  délégués  qui  constituant  le  Comité  de  1  Exposition  provinciale  qui  doi 
s'ouvrir  à  Québec  du  23  août  au  2  septembre. 

10  mars.  —  La  débâcle  des  glaces  n'a  pas  encore  commencé.  Le  navire  brise-glaces  le 
Vontca'm,  a  essayé  de  rompre  les  glaces  du  Saint-Laurent  entre  Québec  et  le  Cap-Rouge.  Il 
a  échoué  parce  que  la  glace  atteignait  sur  certains  points  :  à  8  pouces  d'épaisseur.  Le  chenal 
a  pu  être  ouvert  entre  Montréal  et  Québec. 

Après  des  débats  mémorables  et  une  séance  qui  n'a  pas  duré  moins  de  cent  vingt-neut 
heures  consécutives,  la  Chambre  des  Communes  s'est  ajournée.  La  question  du  Bill  de  la 
marine  n'a  cuère  avancé.  L  opposition  libérale  soutient  avec  énergie  son  projet  d'une  marine 
pour  le  Canada.  Le  gouvernement,  très  vivement  attaqué,  n'est  pas  toujours  bien  défendu  par 
ses  propres  trouues.  . 

15  m  .rs   —  La  discussion  du  Bill  sur  la  marine  provoque  de  nombreux  incidents  et  donne 
lieu  à  des  scènes  tumultueuses  au  Parlement,  où   les  députés  s'accusent  les  uns  les  autres. 
situation  crée  de  graves  difficultés  au  gouvernement  de  Sir  R.  L.  Borden. 

25  mars.  —  Les  inondations  ne  causent  pas  seulement  des  désastres  aux  Etats-Unis  :  sur 
plusieurs  points  du  Canada  les  rivières  débordent.  A  Galt  Ontario  la  situation  a  été  très 
critique.  A  Trois-Rivière  les  i  iverains  ont  eu  beaucoup  à  souffrir  et  toute  la  région 

de  la  Beauce  a  été  très  menacée. 

28  mars.  —  Mgr  YValsh,  dont  on  connaît  les  démêlés  avec  la  population  canadienne  fran- 
çaise de  son  diocèse,  vient  d'obtenir  le  vote  de  l'acte  dit  «  Corporation  Sole  »  qui  lui  permet 
de  constituer  seul  une  corporation  et  de  nommer  les  corporations  paroissiales. 

M.  G. 


L'Administrateur-Gérant  :  A.  DE  FoucaL'ld 
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Figures  et   Paysages  canadiens 


Québec   en  hiver    rue   de    la  Montagne,   Mountain   Hill 
d'après  le  tableau   de  James   Wilson   Morue 

(Voir  dans  ce  numéro  l'article  de  Urne  Vttriel  Ciolltowska  *nr  eel  artiste.] 


Ouvrages  déposés  aux  Bureaux  du    Comité. 

ill  sera  rendu  compte,  dans  France-Amérique  de  tout  ouvrage  dont  deux  exemplaires  minuit 
.tir  Bureaux  du  Comité 

Calais  IIariioi  r.  —  Alexandre  Sel,  liî.  boulevard  Jacquard,  Calais.  Brochure  de  150  pages, 
avec  cartes  et  gravures. 

Kf.rnoel  Masson,  avocat  à  la  Cour  d'appel.  —  Histoire  des  chemins  de  fer.  Tome  I.  Généra- 
lités, Amérique.  Oc.:  nie  Union  Industrielle  et  Connue  rein  le.  i-7.  rue  des  Petii  es-Ecuries.  Paris. 
In-V  de   i  il 

\  1/  iaplty*iea  contra  n  poniin-no.  —  Pela  paz  do  Brasil  e  parlicularmente  de  Sâo  Paulo. 
Imprimerie  Centrale  de  la  Bourse.  I  17.  rue  Réaumur.  Paris.  Brochure  de  77  pages. 

Henri  Lorin,  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Bordeaux.  —  lin  trust  Nord- Américain 
dans  l'Amérique  du  Suit  —  Bureaux  des  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales,  n°  21,  rue 
Cassette.   Paris    Brochure  de  ?8  pages. 

Discours  prononcé  par  il.de  l'iza,  ministre  du  Brésil  eu  France.  Imprimerie  Centrale  de 
la  Bourse.  117,  rue  Réaumur.  Paris. 
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Lettre  du  Canada. 


Les  compagnies  de  navigation  et  l'exportation  en  France  des  produits 
canadiens    1  . 


Les  subventions  aux  Compagnies  de  navigation  constituent  un  autre  des 
moyens  employés  pour  activer  le  mouvement  commercial. 

La  France,  en  dépit  des  tentatives  faites  par  plusieurs  de  ses  représentants 
au  Canada,  ne  parait  pas  avoir  trouvé  une  formule  lui  permettant  de  coopérer 
avec  le  Canada  à  la  subvention  d'une  ligne  de  navigation  entre  le  Canada  et  la 
France.  Aujourd'hui,  la  part  de  celle-ci  se  borne  encore  à  un  encouragement 
négatif.  Dans  le  nouveau  contrat  signé  entre  le  gouvernement  de  la  République 
française  et  la  Compagnie  générale  Transatlantique  est  insérée,  au  sujet  du 
service  du  Canada,  une  clause  spéciale,  par  laquelle  le  gouvernement  français 
s'engage  à  ne  pas  subventionner  une  ligne  entre  la  France  et  le  Canada  tant 
que  la  Compagnie  générale  Transatlantique  maintiendra  régulièrement  l'excel- 
lent service  qu'elle  a  organisé  entre  ces  deux  pays. 

Il  n'y  a  aucun  doute  que  le  chiffre  de  la  subvention  globale  accordée  à  la 

(1)  Suite  et  Fin.  V.  le  précédent  numéro  de  France-Canada,  p.  49-53. 
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Compagnie  générale  Transatlantique  pour  ses  nombreux  autres  services  a  dû 
se  ressentir  de  l'existence  de  celui-ci  et  que  l'on  a  surtout  cherché  le  moyen 
d'éluder  cette  opposition  inspirée  par  les  protectionnistes  agricoles  qui,  de  toul 
temps,  a  constitué  le  grand  obstacle  aux  relations  suivies  entre  les  deux 
pays. 

L'agriculture,  comme  d'ailleurs  l'industrie  dans  l'un  et  l'autre  de  nos  deux 
pays,  commet  cependant  une  grave  erreur  en  s'opposant  à  l'encouragement  des 
transports  maritimes,  même  au  prix  de  sacrifices  budgétaires.  En  principe, 
dans  le  cas  qui  nous  occupe,  l'absence  de  subvention  à  la  ligne  de  navigation 
française  n'empêchera  pas  l'importation  de  certains  produits  étrangers  concur- 
rents. En  pratique,  même  la  disparition  delà  flotte  marchande  totale  française 
n'empêcherait  pas  les  navires  étrangers  d'apporter  en  France  les  produits  de 
leur  pays;  tout  ce  qui  en  résulterait,  c'est  que  ces  navires  étrangers  bénéficie- 
raient du  commerce  dont  les  lignes  françaises  auraient  pu  avoir  l'avantage  ; 
en  somme,  de  l'argent,  au  lieu  d'entrer  dans  des  coffres  français,  tomberait 
dans  des  coffres  étrangers  sans  aucun  avantage  pour  le  protectionniste  agricole 
à  courte  vue.  D'ailleurs  aux  importations  correspondent  toujours  des  exporta- 
tions, et  même  si  elles  ne  sont  pas  de  nature  similaire,  ces  importations  inté- 
ressent directement  ou  indirectement  les  cultivateurs  dos  pays  qui  les  fournis- 
sent. Le  transporteur  agit  presque  invinciblement  au  profit  des  producteurs  de 
son  pays,  quels  qu'ils  soient;  il  transfère  peu  à  peu  la  clientèle  qu'on  lui 
donne  à  servir.  «  Il  n'y  a  de  clientèle  slable  ni  surtout  de  clientèle  croissante 
qu'avec  le  transport  national  ».  Le  Parlement  canadien  a  obéi  à  cette  heureuse 
idée  en  subventionnant  des  ligne"  de  navigation  entre  le  Canada  et  la  France 
et  il  n'est  pas  exagéré  de  dire  qu'il  a,  pour  créer  un  mouvement  commercial 
stable,  consenti  des  sacrifices  considérables  qu'il  est  intéressant  de  rappeler 
en  peu  de  mots.  En  1886,  les  Bossière,  du  Havre,  qui  furent  les  pionniers  de  ce 
service,  débutaient  avec  une  subvention  de  §  30.000  par  année  du  gouverne- 
ment canadien  ;  ils  abandonnèrent  la  tâche  après  une  période  d'essais  infruc- 
tueuse, et  il  faut  arriver  à  l'avènement  du  gouvernement  de  sir  Wilfrid  Lau- 
rier pour  trouver  des  documents  précis  sur  la  participation  du  gouvernement 
Canadien  aux  essais  subséquents  et  des  données  exactes  sur  les  chiffres  votés 
et  les  chiffres  payés  en  subvention. 

Gontratê  putiéi  et  conditions  imposées. 

■ Contrai  avec  la  Soi  Lêté  Golumba-Belge  de  navigation 

d'Anvers,  Belgique,  pour  service  franco-canadien. 
Quelques  voyages  furent  accomplis  dans  l'automne 
1896;  mais  ils  n'étaient  pas  conformes  aux  contrats 
des  positions  el  n'ont  pas  été  comptés,  maximum 
par  année _.s      ao.ooo 

1901 The  Franco-Canadian  Océan  Navigation  0°,  de  Paris. 

France,  maximum  par  année ; S     100»tioo 
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Analysons  un  peu  ce  tableau.  On  y  remarque  d'abord  qu'une  année  seule- 
ment, en  1910-1911,  la  presque  totalité  «le  la  subvention  a  «t»5  gagnée  par  la 
Compagnie  concessionnaire  s  193.749.59  sur  g  200.000);  or,  cette  année-là 
également,  le  commerce  franco-canadien  a  atteint  son  apogée  et  s'est  élevé 
à  s  L4.345.865.  Au  maximum  de  voyages  correspond  donc  le  maximum  de 
commerce;  il  est  logique  d'en  déduire  que  le  commerce  existe  de  fait  et  ne 
demande  qu'à  profiter  des  facilités  qui  luisontoffertes.  C'est  d'ailleurs  sur  cette 
base  que  nous  prenons  position  pour  prouver  la  nécessité  de  l'accroissement 
et  de  l'accélération  des  services  entre  les  deux  pays. 

Maintenant,  le  fait  de  subventionner  ces  lignes  a-t-il  été  rémunérateur  pour 
le  Canada  ? 

Prenons  la  période  régulière,  celle  du  service  de  la  Compagnie  Ail. m  1904- 
1912)  ;  le  Canada  a  payé  en  tout  moins  de  1  million  de  dollars  (997.016,22  de 
subvention,  et  son  commerce  total  avec  la  France  a  doublé  ;  ses  exportations 
annuelles  ont  augmenté  do  plus  d'un  million  par  année. 

\l  lis  surtout,  au  point  de  vue  canadien,  les  droits  de  douane  perçus  sur  les 
importations  française  qui  étaient  en  1904  de  2.113.657,94  dollars  sont  en  1911- 
12  de 3.436.947,88  dollars,  soit  en  ace  :  de  1.323.280  dollars,  L'argeni 

de  la  subvention  a  donc  été  placé  à  bel  intérêt,  ce  qui  confirme  la  théorie  que 
nous  venons  d'énoncer  sur  le  bénéfice  que  la  collectivité  retire  du  développement 
changes  avec  l'étranger. 

Le  ca>  du  Canada  —  qui  parait  cependant  être  le  inoindre  bénéficiaire  dans 
la  transaction,  puisque  ses  produit-  figurent  pour  le  moindre  chiffre  dans  le 
bilan  commercial  comparatif  —  est  donc  entièrement  probant. 

Pour  la  France,  il  n'y  a  pas  besoin  d'insister  puisque  le  doublement  de  ses 
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exportations  au  Canada  est  un  avantage  qui  saute  aux  yeux  ;  mais  il  ne  faut 
pas  oublier  que  cet  avantage  comporte  une  obligation  réciproque  au  sujet  de 
ce  qui  fait  l'objet  du  second  terme  du  titre  de  cet  article  : 

Les  Exportations  canadiennes. 

Il  faut  poser  en  fait  que  si  l'augmentation  des  importations  françaises  au 
Canada  ne  peut  se  continuer  qu'avec  le  maintien  des  lignes  franco-canadiennes 
de  navigation  et  grandir  qu'avec  l'accroissement  de  leur  nombre  et  de  leur 
fréquence,  cette  opération  ne  peut  se  produire  qu'en  élargissant  l'entrée  de? 
produits  canadiens  en  France. 

A  ce  propos,  le  rapport  des  Douanes  de  1912  est  encore  très  intéressant,  si 
l'on  fait  la  comparaison  inévitable  entre  la  France  et  l'Allemagne. 

De  1911  à  1912,  avons-nous  dit,  le  commerce  total  entre  la  France  et  le 
Canada  a  baissé  de  477,496  dollars.  Par  contre,  durantla  même  période,  le  com- 
merce total  entre  le  Canada  et  l'Allemagne  a  augmenté  de  2.194.  562  dollars. 

La  raison  de  ce  changement  réside  dans  le  fait  que,  de  1911  à  1912,  les 
exportations  du  Canada  en  France  ont  baissé  de  658.387  dollars,  tandis  qu'en 
même  temps  les  exportations  du  Canada  en  Allemagne  ont  augmenté  de 
1.050.000  dollars.  Du  même  coup,  tandis  que  les  importations  françaises  au 
Canada  s'élevaient  au  chiffre  insignifiant  de  180.891  dollars,  les  importations 
allemandes  augmentaient  de  plus  d'un  million  (1.042.665  dollars).  En  d'autres 
termes,  au  cours  de  ce  dernier  exercice,  l'Allemagne  a  acheté  un  million  de 
plus  de  marchandises  canadiennss  et  a  vendu  au  Canada  un  million  de  plus  de 
ses  propres  articles. 

Déduction  claire  :  encourageons  les  importations  canadiennes  en  France  si 
nous  ne  voulons  pas  nous  laisser  devancer  par  nos  concurrents  commerciaux 
en  Canada.  D'ailleurs,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  l'existence  même  des  lignes 
de  navigation  nationales  est  inéluctablement  liée  à  l'existence,  pour  les  lignes 
franco-canadiennes,  d'un  fret  de  retour  du  Canada  en  France.  Les  envois  du 
Canada  en  France  étant  actuellement  les  moindres  en  importance,  si  l'on  veut 
assurer  un  équilibre  qui  permette  le  fonctionnement  normal  du  système,  c'est 
sur  ceux-ci  qu'on  doit  porter  une  attention  spéciale.  Il  faut  créer  du  fret  de 
retour  si  l'on  ne  veut  pas  laisser  périr  d'inanition  les  lignes  de  navigation  exis- 
tantes ;  il  est  essentiel,  en  un  mot,  de  développer  en  France  les  importations  de 
produits  canadiens. 

La  députation  que  va  envoyer  en  France  la  Chambre  de  Commerce  de  notre 
district  renseignera  certainement  le  commerce  canadien  sur  ce  qu'il  peut  vendre 
le  plus  avantageusement  en  France.  Mais  il  n'est  pas  mauvais  de  seconder 
cette  œuvre  en  utilisant  les  notions  qu'une  longue  expérience  procure  toujours 
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sur  l'état  commercial  et  industriel  de  deux  pays  et  en  indiquant  un  peu  aux 
Français  ce  qu'ils  pourraient  acheter  du  Canada;  la  conjonction  de  tous  ces 
renseignements  ne  pouvant  certainement  pas  être  inutile,  ouvrons  encore  le 
rapport  des  Douanes  de  1912. 

11  a  été  exporté  du  Canada  en  France,  ou  pour  employer  une  expression 
plus  saisissante,  la  France  a  acheté  du  Canada  en  1912  pour  2.123.705  dollars 
de  ses  produits. 

En  quoi  ont  consisté  ces  achats,  par  ordre  d'importance  ?  En  conserves  de 
homard;  saumon  frais,  saumon  en  boîte;  jambons,  lard  fumé  (bacon);  pois, 
farine;  alcool  de  bois;  amiante  et  instruments  d'agriculture  et  pièces  de 
rechange.  Voilà  le  gros  des  achats  français,  à  part  quelques  articles  insi- 
gnifiants ;  mais  nous  ne  prétendons  pas  que  ce  soit  la  totalité  des  transactions 
de  celte  nature,  parce  qu'il  est  certain  qu'un  grand  nombre  de  marchandises 
destinées  à  la  France  sont  dirigées  sur  des  ports  anglais  d'où  elles  sont  ache- 
minées vers  leur  destination  définitive.  Cela  confirme  simplement  l'utilité  des 
lignes  franco-canadiennes  et  le  besoin  de  les  maintenir,  si  l'on  veut  que  la 
France  ait  devant  le  monde  le  crédit  commercial  auquel  elle  peut  prétendre. 

Ce  qu'il  faut  maintenant,  c'est  indiquer  d'autres  articles  que  pourrait  se  pro- 
curer l'acheteur  français  au  Canada.  Voyons  ce  qu'y  achète  l'Allemagne,  qui 
vient,  en  une  année,  d'augmenter  ses  achats  d'un  million  de  dollars. 

En  1912,  l'Allemagne  a  acheté  surtout  du  maïs  qui  a  été  simplement  tran- 
sité, venant  surtout  des  Etats-Unis  ;  du  son  (pour  un  demi-million  de  dollars); 
des  pommes  (pour  un  quart  de  million  ;  du  blé  (pour  un  million  de  dollars)  ; 
des  colonnades,  du  saumon  mariné    G. 000  barils)  et  d'autres  menus  objets. 

Naturellement  cette  liste  ne  fournit  pas  beaucoup  d'indications  pour  un  com- 
merce possible  sauf  quant  aux  pommes  canadiennes,  commerce  qui  dès  mainte- 
nant devrait  s'imposer  en  France.  Dans  les  grands  restaurants  et  chez  les  grands 
traiteurs  de  Paris,  on  voit  figurer  sur  les  menus  des  «  Pommes  du  Canada  » 
et  elles  sont  en  demande  croissante  de  la  part  de  tous  les  gourmets.  Paris  se 
les  procure  actuellement  en  Angleterre,  mais  voilà  certainement  un  article  qui 
devrait  être  importé  directement.  On  a  beau  dire  qu'il  y  a  de  plus  belles 
pommes  en  France,  si  le  client  veut  des  pommes  canadiennes,  il  faut  en  passer 
par  là  et  les  lui  fournir.  Il  est  certainement  plus  habile  et  plus  profitable  de 
s'éviter  les  intermédiaires. 

La  France,  avons-nous  dit,  importe  du  Canada  beaucoup  de  saumon  frais  et 
de  saumon  en  boîte,  et  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  le  Canada  n'y  trouverait 
pas  un  débouché  pour  son  saumon  mariné  :  simple  question  de  goût  et  de 
réclame. 

Les  graisses  et  les  suifs  du  Canada  déviaient  certainement  se  vendre  en 
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France,   puisqu'il    s'en  exporte    un  assez  gros  chiffre  à  destination  d'autres 

pays. 

il  y  aurait  aussi  lieu  d'essayer  d'y  placer  les  céréales  préparées,  ces  «  Break- 
fast  Food  »  de  toute  nature  qui  se  fabriquent  au  Canada,  à.  Peterborough  et 
ailleurs.  Les  Français  qui  ont  l'habitude  des  déjeuners  très  légers  accueille- 
raient certainement  avec  joie  cette  innovation  et  goûteraient  ces  pellicules  de 
céréales  grillées  qui  sont  à  la  fois  nourrissantes  et  appétissantes.  11  devrait  se 
créer  facilement  à  Paris  une  vente  rapide  de  ces  articles  bien  présentés. 

Les  cendres  forestières,  contenant  de  la  potasse,  faisaient  autrefois  l'objet 
d'un  commerce  considérable  du  Canada  avec  la  France  :  ce  commerce  pourrait 
être  repris.  Naturellement,  comme  le  défrichement  se  fait  plus  rare  avec  de 
plus  sévères  prescriptions  de  sécurité  forestière,  la  fabrication  de  ce  produit 
n'est  plus  aussi  active.  Cependant,  c'est  une  industrie  qui  peut  reprendre. 

Le  Canada  contient  un  mica,  le  plus  beau  du  monde,  son  mica  ambré-ar- 
genté des  mines  de  la  Gatineau,  et  son  approvisionnement  est  énorme.  Avec 
le  développement  de  l'industrie  électrique,  ce  minéral  est  d'une  demande 
constante  :  or,  la  France,  qui  en  consomme  des  quantités  considérables,  n'en 
prend  pas  du  tout  au  Canada.  Encore  un  commerce  à  créer! 

Le  corindon  et  la  plombagine  sont  d'autres  minéraux  qui  devraient  avoir  de 
la  vente  en  France,  pour  la  fabrication  de  l'émeri  et  des  creusets  (i). 

Dans  le  commerce  des  produits  forestiers,  le  cèdre  canadien  qui  résiste  très 
bien  à  l'humidité  ferait  d'excellents  pavés  de  bois.  C'est  un  commerce  qui  devrait 
être  tenté  en  France  où  ce  genre  de  pavage  est  encore  très  en  faveur.  La 
France  importe  déjà  un  peu  de  bouleau  canadien  et  il  n'y  aurait  aucune  raison 
pour  que  le  commerce  ne  soit  pas  plus  considérable,  ainsi  que  pour  l'orme.  (2) 

Tout  cela,  naturellement,  sans  parler  du  bétail  et  du  blé  dont  l'importation 
désirée  en  France  dépend  de  l'action  gouvernementale  et  des  raisons  écono- 
miques. 

Ces  quelques  articles  pourraient  faire  l'objet  d'importations  en  France  certai- 
nement profitables  pour  les  commerçants  qui  les  introduiraient  et  assureraient 
en  même  temps  le  maintien  et  l'accroissement  des  lignes  de  navigation. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  commerce  français  doit  avoir,  théoriquement 
au  moins,  la  préférence  en  Canada  sur  le  commerce  allemand,  son  rival,  pour 

(i)  Lo  Canada  est  le  pays  du  nickel.  11  produit  les  2/3  du  nickel  consommé  dans  le  monde  entn 
journaux  canadiens  annonçaient  récemment  l'achat  par  les  Rothschild,  de  Paris,  de  mines  do  nickel  près 
de  Sudbury,  au  prix  de  45.000.000  de  francs.  La  plus  forte  quantité  de  minerai  de  nickel  extraite  au  Canada 
est  di  haine.  Il  est  impossible.  à  cause  de  cela,  de  dreiscr  une  statis- 

tique exacte  du  nickel  d'origine  canadienne  experte   en  France;   cependant.il   est  évident  que  ce  minerai 
pourrait  faire  l'objet  d'une  assez  forte  quantité  de  nickel  exporté  Canada-France. 

(2)  La  Fran  tada  depuis  quel  une  certaine  quantité  de  pâte  de  boi*. 

dont  le  transport  est  effectué  surtout  par  des  Compagnies  étrangères.  L'exportation  Je  ce  produit  pourrait 
certainement  être  augmentée. 
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cette  excellente  raison  qu'il  est  plus  profitable  au  Canada  même.  En  supposant 
que  les  importations  en  France  dus  produits  canadiens  se  maintiennent  au 
même  niveau  que  les  importations  canadiennes  en  Allemagne,  et  que  cette 
considération  puisse  être  laissée  de  côté  dans  le  calcul  bénéficiaire,  les  impor- 
tations françaises  en  Canada  sont  bien  autrement  rémunératrices  pour  le 
Canada  que  les  importations  allemandes. 

En  effet,  cette  année  1912,  les  11.744. 664  dollars  d'importations  françaises 
ont  payé  au  fisc  canadien  3.436.047  dollars  de  droits  de  douane  en  dépit  du 
tarif  spécial,  tandis  que  11.090.005  dollars  d'importations  allemandes  ont 
apporté  seulement  au  fisc  canadien  2.246.745  dollars  17.  C'est-à-dire  que,  sur 
une  valeur  globale  sensiblement  la  même  d'importations  au  Canada,  le  com- 
merce français  a  rapporté  au  Trésor  canadien  un  revenu  d'à  peu  près  un  tiers 
plus  élevé  que  le  commerce  allemand.  D'ailleurs  cela  se  conçoit  sans  peine 
quand  on  considère  qu'en  1912  un  quart  seulement  des  importations  françaises 
était  sur  la  liste  des  franchises,  tandis  que  presque  la  moitié  des  marchandises 
allemandes  introduites  échappaient  aux  droits. 

En  somme,  le  commerce  français  a  toutes  les  raisons  possibles  pour  détenir 
une  place  prépondérante  et  même  le  premier  rang  en  avant  de  toutes  les  nations 
étrangères  qui  trafiquent  avec  le  Canada,  les  Etats-Unis  exceptés,  si  seulement 
nos  lignes  de  navigation  directe  de  France  en  Canada  reçoivent  de  nos  propres 
nationaux  l'encouragement  auquel  elles  ont  droit.  Le  gouvernement  cana- 
dien fait  sa  part  en  subventionnant  son  service.  Si  les  Français  n'adoptent  pas 
ce  mode  d'action,  ils  doivent  compenser  leur  inaction  dans  ce  sens  en  encou- 
rageant par  leur  patronage  et  leur  clientèle  d'expédition  les  lignes  françaises 
qui  entreprennent  de  faire  ce  service.  Leur  intérêt  bien  entendu  leur  commande 
aussi  de  réserver  aux  produits  canadiens  qui  peuvent  être  l'objet  d'un  trafic 
avantageux  une  place  dans  leurs  importations  afin  d  établir  la  balance  entre 
l'aller  et  le  retour  et  d'équilibrer  les  opérations  de  navigation. 

Le  léger  recul  que  nous  constatons  dans  les  échanges  franco-canadiens  n'est, 
nous  l'espérons,  qu'un  incident,  mais  il  n'en  est  pas  moins  regrettable.  Le 
commerce  de  la  France  et  du  Canada  avait  graduellement  monté  de 
B.743.272  dollars  en  1900  à  14.846.866  dollars  en  1911  ;  il  est  pénible  de  le 
voir  redescendre  dans  les  43  millions  en  1912  Surtout  quand  on  constate  que 
cette  même  année,  le  commerce  de  sa  grande  rivale  commerciale,  l'Allemagne, 
atteint  le  fameux  montant  de  14  millions  et  même  presque  de  15  millions 
(14.904.919),  chiffre  auquel  nous  n'avons  encore  pas  pu  nous  élever,  en  dépit 
de  toutes  les  facilités  accumulées. 

Le  moment  est  donc  venu,  ou  jamais,  de  faire  un  ett'ort  vigoureux,  de  mettre 
sur  la  route  le  plus  grand  nombre  de  vaisseaux  et  de  leur  donner  les  plus  forts 
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chargements   possible   d'aller  et  de   retour  pour  faire  honneur   au  glorieux 
pavillon  qu'ils  déploient  dans  les  ports  de  ce  continent. 

J.-R.  Gemn. 


Vie   intellectuelle  et  soeiale. 


Les  pilotes  du  Saint-Haarent. 


Montréal,  avril  1913. 

Les  pilotes  du  Saint-Laurent  méritent  d'intéresser  les  Français,  parce  qu'ils  se 
font  gloire  de  former  une  des  rares  compagnies  purement  canadiennes-fran- 
çaises. Ils  les  intéressent  forcément  depuis  le  mois  d'avril,  date  de  la  création,  par 
la  Compagnie  générale  Transatlantique,  d'une  ligne  directe  du  Havre  à  Québec. 


La  corporation  des  pilotes  «  pour  le  havre  de  Québec  et  au-dessous  »  a  été  «  enre- 
gistrée »  par  la  loi  provinciale  du  19  mai  1860  (23  Vict.,  ch.  123).  Cet  acte  couronne, 
à  l'auglaise,  toute  une  série  de  «  statuts  »  antérieurs,  fruits  naturels  des  circons- 
tances. 

Jusqu'à  la  fin  du  xvine  siècle,  la  profession  de  pilote  était  restée  complètement 
libre.  Tout  pêcheur  de  la  rive  pouvait  s'offrir  à  guider  les  bateaux  montant  ou  descen- 
dant le  fleuve,  et  réclamer,  pour  ses  services,  les  plus  fantaisistes  rétributions. 
Prix  trop  forts  ou  trop  faibles,  lenteurs,  vaisseaux  mis  à  la  côte...  Celte  anarchie 
devint  particulièrement  insupportable  lorsque,  après  la  reconnaissance  par  l'An- 
gleterre de  l'indépendance  des  États-Unis,  le  grand  estuaire  demeura  la  seule  porte 
ouverte  vers  la  métropole.  C'est  pourquoi,  en  1788,  30  avril  (28  Geo.  III,  ch.  5),  l'au- 
torité provinciale  intervint  pour  «  régler  le  pilotage  dans  le  fleuve  du  Saint-Laurent 
et  empêcher  les  abus  dans  le  port  de  Québec  ».  Elle  assuma  le  contrôle  du  recru- 
tement des  pilotes  :  elle  créa  une  «  licence  »  accordée  seulement  sur  production 
d'un  «mandat  de  capacité  »  délivré  «  par,  soit  deux  capitaines  de  navire,  soit  deux 
pilotes  expérimentés  ».  Elle  ébaucha  une  organisation  du  corps  des  pilotes  :  elle  les 
partagea  en  «  compagnies  »  comprenant  deux  titulaires  et  un  apprenti  ;  elle  définit 
leurs  droits  et  devoirs  et  limita  leurs  tarifs.  Elle  prévit,  en  sanction  de  ces  iègles. 
des  amendes  variant  de  40  «  chelins  »  à  10  livres,  et,  pour  les  cas  graves,  la  peine 
de  destitution. 

En  1797,  1805,  18H,  1822,  1841,  1849,  de  nouveaux  statuts  restreignirent  encore 
la  liberté  individuelle  des  pilotes,  tout  en  élargissant  l'autonomie  de  leur  groupe 
professionnel. 

L'acte  du  23  mars  1805,  entre  autres  (43  Geo.  III,  ch.  12),  impose  au  tarif  des 
limites  plus  strictes  et  précise  les  conditions  de  l'apprentissage.  Par  contre,  il 
délègue  le  pouvoir  de  réglementer  le  pilotage  à  la  «  Maison  de  la  Trinité  de  Québec  ». 
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Cotte  assemblée  comprend  neuf  membres,  appartenant  à  des  professions  maritimes, 
parmi  lesquels  le  «  maître  du  havre  »  et  le  a  surintendant  des  pilotes  j>  ;  ses  by-laws 
doivent  être  conformes  aux  lois  existantes,  obtenir  la  sanction  du  gouverneur  et  être 
publiés  dans  la  Gazette  de  Québec  /elle  gère  un  fonds  des  pilotes  infirmes,  alimente 
par  des  prélèvements  sur  les  «  salaires  ». 

De  même,  l'acte  du  30  mai  I8J9  (12  Vict,  ch.  14  refond  et  étend  les  pouvoirs  de  la 
Trinité  :  il  lui  donne  notamment  le  droit  d'accorder  elle-même  des  licences  de  pilo- 
tage ;  et,  déclarant  «  le  pilotage  obligatoire  »,  il  permet  au  corps  de  réclamer,  au 
capitaine  contrevenant,  le  salaire  qu'aurait  dû  recevoir  l'individu.  Par  contre,  le 
même  acte  délai  Ile  avec  plus  de  minutie  que  par  le  passé  les  épreuves  préalables  à 
l'obtention  du  mandat  de  capacité. 

Ce  mouvement  vers  une  organisation  plus  étroite  répondait  d'ailleurs  si  bien  aux 
nécessités  de  fait,  que  les  pilotes  eux-mêmes  <-n  comprirent  l'opportunité  et  en 
hâtèrent  l'aboutissement.  Je  cite  en  entier,  pour  sa  gravité  savoureuse,  leur  péti- 
tion (1)«  aux  honorables  Chevaliers,  Citoyens  et  Bourgeois  de  l'Assemblée  législative 
de  la  province  du  Canada. 

«  L'humble  requête  des  soussignés  pilotes  pour  et  au-dessous  du  havre  de  Québec 
représente  humblement: 

«  Que  la  concurrence  a  pour  effet  d'entraîner  les  pilotes  le  plus  souvent  à  plus  de 
cent  lieues  en  dehors  des  limites  du  pilotage,  et  même  jusqu'à  l'entrée  de  l'Océan, 
au  grand  dommage  de  la  sûreté  des  bâtiments  de  long  cours  qui  à  cause  de  cela  se 
trouvent  souvent  privés  de  pilotes  là  même  où  les  difficultés  de  la  navigation  exigent 
le  plus  leurs  services  ; 

«  Qu'un  acte  d'incorporation  qui  ne  porterait  aucune  atteinte  a  l'autorité  actuelle 
du  bureau  de  la  Trinité  sur  les  pilotes  et  qui  même  en  augmenterait  l'étendue, 
pourrait  seul  obvier  à  ce  grave  inconvénient. 

«  C'est  pourquoi  vos  pétitionnaires  prient  humblement  votre  honorable  Chambre 
de  vouloir  bien  leur  accorder  un  tel  acte  d'incorporation  : 

«  Et  vos  pétitionnaires  ne  cesseront  de  prier. 

Québec,   ->  lévrier  1860. 

«  I.  Saturnin  d'Amour; Petit  Chaperon  ;  Alexis  Itoy,  »  etc.  en  tout,  234 signatures). 

La  «  prière  »  des  pilotes  du  Saint-Laurent  fut  exaucée  le  19  mai  18G0.  date  de 
1' «  acte  d'incorporation  i>  (-23   Vict..  ch.    123).  Cet  encore  aujourd'hui  en 

principe  la  situation  juridique  de  la  •  corporation  des  pilotes  ».  Mais  il  a  été  com- 
plété à  plusieurs  reprises,  notamment  par  les  statuts  du  30  juin  1864  (27-28  Vict.. 
ch.  57)  et  du  3  mai  1873  (36  Vict.  1854). 

L'ensemble  de  ces  textes  assure  à  la  corporation  une  très  large  autonomie,  en  lui 
transférant  les  pouvoirs  jadis  exercés  par  la  Maison  de  la  Trinité.  Les  pilotes  eux- 
mêmes,  par  l'intermédiaire  de  leurs  représentants  librement  choisis,  délivrent  le 
brevet  de  capacité  qui  ouvre  l'accès  de  la  profession.  Ce  sont  eux  qui  déterminent 
leurs  propres  droits  et  devoirs  ;  ce  sont  eux  qui  prélèvent  les  ■  argents  »  du  «Fonds», 
qui  le  distribuent  et  le  font  fructifier:  le  tout,  naturellement,  sous  le  contrôle  de 
l'autorité  provinciale,  laquelle  est  encore  intervenue  deux  fois  directement  :  en  1882, 
pour  imposer  de  nouvelles  limites  aux  tarifs  ,  en  1906.  pour  fixer  le  nombre  des 
pilotes  à  76  et  celui  des  apprentis  à  _7. 

(1)  Québec,  imprimerie  Darveau,  Jos,  Beauchaaip.  prop.  SUS*.  Côte  J.>  la  Montagne.  1900. 
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Cette  autonomie  dont  elle  jouit  a  permis  à  la  corporation  de  maintenir  ses  tradi- 
tions avec  un  jaloux  exclusivisme. 

D'abord,  elle  ne  comprend  que  des  Canadiens  français.  L'auteur  de  cet  article  alla 
interroger  les  secrétaires  de  la  corporation  dans  leurs  bureaux  aux  boiseries  pro- 
prettes, rue  Dalhousiê,  tout  près  du  port.  «  Comment  avez-vous  fait  pour  ne  jamais 
admettre  d'Anglais  ?  »  Ils  répondirent  avec  une  bonhomie  narquoise  :  «  Nos  statuts 
ne  contiennent  rien  à  ce  sujet  ;  mais  les  quelques  Anglais  qui  ont  tàté  du  métier  ne 
s'y  sont  pas  plu  :  trop  de  peine  pour  trop  peu  de  monnaie.  »  La  dernière  partie  de 
cette  assertion  parait  contesiable  :  tel  pilote  avoue  s'être  fait  1700  à  1800  «  piastres  » 
dans  les  six  mois  de  grande  navigation. 

Ensuite,  la  corporation  des  pilotes  tend  à  se  recruter  dans  un  nombre  de  familles 
toujours  plus  restreint.  Le  père  considère  sa  place  comme  un  fief  :  il  fait  de  ses  fils 
ses  élèves  et  ses  héritiers.  Sur  103  pilotes  et  apprentis,  la  liste  oflîcielle  chez  Vin- 
cent, Québec)  nomme  30  Lachance.  Ces  familles  entièrement  dévouées  à  la  même 
tâche  entretiennent  d'étroits  rapports  mutuels  et,  patriarcalement,  arrangent  entre 
elles  le  mariage  de  leurs  rejetons.  Ces  intermariages  et  le  commun  genre  de  vie 
expliquent  de  curieuses  ressemblances  physiques  ;  taille  médiocre.  larges  visages 
enfoncés  dans  d'énormes  carrures  :  ce  portrait  s'applique  à  tous  ceux  des  pilotes 
qu'il  m'a  été  donné  de  voir. 

Enfin,  la  corporation  se  défend  presque  hargneusement  contre  toute  immixtion 
étrangère.  Elle  a  inscrit  sur  la  porte  de  ses  directeurs,  en  anglais,  afin  d'être  mieux 
comprise  des  principaux  intéressés  :  No  admittance  uithout  business.  La  carte  de 
«France-Amérique  »  m'aide  heureusement  à  forcer  la  consigne.  Mais  lorsque  j'en 
viens  à  poser  des  questions  sur  le  contrôle  gouvernemental,  le  silence  se  fait,  parmi 
des  hochements  de  tète  ;  enfin  :  «  Dites  chez  vous  que  personne  ne  peut  rien  reprendre 
à  ce  que  la  corporation  a  une  fo:j  décidé.  » 

Tels  sont  les  «  pilotes  pour  le  havre  de  'Juébec  et  au-dessous  »,  Français,  solennels, 
un  peu  farouches.  Je  voudrais  eu  terminant  me  faire  au  vieux  pays  l'interprète  du 
plus  ardent  de  leurs  désirs  actuels  :  ils  souhaitent  que  notre  grande  Compagnie 
générale  Transatlantique  leur  donne  bientôt,  une  fois  par  semaine,  au  lieu  d'unefois 
par  mois,  l'occasion  de  diriger,  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  un  paquebot  battant  pavillon 
tricolore. 

E.   GÉRARD1N. 

Les  faits  du  mois  au  Canada. 


2  avril.  —  Le  Sénat  a  discuté  le  projet  de  loi  sur  L'organisation  des  banques.  Le  sénateur 
Power  demandai!  que  l«  gouvernement  prit  des  mesures  pour  amener  les  banques  à  élever 
l'intérêl  aient  aux  dépi  omptes  courants. 

Il  donnait  pour  raison  que  les  banques  prêtaient  elles-mêmes  à  plus  du  double.  L'honorable 
R.  Dandurand  a  répondu  en  montrant  que  le  béni  iques  était  beaucoup  moindre 

qu'il  ne  seml  i  iii  an  contraire  très  normal,  que  le  résultat  de  la  mesure  proposée 

par  le  sénateur  Power  sciait  uniquement  d'aggraver  la  cherté  de  l'argent. 

7  avril.  —  Le  bill  de  la  marine  continue  à  faire  l'objet  des  discussions  aux  communes. 
L'opposition  libérale  fait  de  l'obstruction.  M.  Borden,  premier  ministre,  affirme  que  le 
bill  des   35  000  000  *  n'est  pas  l'amorce   d'une  contribution  annuelle  à  la  dépense  d'empin-. 
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12  avril.  —  Les  inondations  aux  Etats-Unis  ont  déterminé  plus  de  200  personnes  à  émigrer 
vers  l'AU>erta,  la  Saskatchewan,  le  Manitoba    >  L'Ontario. 

15  avril.  —  L'n  tïain  chargé  d  excursionnistes  qui  visitaient  la  région  de  Chambly  a  déraillé 
près  de  Saint-Lambert,  luaul  7  personnes  61  ÔB  blessant  13  autres. 

16  avril.  —  La  province  d'Alherta  vient  de  procéder  à  de  nouvelles  élections.  Le  gouver- 
nement libéral  de  M.  Sillon  a  remporté  la  viotoire  et  revient  au  pouvoir.  Sa  majorité  sera  de 
26  voix,  égale  à  celle  de  la  précédente  législature. 

20  avril.  —  La  navigation  est  ouverte  sur  les  Ueuves,  sur  le  Kiclielieu  et  sur  le  Saint-Laurent. 
Vers  l'ouest  cependant,  les  navires  ne  passent  pas  encore,  parce  qu'il  reste  trop  de  glaces 
dans  le  canal  de  Soulanges. 

22  avril.  —  Le  secrétaire  des  Colonies,  en  Angleterre,  M.  Harcourt,  a  écrit  au  premier 
ministre)  sir  U.-L.  Borden,  pour  l'engager  a  renoncer  an  bille  m. la  marine. 

23  avril.  —  D'importants  feux  de  prairie  se  soni  déclarés  dans  la  Saskatchewan  du  Sud,  en 
particulier  dans  la  région  de  Mooi  lins  Villages  Sont  menacés  et  prennent  eu 
hâte  dus  mesures  de  préservation. 

26  avril.  —  Pour  mettre  lin  à  l'ôh  irnCtlon  de  libéraux,  h' gouvernement  l'ait  voter  le  bill 
de  clôture  de  la  session  parlementaire  par  une  majorité  de  .'.:;  voix. 

28  avril.  —  La  loi  sur  l'organisation  de  a  ûl  devant  le  Parlement, 
mais  très  probablement  amendée  p  .:  le  Comité  d'enquête.  Celui-ci,  en  effet,  après  avoir 
interrogé  des  hommes  oompétenl  .  est  convaincu  qu'il  o'esl  pas  pratiqua  de  faire  inspecter 
les  banques  par  des  employés  du  gouvernement. 

29  avril. —  La  compagnie  du  Canadian  Paciûc,  en  tant  que  compagnie  de  navigation,  a 
refusé  d'entrer  dans  le  syndicat  des  dOGApagnies  maritimes  de  l'Atlantique  Nord.  II  en  est 
résulté  une  guerre  de  tarifs  entre  le  syndicat  et  le  C.  P.  U.  Déjà  le  pria  de  transport  pour  les 
passagers  d'entrepont  a  baissé  do  89  à  :i  dollars.  On  ne  sail  Comment  Unira  cette  lutte. 

M.  G. 
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Morse  lue  dans  le  détroit  d'Hudson  et  hai 
d'un  des  bâti  me  de  lai 


La  Société  Revilion  frères  possède  au  Canada  un  ,,/,-/  Je  postes  ravitaillés 

annuellement  par  ses  navires  ■'    traîneaux. 


<&  ç*    ^. 


Pm  rfes  bateaux  de  la  Société  Revillôn  frères  pris  dans   les   glaces. 
Départ  des  traîneaux  allant  ravitailler  les  postes. 
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Mu  1913. 


Le   Canada  et  la  France. 


La  Section  du  Canada  du  Comité  France-Amérique  et  l'Association  La  Cana- 
dienne ont  organisé  deux  conférences  qui  ont  eu  lieu  if  13  et  le  20  juin  dans 
le  grand  amphithéâtre  de  /'Ecole  libre  des  Sciences  Politiques. 

Ces  conférences  étaient  faites  par  M.  Edouard  Montpelit,  professeur  à  l'Uni- 
versité Laval,  secrétaire  général  du  Comité  France-Amérique  de  Montréal. 
M.  Louis  Madelin,  qui  a  jadis  professé  lui-même  à  l'Université  Laval  de 
Québec,  avait  bien  voulu  présider  la  première  de  ces  conférences,  qui  avait 
pour  titre  :  Les  Survivances  Françaises  an  Canada. 

M.  Etienne  Lamy,  l'éminent  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  Française, 
présidait  la  seconde,  dont  le  sujet  était  :  Z'Avenirdes  relations  entre  la  France 
et  le  Canada. 

Le  numéro  de  France-Canada  était  déjà  en  grande  partie  composé  quand 
ont  eu  lieu  ces  deux  importantes  réunions,  mais  nous  publierons  intégrale- 
ment dans  les  numéros  prochains  les  discours  de  MM.  L.  Madelin  et 
Etienne  Lamy  et  les  deux  conférences  de  M.  Ed.  Mont  petit. 

Nous  dirons  seulement  aujourd'hui  que  les  orateurs  ont  eu  un  très  grand 
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succès     Les  applaudissements  répétés   de   l'assemblée  tout    entière    dirent 
asse    'combien"  Us  avaient  ému  leur  auditoire  en  évoquant  le  souvenir  de 
Zoiaues  efforts    accomplis  par   les    Canadiens-Français  pour  maintenu 

leur  race  et  leur  langue.  iianrnmitè 

Le  bel  amphithéâtre  que,  par  une  flatteuse  exception  a  laquelle  le  Comité 
a  été  extrêmement  sensible,  V Ecole  des  Sciences  Politiques  ™f^nV0^ 
mettre  à  notre  disposition,  était  complètement  rempli.  Toute  la  Colonie  cana- 
dienne de  Paris  et  beaucoup  de  notabilités  parisiennes  ">*»»*  reP°n*»a 
notre  invitation.  Nous  avons  pu  notamment  remarquer  dans  £"»*£  ' 
M    d'Eichthal,  M.    Adolphe  Carnet,  Comte    et  Comtesse   de    Roclambeau 
M.  le  Commissaire  général  du  Canada  et  Mme  Philippe  Roy,  M.  Je  gênerai 
Bruyère,  M.  C.   E.  Bonin,   Consul  général  de  France   à   Montréal,  MM.  de 
Loynes   et    Kleczko.ski,    ministres    de   France,    M      de    Tmseau      Comte 
Boislandry  Dubern,  Mme  Madelin,  M.  L.  Herbette,   Conseiller  dEtatM.J 
Mme    Charles-Georges-Picot,  Baron  de   Galembert    M    Jacques  Barteu* 
président  de    la  Canadienne    et  Mme  J.  Bardoux,  M.  L.Leau    M.  Charles 
Dupuis,  M  Georges  Blondel,  M.  de  Sieyès,   M.  Démanche    Marqua  de  [a 
Touanne,    M.    Lefort,    M.    J.     Corréard   et    Mme     Correard     ™**f* 
Mme  Montpetit,  Honorable  Juge    Dugas   et   Mme  Dugas,  Hon.    B e  ai  d  et 
Mme  Bérard,  M.  le  D<  Dubeau  et  Mme  Dubeau,  Mlle  Montizambert Mlle  Gre- 
terin, professeur  à  VUnùersité  MacGill,   M.  M.  du  Rouze,  M.   Branchaud, 
M.    Robert,    M.  J.    Lesc^e,    M.    Le  Moyne  de  Martigny,    M.  Lamontagne, 
M.  Hébert,  etc.. 


Les  chemins  de  fer  au  Canada. 


Etat  actuel  des  réseaux. 

Division  de  l'Atlantique 
Les  voies  ferrées  de  l'Est  du  Canada,  celles  qu'on  peut  appeler  division  de  l'Atlan- 
tique, répondent  au  triple  besoin  d'alimenter,  au  point  de  vue  ^^"X  (Ôl  avec 
SaVLaurent  et  ses  affluents,  le  Richelieu  et  l'Ottawa  ;  Rassurer  le  rela  ons  avec 
les  Etats-Unis  ;  de  courir  au  plus  court,  qaaud  la  glace  -ad  les  fleuves  unpra Uca 
blés,  de  Montréal  ou  de  Québec  .jusqu'à  l'Atlantique,  au,  ports  de  Halifax, •  S*»»  J£» 
ou  Portland.  C'est  l'achèvement  du  plan  primitif  que  nous  avons  ment  onn quand 
nous  faisions  l'historique  des  cbemins  de  fer,  et  l'on  peut  dire  que  ***gf£j*%_ 
pagnies  ont  toutes  cherché  à  réaliser  dans  leur  réseau  ce  tnple  but;  de  la  1  eneneve 
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trement  de  leurs  voies.  Cette  conception  était  imposée  par  la  configuration  même 
du  pays,  par  la  marche  de  la  civilisation  et  du  peuplement  On  n'osait  pas  entamer 
l'immensité  compacte  des  territoires  du  Nord,  barrés  d'ailleurs  par  une  chaîne  de 
collines.  Comme  le  faisaient  craintivement  les  premiers  colons,  on  ne  voulait  pas 
perdre  le  contact  avec  les  rives  des  grands  lacs  et  du  fleuve.  Enfin  la  vie  et  pour  ainsi 
dire  le  sang  pénétraient  dans  le  pays  par  deux  voies  :  la  mer  qui  apportait  l'afflux 
de  l'Europe,  les  routes  des  Etats-Unis  qui  apportaient  l'argent  et  les  hommes  des 
contrées  du  Sud.  Toiles  furent  les  lois  qui,  dans  la  division  de  l'Atlantique,  présidèrent 
au  développement  des  lignes  du  Grand  Tronc,  du  Canadien  Pacifique,  du  Canadian 
Northern  et  de  l'Intef colonial. 

Depuis  dix  ans  ce  plan  se  modifie.  L'audace  des  défricheurs  pousse  ceux-ci  vers  le 
Nord.  En  outre  une  voie  unique,  celle  du  Canadien  Pacifique,  ne  suffisant  plus  pour 
relier  les  provinces  entre  elles  et  amener  ù  la  mer  les  produits  de  la  Grande  Prairie, 
on  créa  plus  au  Nord  une  nouvelle  voie  vers  le  Pacifique,  le  Tran$continental  National. 
La  large  bande  de  terre  qui  sépare  du  Lac  Supérieur  le  fond  de  la  James-H  iv  M 
trouve  ainsi  coupée  en  deux.  En  outre  l'établissement  de  la  ligne  de  l'Hudson-Bay  qui 
drainera  vers  la  baie  les  blés  de  la  Saskatchewan  et  du  Maniloba  va  déterminer  la 
création  du  chemin  de  fer  de  la  James-Bay  qui  redescendra  ces  mêmes  blés  vers 
Québec  et  la  mer.  L;i  province  d'Ontario,  elle  aussi,  étend  le  bras  dans  la  même  direc- 
tion par  sa  ligne  de  Norlli-Bay  et  Cochrane.  Bref,  «-'est  la  mise  en  œuvre  de  tout  le 
Nord  qui  s'effectue  rapidement,  aussi  bien  pour  la  division  de  l'Atlantique  que  pour 
celle  des  Prairies. 

Compagnie  du  Grand  Tronc.  —  Toutes  les  compagnies  dans  l'Est  du  Canada 
entrecroisent  leurs  réseaux.  Le  Grand  Tronc  a  sa  tète  de  ligne  à  Québec.  De  l'antre 
coté  du  fleuve,  il  rejoint  V  In  ter  colonial  qui,  parla  vallée  delà  Matapédia,  va  desservir 
les  Provinces  Maritimes. 

La  voie  principale  va  de  Québec  à  Richmond-Junction  à  97  milles  de  Québec,  f>7 
de  Montréal)  et  va  aboutir  à  Montréal  ou  àPortland  dans  le  Maine.  De  Montréal  à  Port- 
land,  on  compte  207  milles. 

De  Montréal,  une  ligne  suit  le  fleuve  et  le  Nord  du  lac  Ontario  par  Kingston  et 
Toronto  [334  milles  de  Montréal'.  AHamilton,  la  même  ligne  fait  sa  jonction  avec  les 
lignes  du  Niagara  Falls,  Sarnia,  Détroit  (871  milles  de  Montréal). 

De  Toronto,  des  embranchements  vont  aboutir  aux  ports  du  lac  Huron,  Goderich, 
Kincardine.  Un  autre  embranchement  monte  vers  North-Baj  et  Nipissing  (227  milles 
et  se  rattache  au  Temiscamingue  et  Ontario  Ry,  qui  aboutit  à  Cochrane  253  milles  de 
North-Bay). 

Canadien  Pacifique.  —  Le  Canadien  Pacifique  a  sa  tète  de  ligne  à  Montréal.  Cette 
ville  est  reliée  à  Québec  par  une  voie  qui  suit  le  fleuve  1715  milles).  La  Short  Une 
traverse  toute  la  province  de  Québec  par  Farnham  à  M  milles  de  Monlréal.  au  Sud  du 
fleuve,  et  dirige  plusieurs  embranchements  vers  le  Nord  et  le  Sud  desEastern  Town- 
ships.  Elle  pénétre  ensuite  dans  le  Maine  et  le  Nouveau-Brunswick. 

Des  embranchements  à  Me  Adam  Junction  vont  à  Edmouton,  Frédéric^  a  et  Saint- 
John  (-183  milles  de  Montréal).  Dans  cette  ville,  le  C.  P.  R.  va  1er  a  l'Inter- 
colonlal. 

Les  lignes  de  Montréal-Ouest  sont  proprement  les  lignes  transcontinentales.  Deux 
voies  se  dirigent  vers  Ottawa  :  1"  la  North  Short  Line,  2°  !a  Short  Une  empruntée  par 
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les  trains  transcontinentaux  (Impérial  limited  and  Soo  Train).  Une  ligne  directe  va 
vers  Toronto  (339  milles  de  Montréal).  Toronto  est  la  tête  des  voies  ferrées  des  grands 
Lacs  allant  à  Fort- William  et  Port-Arthur. 

D'Ottawa,  une  ligne  monte  à  North-Bay  et  fait  sa  jonction  avec  le  Grand  Tronc  et 
l'Ontario  et  Témiscamingue. 

La  ligne  de  North-Bay  à  Sudbury  (439  milles  de  Montréal)  court  au  Nord  du  lac 
Supérieur. 

Sudbury  peut  être  considérée  comme  la  station  initiale  du  Canada  Central. 

Intercolonial.  —  Une  seule  ligne  sur  ce  réseau  va  de  Montréal  aux  extrémités  des 
Provinces  Maritimes  (1.700  milles)  par  Lévis,  Rivière  du  Loup,  Chatham  et  Monc- 
ton. 

De  Moncton  une  ligne  descend  vers  Saint-John,  une  autre  va  vers  Sydney  en  Nou- 
velle-Ecosse, une  troisième  vers  Dartmouth. 

Canadian  Northern.  —  Dans  l'Est  du  Canada,  le  C.  N.  R.  ne  possède  en  propre  qu'un 
réseau  fragmenté.  Deux  lignes  partant  de  Halifax  et  de  Yarmouth  contournent  les 
côtes  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

A  Québec  vient  aboutir  la  ligne  de  Chicoutimi  qui  dessert  toute  la  région  du  lac 
Saint-Jean. 

Ottawa  et  Montréal  sont  les  points  de  départ  des  lignes  de  l'Ottawa  et  des  lacs 
Rideau;  de  Toronto  part  la  ligne  de  Muskoka  et  de  Fort-Franchis  part  celle  des  Rainy 
Lakes. 

C'est  surtout  dans  l'Ouest  que  le  Canadian  Northern  offre  à  l'heure  présente  un 
important  développement  dévoies  ferrées. 

Région  de  l'Ontario. 

Sudbury  et  Cochrane  se  trouvent  sensiblement  sous  le  même  degré  de  longitude. 
C'est  la  partie  la  plus  étroite  du  Canada.  Le  lac  Huron  et  le  lac  Supérieur  assurent  en 
partie  son  trafic.  Seuls  les  deux  transcontinentaux,  leCanadianPaeific  et  le  Grand  Tronc 
Pacifique,  la  desservent  jusqu'à  Winnipeg.  Toutefois  le  grandTronc  Pacilique  détache 
un  embranchement  à  Lac  Supérieur  Junction  jusqu'à  Fort- William  et  le  Canadian 
Northern  commence  à  Port-Arthur  sa  ligne  principale  et  la  pousse  jusqu'à  Edmonton 
à  1.415  milles  de  là. 

Division  des  Prairies  et  du  Pacifique. 

Winnipeg  est,  nous  l'avons  dit,  la  porte  de  l'Ouest,  et  la  concentration  de  toutes 
les  voies  ferrées  n'a  fait  que  consacrer  et  accentuer  encore  cet  avantage  naturel. 
De  là  toutes  les  voies  ferrées  partent  vers  l'Ouest,  s'élendant  en  patte  d  oie  sur 
un  territoire  presque  uniformément  plat  et  sur  lequel  il  a  suffi,  pendant  longtemps, 
pour  faire  une  voie  ferrée,  de  poser  simplement  des  traverses  sur  le  sol.  Aujour- 
d'hui, au  contraire,  on  établit  les  voies  solidement,  sur  de  lourds  rails  d'acier, 
avec  des  ponts  bien  construits  sur  les  grands  fleuves.  Le  Canadian  Pacific  double 
ses  voies  pour  rendre  sou  trafic  plus  intense,  plus  régulier  et  plus  rapide.  Sa  voie 
principale  traverse  la  Saskatchewan  et  l'Alberta  jusqu'à  Calgary  (à  2.251  milles 
de  Montréal),  puis,  par  une  série  de  tunnels  et  de  travaux  d'art,  elle  traverse  les 
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Rocheuses  à  Banff.Field  et  Glacier.  A  Mission-Junction  une  voie  suit  la  frontière  et 
va  rejoindre  le  Northern  Pacifie  Ry  jusqu'à  Seattle  (Washington).  La  ligne  maîtresse 
reste  au  contraire  en  Canada  et  atteint  le  Pacifique  à  Vancouver  2.897  milles  de 
Montréal). 

A  Dunmore,  en  Alberta,  une  autre  ligne  franchit  les  Rocheuses  par  la  Crow's  N'est 
Pass,  touche  Nelson  en  Colombie  Britannique  et  va  rejoindre  la  ligne  principale  de 
Vancouver. 

La  barrière  des  Rocheuses  a  rendu  nécessaire  la  création  d'une  ligne  allant  du  Sud 
au  Nord.  Cet  embranchement  important  part  de  Lethbridge  et  monte  vers  Calgary  et 
Edmonton,  déterminant  un  vaste  triangle  dont  le  dernier  côté  est  formé  par  lavoir 
de  Wetaskiwin  à  Moose  Jaw. 

Le  Transcontinental  ou  Grand  Tronc  Pacifique  achève  sa  ligne  maîtresse  particuliè- 
rement bien  construite.  Elle  sera  terminée  en  1914.  Elle  va  de  Winnipeg  à  Saskatoon, 
Edmonton,  Edson,  franchit  les  Rocheuses  par  la  Yellow  Head  Pass.  monte  vers  Fort- 
George  en  Colombie  Britannique  et  aboutit  k  Prince  Rupert,  port  nouveau  créé  pour 
servir  de  terminus  à  la  ligne  et  pour  concurrencer  Vancouver  dont  il  est  séparé  pat- 
une  distance  de  1.550  milles. 

Le  Canadian  Northern  a  dans  la  prairie  un  très  important  réseau.  Sa  ligne  la  plus 
septentrionale  est  celle  de  Prince  Albert  439  milles  de  Winnipeg  et  1884  milles  de 
Montréal  .  Une  autre  ligne  passe  par  North-Battleford,  Edmonton,  et  franchira  les 
Rocheuses  par  le  même  col  que  le  Grand  Tronc  Pacifique.  Toutefois,  en  Colombie 
Britannique,  elle  prendra  la  direction  du  Sud  et  suivra  jusqu'à  Vancouver  une  marche 
sensiblement  parallèle  à  celle  du  Canadien  Pacifique. 

A  Saskatoon  (Saska)  deux  embranchements  sont  en  direction  opposée  l'un  vers 
Calgary,  l'autre  vers  Régina. 

Enfin,  sur  la  ligne  de  Prince-Albert,  à  Hudson  Bay  Junction.  un  embranchement 
monte  vers  Le  Pas  et  sert  d'amorce  à  la  ligne  de  l'Hudson-Bay  que  construit  le  gou- 
vernement. 

Nous  avons  dit  que  la  nécessité  de  relier  les  provinces  entre  elles  et  celle  d'écouler 
leurs  produits  par  les  ports  de  l'Atlantique  et  du  Pacifique  avaient  imposé  à  toutes 
les  lignes  de  chemins  de  fer  de  courir  vers  l'Ouest.  Toutefois,  ce  programme  est  à 
l'heure  présente  à  peu  près  réalisé.  Aujourd'hui  les  relations  de  plus  en  plus  actives 
avec  les  Etats-Unis,  la  montée  des  colons  vers  le  Nord,  vers  Le  Pas,  le  lac  La  Ronge, 
Athabasca  Landing.  Dunvegan  et  le  district  de  la  Rivière  La  Paix  déterminent  la 
création  de  voies  perpendiculaires  aux  lignes  maîtresses.  Les  lignes  de  Régina  à 
Prince-Albert,  de  Calgary  à  Vegreville,  d'Edmonton  à  Athabasca  Landing  construites 
par  le  C.  N.  R.,  enfin  la  grande  ligne  de  l'Hudson-Bay,  répondent  à  ces  besoins  nou- 
veaux. Il  est  sûrque,dans  quelques  années,  le  district  des  Prairies  figurera  un  damier 
dans  lequel  les  voies  perpendiculaires  rabattront  sur  les  lignes  de  l'Est  les  produits 
de  la  Prairie  en  attendant  qu'un  trafic  plus  intense  vers  les  Etats-Unis  les  amène  a 
convoyer  ces  produits  directement  vers  le  Sud.  Cette  dernière  hypothèse  est  entière- 
ment subordonnée  à  la  question  des  tarifs  douaniers.  C'est  pourquoi  les  popula- 
tions de  l'Ouest,  uniquement  préoccupées  des  intérêts  matériels,  sont  nettement  favo- 
rables au  traité  de  réciprocité  avec  les  Etats  Unis. 

Ainsi,  soit  qu'il  s'agisse  des  provinces  de  l'Est,  soit  qu'il  s'agisse  de  la  division  des 
Prairies,  le  programme  primitif  des  chemins  de  fer  est  à  peu  près  réalisé  et  la  phy- 
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sionomie  des  divers  réseaux  est  déterminée  en  ce  qui  concerne  le  Sud  du  Canada. 

Tout  l'Est  est  agencé  pour  mener  des  grands  lacs  à  la  mer  en  élargissant  considé- 
rablement le  trafic  des  fleuves.  Tout  1  Ouest  est  organisé  pour  conduire  aux  deux 
océans,  et  principalement  à  l'Atlantique,  les  produits  des  prairies. 

Une  nouvelleère  commence,  qui  conduit  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  comme 
l'armée  des  colons,  à  la  conquête  du  Nord.  Elle  aura  pour  résultat  de  donner  à  chaque 
Province,  en  particulier  à  celles  de  l'Ouest,  plus  d'indépendance  vis-à-vis  de  la  Confé- 
dération tout  entière.  Elle  risque  toutefois  de  les  rendre  solidaires  des  provinces 
centrales  des  Etats-Unis,  à  moins  que  la  barrière  douanière  et  surtout  l'écoulement 
rapide  et  peu  coûteux  des  produits  par  le  Pacifique  et  par  la  Baie  d'Hudson  n'arrivent 
à  maintenir  l'unité  économique  du  pays. 

M.  Guénard. 


Lettre   du  Canada. 


Le  premier  dîner  France=Amérique  de    Montréal. 


Le  Comité  France-Amérique  fera  connaître  le  Canada.  —  Les  deux 
gouvernements  lui  promettent  de  l'aider  à  réaliser  son  programme. 

Montréal,  juin  1913. 

Si  on  en  juge  par  le  grand  nombre  de  personnages  éminents  qui  assistaient  au 
déjeuner  du  Comité  France-Amérique,  au  Mount-Royal  Club,  et  qui  s'intéressent  tout 
particulièrement  à  l'œuvre  de  ce  Comité,  qui  est  de  rendre  plus  intimes  les  relations 
entre  la  France  et  le  Canada,  les  résultats  seront  certainement  des  plus  heureux,  et 
la  vieille  mère  patrie  aura  sous  peu  l'avantage  de  se  renseigner  tout  particulièrement 
sur  les  beautés  de  notre  pays,  et  sur  les  avantages  qu'il  offre  au  point  de  vue  com- 
mercial et  industriel. 

Le  sénateur  Dandurand  présidait  cette  première  réunion  publique  du  Comité 
France-Amérique  de  Montréal  depuis  la  visite  de  M.  Gabriel  Hanotaux  et  de  ses  dis- 
tingués compagnons. 

Au  dessert,  M.  Dandurand  porta  un  toast  rare  pour  les  banquets  de  Montréal,  un 
toast  d'entente  cordiale,  au  Roi  et  au  Président  de  la  République.  Les  convives, 
respectueusement,  vidèrent  leur  verre  à  la  santé  de  Georges  V.  notre  gracieux  sou- 
verain, et  de  M.  Raymond  Poincaré. 

«  Le  but  que  s'est  proposé  le  Comité,  dit  M.  Dandurand,  est  de  faire  connaître  le 
Canada  et  le  rôle  qu'il  a  joué  et  doit  jouer  en  France.  Ce  but,  nous  l'atteindrons  tout 
d'abord  en  accordant  tous  nos  efforts  à  la  diffusion  de  notre  histoire,  et  cette  partie 
de  notre  programme  est  réalisée  par  la  publication,  sous  nos  auspices,  de  l'Histoire 
de  Garneau  que  M.  Hanotaux,  notre  cher  président,  en  France,  a  bien  voulu  enrichir 
d'une  préface. 

«  Déjà,  le  Canada  est  mieux  connu  à  Paris,  grâce  au  Comité.  L'hiver  dernier,  le 
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Comité  parisien  a  donné  une  dizaine  de  dîners  dont  la  plupart  étaient  en  notre 
honneur.  On  a  reçu  le  Très  Hon.  M.  Borden  et  ses  collègues,  puis  on  a  reçu  Sir  Lomer 
Gouin. 

«  Nous  avons  pensé  à  vous  réunir  aujourd'hui,  d'abord,  pour  souhaiter  un  bon 
voyage  à  notre  secrétaire,  M.  Edouard  Moutpetit,  qui  s'en  va  donner  à  Paris,  sous  les 
auspices  de  France-Amérique,  deux  conférences  sur  le  Canada.  Puis,  nous  allons 
ébaucher  le  programme  dont  nous  voulons  assurer  la  réalisation,  d 

M.  Oandurand  annonce  alors  l'intention  du  Comité  d'organiser  ici  une  équipe  de 
correspondants  pour  la  Revue  France- Amériqtée  de  Paris.  Il  réclame  enfin  deux  musées 
pour  faire  admirer  aux  Canadiens  les  merveilles  du  génie  et  de  l'art  français.  «  dont 
ils  profiteront  ». 

«  C'est  pour  aider  à  la  réalisation  de  ces  vœux,  conclut  le  président,  que  nous 
avons  invité  un  représentant  du  gouvernement  fédéral  et  le  chef  de  notre  gouverne- 
ment provincial.  »  (Applaudissement!.) 

L'Honorable  M.  Doherty,  ministre  de  la  Justice,  répond  le  premier  en  ces 
termes  : 

«  Le  Comité  France-Aviériqus.se  recommande  à  tous  les  Canadiens  parce  qu'il  nous 
vient  de  France.  On  dit  que  «  tout  homme  a  deux  patries,  la  sienne  et  puis  la  France  ». 
Si  cela  est  vrai  dans  les  autres  pays,  cela  est  doublement  vrai  au  Canada.  Le  Canada 
a  eu  l'immense  avantage  d'avoir  été  développé  par  les  deux  grandes  nations  de  la 
terre,  et  la  France  a  laissé  ici  une  semence  forte  qui  lui  donne  droit  à  la  grande 
reconnaissance  de  tous  les  Canadiens. 

«  Tout  Canadien  doit  voir  dans  le  Comité  France  Amérique  une  œuvre  qui  travail- 
lera à  maintenir  cette  Entente  cordiale  si  nécessaire  à  la  paix  du  monde  et  à  nous 
préserver  le  Canada-Français,  qui  est  une  force  pour  notre  pays. 

«Au  nom  du  gouvernement  que  j'ai  l'honneur  de  représenter,  je  ne  saurais  dire  tout 
le  bien  que  l'on  doit  souhaiter  à  votre  œuvre.  Je  ne  saurais  dire  assez  l'impression 
créée  sur  nous  par  l'hospitalité  toute  française  dont  nous  avons  été  l'objet,  le  Très 
Hon.  M.  Borden,  mes  collègues  et  moi.  pendant  notre  voyage  à  Paris. 

«  Les  Canadiens  qui  n'ont  pas  le  bonheur  d'être  d'origine  française  sont  de  tout 
cœur  avec  vous  et  vous  souhaitent  tout  le  succès  que  vous  méritez.  En  terminant, 
laissez-moi  proposer  la  santé  de  votre  Comité,  et  prier  Sir  Lomer  Gouin,  de  seconder 
ma  proposition.  »  [Applaudissements .) 

Sir  Lomer  Gouin,  premier  ministre  de  la  province  de  Québec,  répond  aveu  empres- 
sement à  cette  invitation  : 

«  J'arrive  de  France,  dit  Sir  Lomer  Gouin,  où  j'ai  été  l'hôte  de  France-Amérique. 
C'est  avec  bonheur  que  j'ai  revu  tous  ceux  qui  nous  avaient  honorés  de  leur  visite 
il  y  a  un  an.  J'ai  été  reçu  royalement,  cordialement,  à  la  table  du  Comité  France- 
l  .■■/-/ne.  le  reviens  porteur  d'un  message  de  sympathie  de  nos  Irères  de  France. 
(  *l  ppln  udissemen  ts.  ) 

«  Je  connais  depuis  deux  ans  l'œuvre  de  votre  Comité.  I-  intérêt  que  l'on  portait 
alors  à  l'Amérique  en  France  —  je  le  luisais  remarquer  à  votre  président  —  était  sur- 
tout pour  le  Sud,  pour  los  républiques.  Les  choses  ont  changé,  heureusement.  On 
regarde  maintenant  vers  le  Nord  vers  l'Ouest.  C'est  de  là  qu'on  attend  la  lumière. 

«  A  qui  doit-on  ce  bonheur  ? 

«  Tout  d'abord   au  voyage  du  premier  ministre  du   Canada,  le  Très  Honorable 
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M.  Bordenet  au  vôtre,  M.  Doherty,  lorsque  vous  êtes  allé  à  Paris  avec  vos  collègues,  et 
que  vous  y  avez  laissé  une  si  bonne  impression. 

«  A  vous,  M.  l'ex-bàtonnier  (Me  F.  J.  Bisaillon,  C.  R.  qui  avez  laissé  de  si  bons 
souvenirs  chez  vos  confrères. 

u  A  votre  sympathique  président,  dont  les  paroles  éloquentes  ont  tourné  les 
regards  et  les  cœurs  vers  l'Ancienne  Nouvelle-France.  A  M.  Gonzalves  Desaulniers 
dont  les  fins  discours  nous  ont  fait  tant  apprécier. 

«  Enfin  à  mon  bon  ami  —  à  qui  je  porte  beaucoup  d'estime  —  M.  Montpetit. 

s  Monsieur  le  président,  vous  avez  bien  voulu  dire  que  vous  comptiez  sur  les 
gouvernements  pour  réaliser  vos  vœux.  Permettez-moi  de  vous  dire  que  nous  vous 
avons  même  devancés. 

«  Avec  M.  Kleczkowski,  un  ami  du  Canada,  j'ai  pensé,  pendant  mon  dernier 
voyage,  que  le  temps  était  venu  d'établir  en  cette  province  un  Bureau  de  statistiques, 
et  j'ai  cru  qu'il  nous  fallait  pour  cela  des  hommes  d'expériences.  La  France  a  un 
Bureau  de  statistiques  depuis  un  siècle.  J'ai  cru  que  c'était  là  que  nous  devions 
puiser  nos  renseignements,  et  j'ai  demandé  au  chef  de  ce  bureau  de  nous  donner  un 
de  ses  premiers  lieutenants.  J'ai  lieu  d'espérer  que  nous  aurons  avant  longtemps  un 
des  premiers  officiers  du  premier  Bureau  de  statistiques  du  monde  entier  au  Bureau 
de  notre  province.  » 

Sir  Lomer  Gouin  dit  que  son  gouvernement  veut  doter  les  Ecoles  de  Hautes  Etudes 
et  Technique  d'un  musée  commercial  et  d'un  musée  industriel,  et  il  dit  que,  dans 
ces  deux  écoles,  il  y  aura  bientôt  de  nouvelles  chaires,  afin  de  combler  quelques-unes 
des  nombreuses  lacunes  de  notre  enseignement. 

«  Nous  avons  un  très  beau  pays,  dit  Sir  Lomer,  mais  nous  ne  sommes  pas  assez 
avancés  au  point  de  vue  artistique,  et  le  temps  est  venu  d'aller  de  l'avant.  Grâce  au 
travail  du  Comité  France- Amérique,  les  premiers  rayons  du  génie  français  luiront 
sous  peu  au  Canada,  et  nous  pourrons  en  faire  notre  profit  tout  à  notre  aise.  » 

Les  convives  boivent  à  France- Amérique. 

a  Pendant  que  nous  sommes  debout,  dit  le  sénateur  Dandurand,  buvons  à  la  santé 
de  M.  Montpetit,  qui  part  pour  la  France.  Souhaitons-lui  bon  voyage.  »  M.  Montpetit 
remercie  brièvement. 

"  Je  vous  remercie  sincèrement,  dit  M.  Montpetit,  je  vous  remercie  de  votre  sym- 
pathie dont  j'ai  besoin,  en  ce  moment.  Je  m'en  vais  après  d'autres  parler  du  Canada. 
Il  sera  diricile  de  recommencer  après  eux.  Je  dirai  à  nos  frères  de  France  comment 
nous  sommes  restés  fidèles  à  nos  origines,  et  je  leur  dirai  que  le  Canada  restera  tou- 
jours l'expression  la  plus  sûre,  la  plus  parfaite  de  l'Entente  cordiale.  » 

«  Je  profite  de  cette  occasion  pour  remercier  publiquement  Sir  Lomer  Gouin 
d'avoir  bien  voulu  aider  notre  Comité  à  réaliser  son  programme.  »  On  acclame 
M.  Montpetit,  puis  M.  Reynaud,  le  vice-consul  de  France,  ajoute  quelques  mots. 

Le  président  annonce  qu'à  l'automne  le  Comité  donnera  d'autres  lunchs,  «  lors- 
que M.  Montpetit  sera  revenu  de  France  et  que  l'Histoire  de  Garneau  sera  publiée  ». 

On  remarquait  parmi  les  convives  :  MM.  C.  P.  Beaubien.  Jos.  C.  Beauchamp,  Oscar 
Beauchamp,  Ernest  Bélanger,  Lucien  Bernier,  M.  A.  Bernier,  F.-J.  Bisaillon,  Rod. 
Brunet,  Dr  E.-P.  Chagnon,  Dr  J.-H.  Chalifoux,  Thomas  Côté,  E.  Daoust,  G.  Desaul- 
niers, C.  Dessaulles,  Albert  P.  Frigon,  G.  Gonthier,  Dr  L.-P.  de  Grandpré,  P.  Julien- 
Chatel,  Kerhulu,  Raoul  Lacroix,   E,  Lassalle,  Victor  Morin,  L.-N.  Patenaude,  O.-S. 


FRANCE-CANADA  9 


Perrault,  F.  Perry,  Isaïe  Préfontaine,  A.  V.  Roy,  Elzéar  Roy.  T.  Sénéchal,  Ed.  Fabre 
Surveyer,  Nap.  Tétrault,  Arthur  Vallée,  G.  F.  Vanier,  H.  E.  Vautelet,  J.  Yenne, 
P.  B.  De  Crevecœur,  F.  Revol,  Hon.  Juges  Robidoux,'  Bruneau,  Ouimet,  Lanctot, 
M.  R.  Génin  etc. 


Jaettne  du  Canada. 


lie  Canada 
et  la  délégation  Champlain, 


Au  moment  oit  M.  Edmond  Montpetit  fait  en  conférences  sur  le  Canada  qui  lui  ont 

valu  un  succès  considérable,  nous  avons  plaisir  à  publier  la  fin  de  sa  lettre  du  Canada  consacrée 
«  la  délégation  Champlain.  Dans  sa  première  lettre  il  t'était  arrêté  d  l'arrivée  de  la  mission  à 
l'Hôtel  de  ville  de  Montréal.  Vo  onde  lettre  : 

A  l'Hôtel  de  ville,  la  réception  fut  cordiale.  M.  le  Maire  prononça  une  courte  allo- 
cution à  laquelle  M.  Gabriel  Hanotaux  répondit  brièvement.  Au  Board  of  Trade,  où 
s'étaient  réunies  les  trois  Chambres  de  commerce,  on  agita  l'importante-  question  des 
relations  économiques.  Les  paroles  de  M.  Gabriel  Hanotaux  furent  fréquemment 
applaudies.  Elle  étaient  très  nettes;  donnez-nous  le  maximum  de  garanties,  nous 
vous  rendrons  le  maximum  d'effort!  Puis,  les  délégués  furent  conduits  au  Mount- 
Royal  Club  où  M.  le  sénateur  Dandurand,  président  du  Comité  France-Amérique,  les 
avait  priés  à  déjeuner.  Le  repas  fut  plein  d'entrain.  Chose  remarquable,  il  n'y  eut  pas 
de  discours.  Deux  toasts  furent  portés,  l'un  au  roi  d'Angleterre,  l'autre  au  président 
de  la  République  française.  Dans  l'après-midi,  il  y  cul  réunion  du  Comité  France- 
Amérique  sous  laprésidence  de  M.  Gabriel  Hanoaux  :  on  y  jeta  les  bases  d'une  orga- 
nisation durable.  A  5  heures,  M.  le  Consul  général  de  France  reçut  la  mission,  et, 
à  8  heures,  après  cette  formidable  journée,  les  délégués  se  réunirent  dans  la 
grande  salle  du  Windsor  où  près  de  cinq  cents  convives  les  attendaient.  La  fête  fut 
brillante.  Les  académiciens  avaient  revêtu  l'habit  à  palmes  vertes  et  le  général  Lebon 
était  en  grande  tenue.  Leur  entrée  fut  saluée  d'enthousiasme.  H  n'y  a  pas  de  banquet 
sans  ch  tnsons.  M.  Paul  G.  Ouimrt  et  M  i-'douard  Dufresne  avaient  accepté  de  se  faire 
entendre.  Ils  furent  chaleureusement  applaudis.  M.  Etienne  Lamy  demanda  avec 
insistance  cette  chanson  où  il  y  a  :  «  Vive  la  France  !  ».  On  s'empressa  de  répondre  à 
son  aimable  désir  et  les  convives  chantèrent  avec  foi  :  «  Jadis  la  France  sur  nos 
bords  ».  Le  silence  se  fit,  très  brusque,  lorsque  le  président  du  banquet  frappa  son 
verre  de  petits  coups  répétés  comme  il  est  d'usage  en  pareilles  circonstances.  Les 
toast  commencèrent.  Jamais  auditeurs  ne  furent  plus  avides  d  entendre. 

Côté  France,  MM.  Hanotaux.   Barthou,  Lamy,  Baziu.  d  Estournelles  de  Constant. 

(1)  V.  le  numéro  de  décembre  1912  da  France-Canada,  p.  66-6S. 
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Vidal  de  la  Blache.  Deschamps,  Blériot  et  Leboa  prirent  successivement  la  parole  Ce 
fut  uu  délice.  Jamais  nous  n'avions  été  à  pareille  fête  d'éloquence.  M.  Barthou  fut 
particulièrement  goûté.  Avec  un  sens  exact  des  nuances,  une  élégance  extrême,  et 
une  étonnante  flexibilité  d'expression, il  définit  notre  problème  national;  il  se  félicite 
d'avoir  constaté  chez  nous  la  survivance  du  sentiment  français  et  il  indique  d  un 
trait  à  peine  marqué  la  voie  dans  laquelle  nous  devons  diriger  l'effort  de  notre 
constance  M.  Bazin  était  très  attendu.  Sa  renommée  compte  parmi  nous  de  nombreux 
fidèles.  Il  nous  tardait  d'entendre  l'auteur  des  Oberlé.  Il  lut,  de  sa  voix  tranquille  et 
sur  un  ton  académique,  une  page  du  roman  qu'il  avait  écrite  le  matin  même  et  don 
nous  conservons  précieusement  le  manuscrit.  Il  dit  sa  première  vis.on  du  Canada  et 
combien  elle  lui  a  remué  le  cœur.  Habitué  à  regarder  vivre  les  choses,  il  tire  très 
heureusement  des  paysages  canadiens  et  de  nos  mœurs  une  leçon  discrète  d  énergie. 
Il  a  voulu  comprendre  et  traduire  nos  moissons  et  saluer  la  terre  qui  s  ouvre  aux 
semences  fécondes.  Que  sa  voix  soit  entendue  !  M.  Gaston  Deschamps  parla  au  nom 
de  la  presse  française.  C'est  un  ami  du  Canada  et  qui  nous  a  déjà  rendu  visite  Lpns 
de  nos  chansons  canadiennes,  il  nous  dit  le  charme  qu'il  a  éprouvé  a  les  entendre. 
Elles  sont  comme  un  écho  très  lointain,  qui  persiste;  elles  sont  un  peu  de  notre 
patriotisme;  elles  ont  bercé  notre  grande  illusion.  Militairement,  le  général  Lebon 
but  à  l'année  canadienne  et  M.  Louis  Blériot,  un  peu  timide,  prononça  d  une  voix 
claire  et  rieuse  ces  quelques  mots  que  l'auditoire,  conquis,  cribla  d'applaudissements  : 
ce  Canadiens,  lorsque  la  France  aura  des  ailes,  elle  s'empressera  de  voler  vers  vous. 
Travaillez  donc  à  lui  donner  des  ailes!  »  Côté  Canada,  mentionnons  le  discours  de 
M.  G.  Desaulniers  qui  fut  tout  particulièrement  remarqué. 

Le  lendemain,  les  délégués  se  rendaient  au  Hunt  Club,  où  Sir  Montagu  Allan  vice- 
président  de  France-A.né.;4de,les  avait  invités.  Le  déjeuner  fut  charmant.  Les 
convives  avaient  été  répartis  par  groupes.  La  table  où  M.  Louis  Blériot  devait  prendre 
place  était  ornée  de  petites  cartes-aéroplanes.  Comment  ne  pas  céder  a  1  innocente 
manie  de  demander  un  autographe  ?  M.  Blériot  s'exécuta  de  bonne  grâce  et  signa  les 
nombreuses  cartes  d'un  paraphe  élégant,  un  peu  incliné,  comme  quelque  chose  qui 
s'envole.  Puis  il  dit  les  espoirs  de  la  France  et  comment  elle  travaille  a  organiser  la 
défense  aérienne  ;  et  nous  ne  savions  pas  ce  qu'il  fallait  admirer  davantage,  de  son 
extrême  amabilité  ou  de  sa  modestie.  Vers  3  heures,  les  délégués  prenaient  congé 
pour  aller  rencontrer  à  l'Union  nationale  les  sociétés  françaises.  Le  soir,  ils  étaient 
les  hôtes  de  quelques  familles  canadiennes  et,  à  8  heures,  tous  se  réunissaient  au 
monument  national.  .   .. 

En  des  termes  éloquents,  M.  le  sénateur  Dandurand  présenta  la  délégation  a  1  au- 
ditoire nombreux  et  enthousiaste;  puis,  MM.  Hanotaux  et  Blériot  prononcèrent  tour  a 
tour  des  allocutions  qui  furent  vivement  applaudies  ;  enfin,  M.  Louis  Barthou  fit  une 
conférence  sur  l'aviation  et  la  littérature. 

M  Barthou  est  un  fervent  de  l'aviation.  Il  fit  quelques  envolées  -  soit  dit  sans 
intention  -  alors  qu'il  était  ministre  et  il  nous  a  délicieusement  raconté  comment 
M.  Blériot  hésita  longtemps  à  prendre  charge  de  sa  vie.  Quelques  jouis  avant  de 
quitter  la  France,  il  avait  été  acclamé  à  1  Aéro-Club.  «  M  Louis  Barthou,  lisons-nous 
dans  le  Matin  du  17  mars  1912,  avait  rappelé  les  grandes  dates  ue  1  aéronautique  et 
indiqué  après  chaque  nom  de  héros  :  «  C'était  un  Français  >.  »  Quand  il  parla  des  aéro- 
planes, quand  il  eut  rappelé  le  magnifique,  l'admirable  circuit  de  l'Est,  ce  fut  une 
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émotion  patriotique  qui  se  dégagea.  Quand  fut  rappelée  la  randonnée  de  Védrines 
vers  Madrid,  celle  de  Beaumontà  Rome,  les  assistants  devinrent  fiévreux,  les  applau- 
dissements crépitaient.  » 

De  plus,  M.  Barthou  est  un  homme  de  lettres.  C'est  sa  coquetterie  :  elle  le  conduira 
doucement,  lui,  ancien  ministre  de  la  République,  vers  cette  jeune  dame  d'un  autre 
régime,  l'Académie  française.  En  attendant,  il  collectionne  pieusement  les  manuscrits 
rares.  Il  ne  prise  que  les  perles  et  possède  des  richesses  !  Il  a  ses  idoles  :  Lamartine, 
Hugo,  Sainte-Beuve,  Anatole  France,  Barrés,  Loti,  Edmond  Rostand.  I)  garde  avec  un 
soin  jaloux  un  exemplaire  de  Chantecler  dont  l'Hymne  au  soleil  et  les  sonnets  limi- 
naires ont  été  écrits  de  la  main  de  lauteur.  Entre  deux  discours  politiques,  il  fait 
pour  la  Revue  hebdomadaire  ou  la  Revue  bleue,  des  articles  sur  les  manuscrits  inédits 
de  Lamartine  ou  de  Victor  Hugo.  Ce  sont  là,  pour  nous  servir  de  l'expression  de  l'im- 
peccable interviewer  du  Temps,  M.  Joseph  Bois,  les  «  délassements  de  M.  Louis 
Barthou  ». 

Voilà  pourquoi  M.  Barthou,  aviateur  et  lettré  par  surcroit,  pouvait  parler,  avec  tant 
d'aisance  et  d'autorité, de  la  littérature  et  de  l'aviation.  Somme  loule.  les  deux  choses 
vont  bien  ensemble  :  tous  les  poètes  sont  des  aviateurs.  M.  Barllu.u  sait  aussi  dire  les 
vers  et  les  goûter.  C'est  un  charme  de  plus  et  c'est  une  qualité  qui  s'en  va.  Il  a  récité 
le  sonnet  de  Rostand  sur  le  Vatican  d'une  manière  exquise.  Il  a  fait,  en  terminant,  un 
récit  émouvant  de  la  chute  de  l'aviateur;  sa  voix  se  fit  plus  sourde  et  plus  contenue  : 
il  prononça  très  bas:  «  Il  est  mort, pour  la  Patrie!  »  L'auditoire  profondément  remue, 
resta  un  moment  silencieux;  puis  l'aventure  de  l'Aéro-Club  se  renouvela,  les  applau- 
dissements éclatèrent,  formidables  ! 

Le  soir  même,  les  délégués  quittaient  Montréal.  Ils  lurent  escortés  jusqu'à  la  gare 
Viger  par  les  joyeux  refrains  de  nos  étudiants  Un  instant  nous  avons  craint  une 
catastrophe,  toujours  à  l'occasion  des  bagages,  notre  terreur  :  Nous  entendons  encore 
HP1"  Cormon  réclamer  une  sacoche  égarée.  «  Elle  contient,  disait-elle  gentiment,  après 
l'avoir  retrouvée  sous  une  banquette,  toute  ma  fortune  !  »  L'alerte  passée,  le  train 
partit  lentement,  pendant  que  les  étudiants  saluaient  d'un  vigoureux  et  dernier 
«  Vive  la  France  !  »  nos  illustres  visiteurs. 

Ed.  Montpetit, 

l'rofesseur  à  l'Univtrsité  Laval. 
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Les  faits  du  mois  au  Canada. 


2  mai.  —  Le  duc  de  Connaught,  gouverneur  général  du  Canada,  actuellement  à  Londres, 
où  S.  A.  R.  la  duchesse  de  Connaught  a  subi  une  grave  opération,  a  été  solennellement  reçu 
au  Canada-Club.  Lord  Strathcona,  le  comte  Grey,  Sir  Th.  Shaughenessy,  Sir  William  Maekenzie 
et  plusieurs  notabilités  canadiennes  lui  ont  souhaité  la  bienvenue. 

Le  duc  a  fait  ressortir  la  prospérité  actuelle  du  Canada  et  l'importance  croissante  de  Finirai  ■ 
gration.  Il  a  chaudement  remercié  la  population  canadienne  en  la  personne  de  ses  représen- 
tants éminents  pour  les  témoignages  d'affectueux  respect  qu'on  lui  a  marqués  quand  la 
duchesse  était  gravement  malade. 

8  mai.  —  Le  port  de  Fort-William  a  repris  toute  son  activité  depuis  le  20  avril,  date  de 
l'ouverture  de  la  navigation.  Déjà  21  millions  de  boisseaux  de  blé  ont  été  embarqués  et  l'on 
compte  en  transporter  75.216.000  pendant  la  saison. 

9  mai  —  L'Honorable  M.  White  squmet  aux  Communes  les  résultats  budgétaires  pour 
l'année  écoulée  1911-1912).  Le  revenu  a  été  de  136.168.000  dollars  (contre  H7.000.000  pour 
l'année  précédente).  Pour  l'exercice  1912-1913,  on  pense  que  les  revenus  atteindront 
168.250.000  dollars.  La  dette  nationale  a  été  réduite  de  22.300.000  dollars,  et  son  chiffre  total 
ne  s'élève  plus  qu'à  339.919.460  dollars. 

12  mai  —  Un  groupe  de  députés  conservateurs  s'est  réuni  pour  offrir  à  Lad  y  R.-L.  Borden 
un  coupé  électrique.  Le  très  Honorable  Sir  R.-L.  Borden,  Premier  Ministre,  très  ému  de  cette 
manifestation  de  sympathie,  a  chaudement  remercié  ses  collègues. 

14  mai.  —  Le  bureau  d'hygiène  de  la  ville  d'Ottawa,  capitale  du  Canada,  a  ordonné  de 
faire  combler  tous  les  puits  en  raison  de  la  typhoïde  qui  règne  dans  la  ville.  On  cherche  à 
réparer  et  à  purifier  l'aqueduc. 

Une  délégation  de  notables  est  allée  à  Québec  pour  obtenir  l'autorisation  de  capter  les 
sources  de  la  Gatineau  pour  alimenter  Ottawa. 

19  mai.  —  Le  très  Honorable  Sir  R.-L.  Borden  est  reçu  avec  de  grandes  acclamations  par 
la  population  de  Toronto.  Plu  ■  de  10.000  personnes  assistaient  à  la  première  réunion  qu'il  a 
donnée.  Ses  collègues  du  cabinet,  MM.  Hazen  et  Pelletier  l'accompagnaient  dans  ce  voyage. 

21  mai.  —  Le  gouvernement  fédéral,  désireux  de  donner  un  gage  de  sympathie  à  la  popu- 
lation canadienne  française  a  voté  un  crédit  de  5.000  dollars  comme  contribution  au  monu- 
ment qu'on  doit  élever  à  la  mémoire  de  Dollard  des  Ormeaux  et  des  héros  du  Long  Sault. 

22  mai.  —  Le  Sénat,  par  une  majorité  de  23  voix,  vote  un  amendement  d'après  lequel  les 
fonds  destinés  à  l'amélioration  des  routes  seront  répartis  entre  les  diverses  provinces  au 
prorata  de  leur  population. 

23  mai.  —  En  deux  jours  les  Chambres  ont  voté  le  budget.  Le  gouvernement  a  déclaré 
qu'il  portait  toute  son  attention  sur  l'augmentation  croissante  du  coût  de  la  vie. 

26  mai.  —  Le  Sénat  commence  la  discussion  du  Bill  de  la  Marine  qui  a  été  discuté  et  voté 
par  les  Communes. 

Les  Communes  ont  voté  de  leur  côté  1  million  de  dollars  pour  le  chemin  de  fer  de  la  Baie 
d'Hudson  et  13.533.000  pour  1  Intercolonial  et  le  chemin  de  fer  de  l'Ile  de  Prince-Edouard. 

24  mai.  —  Le  paquebot  La  Touraine,  que  la  Compagnie  Transatlantique  a  mis  sur  la 
ligne  du  Havre  à  Québec,  entre  pour  la  première  fois  dans  le  port  de  Québec. 

27  mai.  —  Quatre  sénateurs-conservateurs  viennent  d'être  nommés  en  Ontario.  Ce  sont 
les  honorables  E.-D.  Smith,  lieutenant-colonel  Mason,  sénateur  Me.  Call  et  sénateur  J.  Don- 
nelly. 

28  mai.  —  Les  limites  à  bois  de  Mount  Murray  à  la  Malbaie  ont  été  vendues  à  un  syndicat 
des  Etats-Unis. 

29  mai.  —  Son  Altesse  Royale  le  prince  Albert,  second  fils  de  S.  M.  Georges  \ .  est  arrivé  à 
Halifax  sur  un  croiseur  de  la  marine  britannique,  le  Cumberland.  La  population  de  Québec 
s'apprête  à  lui  faire  une  réception  triomphale. 

M.  G. 
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Discours  de  M.  Louis  Madelin. 


Mesdames,  Messieurs, 

Rien  ne  pouvait  m'être  plus  agréable  que  de  vous  présenter  M.  Edouard  Mont- 
petit.  M.  Edouard  Montpetit  est  professeur  de  cette  Université  Laval  de  Mont- 
réal, qui  est  là-bas  une  forteresse  de  l'esprit  français,  de  la  langue  française 
de  l'histoire  française.  De  tout  temps  et  d'avance,  j'ai  aimé  cette  belle  école  où 
notre  langue  se  parle  et  s'enseigne.  Mais,  depuis  cette  soirée  de  février  1908  où, 
j'ai  parlé  à  l'Université  Laval,  étudiants,  maîtres  et  amis  nhinis.  la  plus  vive 
reconnaissance  s'ajoute  chez  moi  à  la  sympathie  d'autrefois.  C'est  dans  cette 
grande  salle  de  l'Université  Laval,  toute  vibrante  d'affection  cordiale,  que  j'ai 
senti  que,  même  dans  notre  amitié  pour  le  Canada,  nous  nous  trompions  encore  : 
j'étais  avant  de  visiter  Montréal  et  Québec,  persuadé  que  nous  avions  là-bas 
d'excellents  cousins;  en  ces  journées  de  février  1908,  j'ai  constaté  que,  séparés 
de  nous  par  cent  soixante  ans  d'histoire  et  l'énorme  Océan,  ils  sont  mieux  que 
des  cousins,  des  frères,  et  des  frères  pleins  de  délicate  et  franche  affection. 
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C'est  donc  pour  moi  un  grand  plaisir  que  d'accueillir  ici  un  des  représen- 
tants les  plus  distingués  -  je  le  dis  en  connaissance  de  cause  -  de  l'Université 
française  de  Montréal,  un  des  fils  de  cette  nation  sœur  à  laquelle,  en  la  per- 
sonne de  M   Montpetit,  vont  ce  soir  nos  pensées  et  tout  notre  cœur. 

Même  dans  ce  foyer  d'amitiés  françaises,  M.  Edouard  Montpetit  a  trouvé 
moyen  d'être  plus  français  encore.  Dès  que,  grâce  à  M.  Gabriel  Hanotaux,  s'est 
fondé  en  France  ce  Comité  France-Amérique  qui,  en  trois  ans,  a  plus  fait  pour 
nouer  sur  les  deux  rives  de  l'Atlantique  relations  utiles  et  relations  charmantes 
que  cent  ans  de  rapports  trop  intermittents,  M.  Edouard  Montpetit  s'est  offert 
et  a  été  choisi  pour  être  là-bas  le  secrétaire  général  du  comité  correspondant 
de  Montréal.  C'est  donc,  Monsieur,  à  un  double  titre  que  je  vous  salue  ce  soir 
ici  :  Français  de  nom,  de  sang,  de  traditions,  vous  avez  voulu  être  un  Français 
d'action.  Nous  vous  en  remercions  et  estimons  que  la  meilleure  façon  de  le  faire 
est  de  vous  dire  que  vous  êtes  ici  chez  vous. 

Je  me  rappelle  avoir  fait  à  Québec  la  connaissance  d'un  homme  tout  à  la  fois 
bien  distingué  et  bien  excellent;  M.  le  juge  Charles  Langelier,qui  me  servit  de 
cicérone  sur  ces  champs  de  bataille  où.entre  Montcalm  et  Wolff,  se  joua  le  sort 
du  Canada.  D'avance,  M.  Langelier  m'était  un  ami.  J'avais  relevé,  quelques 
années  avant  dans  un  discours  prononcé  par  lui,  une  parole  qui  m'avait 
ému  par  la  simplicité  même  avec  laquelle  elle  avait  été  prononcée.  On 
inaugurait  à  Québec  la  statue  de  votre  noble  et  infortuné  compatriote,  le  poète 
Crémazie  qu'une  vie  de  misère  avait  acculé  à  s'expatrier  et  qui  était  mort  chez 
nous.  Rendant  à  Crémazie  l'hommage  qu'aucun  Canadien  ne  lui  peut  refuser, 
M.  Langelier  s'écriait  :  «  Ah!  comme  il  l'a  profondément  aimée,  sa  patrie,  lui 
.  qui  devait  mourir  pourtant  -je  ne  dis  pas  sous  un  ciel  étranger  puisqu'il 
«  est  mort  en  France...  » 

Cette  parole  ne  nous  était  pas  destinée  ainsi  que  celles  toujours  si  cares- 
santes qu'on  nous  adresse  lorsque  nous  allons  là-bas.  Elle  était  prononcée  entre 
Canadiens;  elle  n'exprimait  pas  simplement  la  pensée  de  l'orateur,  mais  celle  de 
l'auditoire  que  je  voisd'iciapprouver;dela  tête.  C'est  bien  ce  caractère  purement 
canadien  qui  donne  au  mot  sa  valeur.  Il  fut  dit  naturellement.  Ce  ciel  de  France, 
jamais,  ne  paraît  étranger  au  Canadien.  Un  des  plus  éminents  de  vos  hommes 
politiques,  Monsieur,  me  racontait  un  jour  sa  première  visite  enFrance.  11  étaitle 
petit-fils  de  Normands  partis  trois  cents  ans  avant  de  Honfleur.  Et  parlant 
de  ce  premier  voyage  il  employait  un  mot  qui,  sans  qu'il  s'en  doutât,  m'émou- 
vait beaucoup  :  «  La  première  fois  que  je  suis  revenu  en  France.  »  Ainsi,  dans 
sa  pensée,  il  abolissait  un  instant  trois  cents  ans  de  conquête  âpre,  de  travaux 
acharnés,  de  bataille  contre  la  nature  et  les  hommes,  de  gloire  et  de  misère, 
de  chagrin  et  de  joie;  et  le  petit-fils  de  ces  paysans  français,  devenu  represen- 
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Ttoui?vnli0'ldZ  Grda'  SUPPrimant,es  -des,  représentait  laïeul,  sujet 
France!  '"  Part'  "*  le  *aleau  ^^  El  jI  «  ™"*' <  ■« 

étudteifh!ité  "  S°'?nir  f St  "  PhéDOmène  P^Peux.  C'est  un  de  ceux  qu'on 
n  en  d  n  S  ™  auta»1  d  ^aneroent  que  de  joie.  Les  Canadiens  sont  elle- 
ment  de  notre  race  que,  lom  de  s'être  défrancisés,  ils  évoquent  à  nos  yeux  notre 
vieux  passe  français  intégral.  Je  me  vois  d'ici  dans  le  traîneau  qui  p  r  ,  fr  d 
mten-e,  maiS  joyeux  au  moment  où  le  soleil  se  levait  du  côté'l,    A„an  i     e 

vi  iit";  edet: r  rpentes  de  tet  Acropoie  aux  rues  tori—  <<-'  « 

vieille  ville  de  Québec.  J  avais  quatre  mois  d'Amérique  anglo-saxonne  dans  les 
yeux;j  y  avais  reçu  certesla  plus  cordiale  hospitalité  etgoûîé  de  grand   pli 
Maisplusdune  fo.s  cependant,  pris  de  nostalgie,  j'avais  rêvé,  de  me  préc  ,ii  er 
dès  mon  retour  en  France.dans  une  de  ces  villes  de  chez  nous  où  il      .,*,  e 
vie.lles  choses  noir,es  et   frustes,  de  vieux  logis,  de  vieilles  enseigne*   oe 
rues  mal  alignées  -  et  des  souvenirs  que  les  pierres  rendraient  pS  t 
voie,  que,  sans  quitter  le  s,.  d'Amérique,  mon  rêve  se  réalisait.  ..  aperc  vais 
ntre  des  échoppes  qu,  peut-être  dataient  de  l'époque  où  les  domestiques  de' 
1   de  Frontenac  onde  M.  de  Vaudreuil  venaient  s'y  approvisionner  dé,  ices  ou 

de    roguene.des  églises  bâties  dans  le  style  de  Notre' -d,,- Victoire!  e 

çâ  et  là  une  auberge  sur  la  porte  de  laquelle  il  était  dit  que  Lafleuf  |ope  a  pied 
et  à  cheval.  Il  faut  avoir  passé  son  enfance  dans  nos  vieilles  Villes  de  prov  n 
pour  comprendre  tout  ce  que  dit  ce  vieil  appel  au  voyageur.  M  faut  aussi  avoi 
quatre  mois  fréquenté  le,  Palace  totél  de  New^York,  de   Chicago    de  San- 
Francisco  pour  se  rendre  tout  a  fait  compte  de  la  joie  singulière  °qu'e  ressent 
un  Français  eu  apprenant  que  Lafleuf  loge  à  pied  et  à  cheval 

Ce  sont  Mesdames  et  Messieurs,  de  très  petits  traits,  mais  qui  ont  une  valeur 
b.en  grande  et  qui,  s,  minces  qu'ils  paraissent,  ne  doivent  pas  non,  ins.urer  seu- 
lement une  joie  amusée  ou  attendrie,  mais  une  sorte  d'orgueil 

E"- 176VnngOUVernement  d°  Loai3XV.    ^incu,   a  abandonne  sur  le  sol 
américain  60.000  paysans  descendants  d,  Normands,  de  Bretons,  d'AnKevins  e 
de  Charentais.  Le  vainqueur  anglais  s'installait  en  maître  et  l'on  pouvait  ore 
voir  qu  à  très  brève  échéance,  le  Ilot  anglo-saxon,  s'il  ne  la  balaya  t  pas   noie- 
rait cette  poignée  d'hommes.  ' 

Aujourd'hui  une  race  française  forte,  bien  portante  physiquement  et  mora- 
lement, s  est  développe  là-bas.  Près  de  quatre  millions  de  Canadien.  Français 
occupent  la  province  de  Québec,  débordent  des  frontières,  eesaiment  aux  Etal 
Ums  ou  seule  parmi  dix  races  d'imitants,  elle  ne  se  laisse  pas  absorber.  J'ai 
vu  a  Holyooke  ville  du  Connectât,  une  population  de  Canadiens  qni  depuis 
vingt  ans,  se  bat,  paroisse  par  paroisse,  contre  les  Irlandais  pour  que  le  caté' 


l« 


FRANCE-CANADA 


•.  f».t  en  français  à  leurs  enfants.  Qu'est-ce  sur  le  sol  même  que  nous 
cbxsme  soit  fait  en  frança, ^^  ^  ^   sueurs,  Ces 

aV0ÛS  jadis  *™«£^™*tZi  respecter  par  le  vainqueur  la  langue, 
Tn/t  iSon  les  ~  de  France  et  ce  vieil  amour  de  l'ancienne 
rSre  au  1s  ont  su  admirablement  faire  agréer  au  Loyalisme  angla.s.  Ils 
re  ■  Z  TlZZ's  devenu  quasi  indépendant  de  la  couronne  britannique, 
rCmm  s  d  EuH  l  tr  bune'des  orateurs,  a  l'Université  des  professeurs,  a 
a  ^"1  des  p  êtes  et  des  bistonens  qui  portent  de  beaux  noms  français 
"tti^iement  etparlent  une  langue  française  qui,un  peuarebaïque 
narfois   n'en  a  que  plus  de  charme. 

Etienne  L.my  .,  recèlent  d'une  fa<o„  admirable,  dit  par  quel  m.r.de 

en  dira  assurément  la  raison. 

Moi    Français    on  me  permettra  d'en  tirer  de   l'orgueil  pour    notre  paya 

nous.  C.r  nos  morts,  messieurs,  sou de ^bo»  c use,  ^  ^ 

,Mit  rit;  r  ^xC  ";  »**..  *--- 

^-.o^X-lal^S^^du^ae^ 

nous  portent  aux  cimes.  ^  ^ 

Si  l'arbre  français  conserve  toute  sa  v  eille  sève 

^^r^rJ^^^ ies  -^ de 

s'épanouir  en  fleur    et  s    muci  en  ,  ^ 

l'arbre,  de  leur  côte,  portent,  maigre  les  gre        ^  réceniment  séparées 

^^"f^^J^^^  franÇais  reJfran- 
font  voir,  qu  en  dépit  de  toutes  les  e        y  rc 

,:„1S  :  ,.  culture  fram.is.  est  ^Mm j£  même  ,u  ££  ^  ^  | 
en  honneur  dans  nos  provmces  d  Alsace  et  de  Lo     cellt.s01M]lte  Ms  d'absence, 

îrir^^rrr^zr^ ,  -  de  -  _* 


vances  ! 
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Il  en  conçoit  de  la  reconnaissance,  certes,  à  ces  frères  séparés  qui  ont  su 
garder  leur  sang  et  leur  langue  et  les  faire  pulluler.  Mais  il  en  conçoit  aussi  de 
l'orgueil  et  en  conçoit  de  la  confiance. 

Oui,  Monsieur,  vous  nous  apportez  un  singulier  réconfort.  En  restant  fran- 
çais, vous  nous  faites  plus  fiers  de  l'être.  Notre  race  pouvait-elle  déchoir,  après 
avoir  semé  à  travers  le  monde  de  tels  éléments  de  vie  tenace  et  féconde?  Noos 
acclamons,  Mesdames  et  Messieurs,  dans  le  Canada  un  témoin  île  la  vitalité  de 
notre  sang  et  nous  puisons  une  fois  de  plus  dans  le  spectacle  de  notre  race, 
partout  où  nous  la  rencontrons,  le  droit  d'avoir  confiance  en  son  avenir.  [Vifs 
applaudissements.) 

Conférence  de  M.  Edouard  Montpetit, 

Professeur  à  l'Université  Laval, 
Secrétaire  général  du  Comité  France-Amérique,  de  Montréal. 

La  dernière  campagne  du  Canada  avait  été  glorieuse;  car  la  défaite  ne  diminue  pas 
le  geste  héroïque,  presque  désespéré,  de  cette  poignée  d'hommes  qui  avaient  reçu 
ordre,  qui  s'étaient  imposé  à  eux-mêmes,  de  défendre  malgré  tout  les  droits  de  la 
couronne  de  France.  Ils  furent  écrasés  sous  le  nombre,  non  sans  en  avoir  plusieurs 
fois  triomphé.  Cette  épopée  française,  comme  toutes  les  autres,  n'a  pas  été  stérile. 
Le  peuple  se  souvient  surtout  de  ces  dernières  batailles  :  il  j  puise,  fut-ce  incon- 
sciemment, la  force  de  ses  résistances.  Toute  l'histoire  du  Canada  français  sans  la 
France  est  une  longue  et  patiente  revanche. 

Le  25  juin  1759,  Wolfe  parait  devant  Québec  où  commande  Montcaliu.  Le  général 
anglais  bombarde  la  ville  et  dévaste  la  campagne.  Les  troupes  françaises  et  cana- 
diennes attendent  le  combat.  Repoussé  une  première  fois  près  de  Montmorency, 
Wolfe  allait  abandonner  ses  projets  de  conquête  et  retourner  en  Angleterre,  après 
un  siège  de  plus  de  deux  mois,  lorsqu'il  osa  un  dernier  coup  d'audace  qui  lui  fut 
favorable.  Il  contourne,  la  nuit,  le  rocher  de  Québec  qui  oppose  aux  tentatives  enne- 
mies sa  masse  abrupte  et  lourde.  Un  chemin  creux  forme  par  une  cassure  du  roc 
conduit  du  fleuve  jusqu'au  plateau.  Wolfe  s'y  engage,  suivi  bientôt  de  ses  troupes 
et,  le  13  septembre,  l'armée  anglaise  est  dans  la  plaine,  aux  portes  de  Québec. 

Montcalm  avait  l'habitude  de  la  victoire.  Il  accepta  une  lutte  inégale.  Il  fut  vaincu. 
Les  deux  généraux  rencontrèrent  la  mort  dans  ce  combat.  Wolfe  connut  son 
triomphe  avant  d'expirer;  Montcalm  blessé  fut  témoin  de  sa  défaite.  La  postérité 
vénère  également  ces  héros.  Par  un  revirement  heureux  leur  courageuse  rivalité 
s'est  apaisée  dans  la  mort;  seul  subsiste  aujourd'hui  le  souvenir  de  leurs  vertus, 
rapprochant  dans  une  admiration  commune  deux  races  longtemps  ennemies. 

Le  18  septembre,  Québec  tombait  aux  mains  'les  vainqueurs.  Le  chevalier  de  Lévis 
vint  prendre  le  commandement  des  forces  françaises;  mais  il  fallut  susp»  mire  pour 
un  temps  les  hostilités.  L'hiver  fut  employé  à  réparer  les  pertes  que  1  on  avait  subies. 
La  désolation  régnait  partout.  Les  moissons  étaient  pauvres,  car  la  population 
entière  avait  été  appelée  sous  les  armes.  Les  vivres  el  les  munitions  manquaient. 
Cependant,  un  mot  de  Lévis  suffisait  à  maintenir  les  énergies.  Les  nom;  des  bataille! 
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gagnées  devenaient  autant  de  mots  d'ordre  qui  réveillaient  chez  ces  hommes,  exté- 
nués de  faligues  et  de  privations,  lespoir  d'une  revanche  prochaine. 

\u  printemps,  Lévis  se  mit  en  marche.  Le  26  avril  il  est  devant  Québec  :  il  a  choisi 
pour  champ  de  bataille  la  plaine  où  Montcalm  est  tombé.  Le  choc  fut  violent  et  bref. 
Les  nôtres  avaient  juré  de  vaincre;  et  ce  fut  une  victoire  française,  la  dernière.  Le 
lendemain  commençait  le  siège  de  la  ville  ;  mais  les  Français  n'avaient  plus  d'espé- 
rance que  dans  les  secours  qui  leur  viendraient  de  France.  Eux  qui  luttaient  depuis 
si  longtemps  pour  leur  pays,  pouvaient-ils  croire  que  la  France  les  eût  oubliés?  Ils 
attendirent  vainement.  Le  premier  navire  qui  parut  dans  le  port  de  Québec  arborait 
les  couleurs  anglaises  :  l'ennemi  triomphait.  Le  vainqueur  dut  quitter  la  place.  Lévis 
dispersa  une  partie  de  ses  troupes  et  les  replia  sur  Montréal  où  il  réunit  un  peu  plus 
de  3  000  hommes.  La  ville  était  sans  ressources  et  à  peine  fortifiée.  Trois  armées 
anglaises  refermaient  sur  elle  leur  cercle  de  fer  :  elles  étaient  fortes  de  1?  .0U0  hommes. 
Toute  résistance  devenait  impossible  et  folle.  «  Si  j'avais  plus  de  poudre,  disait 
M  de  Yauquelin  blessé  à  un  officier  anglais,  je  causerais  encore  avec  vous.  »  Voila 
pourquoi  il  fallut  cesser  de  se  battre  :  il  n'y  avait  plus  de  poudre.  Le  8  septembre  llbO 
Montréal  capitulait;  et  la  France  eût  perdu  le  Canada  sans  retour  si  elle  neut  laissé 
là-bas  quelques  milliers  d'hommes  qui  ont  mis  toute  leur  orgueilleuse  énergie  a  lui 
rester  fidèles.  . 

Apprenant  que  l'on  refusait  les  honneurs  de  la  guerre  aux  armes  françaises,  Lévis 
se  réfugia  sur  l'île  Sainte-Hélène  avec  2.000  soldats.  Intrépide,  il  était  résolu  à  mourir 
l'épée  au  poing  puisqu'il  ne  pouvait  plus  faire  mieux  pour  son  pays.  Il  n'abandonna 
son  dessein  que  sur  les  instances  du  marquis  de  Vaudreuil,  mais  non  sans  avoir  par 
un  dernier  geste  satisfait  à  son  irréductible  fierté. 

a  La  reddition  des  armes  devait  s'opérer  le  lendemain,  écrit  M.  Achintre,  le  cheva- 
lier convoqua  ses  troupes  pour  une  heure  assez  avancée  de  la  soirée.. .  Au  mouvement 
décrit  par  l'épée  du  commandant  en  chef,  les  tambours  de  toutes  les  compagnies 
éclatent  à  la  fois,  comme  un  coup  de  tonnerre. 

«  A  ce  moment,  trois  hommes  sortent  de  la  profondeur  des  rangs  et  se  dirigent 
vers  le  brasier:  ce  sont  les  porte-étendards  de  chacun  des  régiments,  tous  trois  tenant 
d'une  main  ferme  mais  le  front  incliné,  la  hampe  du  drapeau  dont  les  plis  déchiquetés 
par  la  mitraille  retombent  en  lambeaux. 

«  Au  second  signal  de  l'épée  du  chevalier  de  Lévis,  les  officiers  abaissent  vers  le 
feu  qui  fait  son  œuvre,  l'image  delà  France  militaire. 

«  Pendant  que  s'accomplit  cet  holocauste  de  l'honneur,  les  tambours  battent  aux 
champs  les  troupes  présentent  les  armes,  les  officiers  saluent  de  l'épée;  on  dirait 
l'éclat  d'une  parade  à  Saint-Germain,  sous  les  regards  du  roi.  Puis,  lorsque  la  der- 
nière fleur  de  lis  eut  crépité...  un  cri,  un  seul,  formidable  rumeur,  jaillit  à  la  fois  de 
toutes  les  poitrines  :  Vive  la  France!  et  les  échos  du  rivage  voisin  répétèrent  :  Vive 
la  France!  , 

«  Le  chevalier  de  Lévis  venait  de  brûler  ses  drapeaux  plutôt  que  de  les  rendre  a 
l'ennemi.  Tout  était  perdu  pour  la  France  au  Canada,  tout,  fors  l'honneur,  comme 
l'avait  écrit  jadis  de  Pavie  le  plus  chevaleresque  des  Valois  ». 

Voilà,  Mesdames  et  Messieurs,  un  des  traits  de  notre  histoire  que  nous  aimons 
rappeler.  Nous  relisons  ces  pages  avec  une  émotion  recueillie.  Vous  les  avez  écrites, 
dois-je  vraiment  vous  les  vanter?  Mais  vous  sentez  palpiter  en  elles  la  vie  qui  nous 


FRANCE-CANADA  19 

anime;  elles  vous  livrent  le  secret  de  notre  survivance.  Nous  y  trouvons  la  pleine 
satisfaction  du  sentiment  d'honneur  que  vous  nous  avez  légué.  Elles  nous  consolent 
et  nous  gardent  :  ce  sont  de  vraies  pages  françaises. 


L  œuvre  accomplie  par  la  France  en  Amérique  avait  elle  été  sans  résultats?  Ces 
longues  années  d'une  lutte  acharnée  avaient  plongé  le  peuple  dans  la  misère  et  le 
deuil.  Et  pourtant,  malgré  la  guerre  iroquoise  qui  lui  particulièrement  funeste  aux 
colons  de  Montréal  elles  éloigna  pendant  dix  année,  du  domaine  seigneurial;  malgré 
la  lutte  contre  l'Anglais  qui  nécessite,  avec  l'appel  aux  armes,  l'envoi  sur  le  champ 
de  bataille  des  hommes  les  plus  aptes  à  la  culture;  malgré  la  traite  qui  prend  aussi 
sa  part  des  plus  vigoureux  et  les  entraîne  au  fond  des  bois  à  la  rencontre  des  indi- 
gènes; malgré  l'émigration  des  Français  vers  le  Sud,  vers  la  Louisiane;  malgré  les 
Famines  et  les  épidémies  qui  sévissent  par  intervalles  ;  malgré  la  pauvreté,  le  manque 
de  numéraire  et  de  moyens  de  communications;  malgré  la  rareté  de  la  main-d'œuvre 
et  le  faible  mouvement  d'immigration,  que  corrige  heureusement  une  étonnante 
vitalité;  malgré  l'extrême  difficulté  d'exploitation,  difficulté  sur  laquelle  on  n'a  pas 
insisté  suffisamment  et  que  Charlevoix  caractérise  d'un  mot  quand  il  écrit  :  «  Les 
hommes  sont  ici  les  chevaux  et  les  bœufs  »;  malgré  l'Europe  qui  retient  toutes 
les  forces  françaises  elle  peu  d'intérêt  que  provoque  cette  terre  lointaine;  malgré 
ce  formidable  ensemble  d'obstacles,  le  succès  de  la  colonie  était  assuré  lorsque  le 
sort  des  armes  la  sépara  de  la  Mère  Patrie. 

La  France  avait  institué  au  Canada  le  régime  féodal  qui  constitua  longtemps  un  des 
principaux  moyens  de  colonisation.  Successivement  le  fief  est  devenu  paroisse, 
bourg,  village,  ville;  et  c'est  là,  comme  dans  autant  de  retranchements,  que  va  s'or- 
ganiser silencieusement  la  longue  et  victorieuse  résistance  des  Canadiens.  Si  l'on 
jette  aujourd'hui  un  regard  sur  la  carte,  le  Saint-Laurent  apparaît  enguirlandé  de 
noms  français.  De  ces  noms,  les  uns  sont  d'hier  seulement  mais  beaucoup  sont  d'au- 
trefois et  c'est  grâce  à  l'humble  manoir  ancien  que  la  France  a  pu  tout  autour  du 
grand  fleuve  laisser,  comme  en  relief  sur  le  sol,  son  empreinte  ineffaçable. 

(A  suivre.' 


Vie  économique. 

La  vente  des  produits   canadiens  en   France. 

Dans  un  article,  publié  ici-mème  1  ,  nous  avons  invite  les  importateurs  français 
àaugmenter  leurs  achats  au  Canada  en  leur  montrant  les  avantages  (m'en  retirerait 
notre  commerce  extérieur. 

En  nous  basant  sur  des  chiffres  incontestables,  nous  faisions  remarquer  que  nos 
exportations  au  Canada  ont  suivi,  d'année  en  année,  une   progression  très  réjouis- 

(I)  Voir  notre  numéro  d'aoûl  1912. 
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santé,  tandis  que  les  exportations  du  Canada  en  France  sont  demeurées  pour  ainsi 
dire  stationnaires. 

Nous  avons  essayé  de  montrer  que  si  nous  ne  réussissons  pas  à  développer  nos 
achats  au  Canada,  il  faut  nous  attendre  à  voir  se  ralentir  dans  un  avenir  prochain 
les  progrès  de  nos  exportations  au  Dominion. 

Avant  de  chercher  comment  et  sur  quels  points  nos  achats  peuvent  être  développé?, 
on  nous  permettra  d'insister,  une  fois  encore,  sur  la  situation  actuelle. 

En  deux  ans,  nous  avons  vu  les  exportations  françaises  au  Canada  augmenter 
près  de  17  %  tandis  que,  durant  la  même  période,  nos  importations  de  produits  c 
nadienssont  allées  en  diminuant. 

Nous  avons  sous  les  yeux  le  Livre  Bleu  canadien  de  février  1913,  et  nous  en  ex 
trayons  les  chiffres  suivants  pour  les  onze  premiers  mois  de  l'exercice  1912/1913  : 

Exportations  françaises  au  Canada S    13.944  619 

Importations  de  produits  canadiens  en  France S      2.245  080 

La  France,  ne  se  préoccupe  point  assez  de  l'avenir  magnifique  réservé  au  Canac'   . 
Elle  se  préoccupe  bien  de  lui  vendre  ses   produits,  mais  elle  ne  se  préoccupe  guC. 
de  lui  en  acheter  et  si  elle  ne  lui  en  achète  pas  davantage,  elle  ne  tardera  pas  à  avoi. 
de  la  peine  à  lui  en  vendre.  Nos  concurrents  y  comptent  bien. 

L'Allemagne,  nous  l'avons  déjà  montré,  est,  pour  le  Canada,  un  meilleur  client  que 
la  France  et  elle  entend  bien  s'en  prévaloir  pour  améliorer  les  conditions  de  ses  ex- 
portations au  Dominion. 

Dans  un  rapport  officiel  publié  récemment,  le  gouvernement  allemand,  après  avoir 
fait  remarquer  à  quel  point  !os  achats  allemands  de  produiti  canadiens  tels  que 
blé,  fourrage,  machines  agricoles,  machines  à  coudre,  etc.),  ont  augmenté,  termine 
ses  constatations  parles  réflexion  suivantes  : 

«  Avec  les  statistiques  dont  nous  disposons,  nous  pouvons  prouver  aux  Canadiens 
toute  l'importance  du  marché  allemand  pour  leurs  produits  et  les  grands  avantages 
qu'ils  retirent  du  tarif  préférentiel  allemand.  Ces  avantages  sont  beaucoup  plus  im- 
portants que  ceux  accordés  par  la  France,  surtout  sur  le  blé,  et  de  plus,  l'Allemagne 
ne  voit  pas  d'objections  à  accorder  plus  de  faveur  encore  àl'importation  des  céréales, 
des  viandes  et  des  produits  de  la  laiterie.  Mais,  pour  cela,  il  faut  qu'un  tarif  au  moins 
aussi  favorable  que  celui  donné  à  la  France  soit  accordé  à  l'Allemagne.  » 

Ce  vœu,  si  nettement  exprimé  parle  gouvernement  allemand  lui-même,  ne  met-il 
pas  en  lumière  le  danger  qui  menace  le  développement  des  relations  commerciales 
frinco-canadiennes?  Ne  montre-t-il  pas  que  la  disproportion  qui  existe  dans  nos 
échanges  avec  le  Canada,  fait  précisément  le  jeu  de  notre  concurrent  le  plus  redou- 
table et  amènera,  dans  un  avenir  prochain,  le  ralentissement  de  nos  exportations 
au  Dominion  ? 

Qui  faut-il  rendre  responsable  du  peu  de  progrès  que  font  les  exportations  de 
produits  canadiens?  Sont  ce  les  producteurs  et  exportateurs  canadiens?  Sont-ce,  au 
contraire,  les  importateurs  et  consommateurs  français?  Nous  croyons  que  les  uns 
comme  les  autres  y  sont  pour  quelque  chose. 

Tout  en  reprochant  au  marché  français  son  indifférence  à  l'endroit  des  produits  du 
Dominion,  les  producteurs  et  les  exportateurs  canadiens  reconnaissent,  pour  la 
plupart,   que  les   débouchés  grandissants  qu' ils  trouvent  sur  leur  propre  marché, 
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ne  leur  ont  pas  laissé  le  loisir  de  chercher  des  débouchés  en  France.  D'autres  se 
contentent  des  débouchés  importants  qu'ils  ont  sur  le  marché  anglais  et  ceci  nous 
amène  à  remarquer,  en  passant,  que  si  l'on  pouvait  alb-r  au  fond  des  choses,  c'est- 
à-dire  s'il  était  possible  de  serrer  de  près  les  statistiques,  pouren  extraire  ce  qu'elles 
ne  laissent  pas  facilement  voir,  on  trouverait,  sans  aucun  doute,  que  certains  pro- 
duits canadiens  importés  par  l'Angleterre  sont  «  réexportés  »  par  elle  en  France  (1). 

Quant  aux  exportateurs  canadiens  qui  ont  cherché  des  débouchés  sur  le  continent 
européen,  ils  prétendent  qu'ils  ont  trouvé,  en  Allemagne  ou  ailleurs,  un  accueil  meil- 
leur qu'en  France  et  cette  affirmation  n'est  malheureusement  que  trop  confirmée  par 
les  statistiques. 

Quant  à  l'indifférence  que  l'on  reproche  aux  importateurs  et  consommateurs 
français  à  l'endroit  du  produit  canadien,  elle  a  son  application  dans  le  faitque  l'im- 
portateur français  n'a  souvent  que  l'embarras  du  choix.  Nos  colonies,  elles  aussi, 
cherchent  à  vendre  lenrs  produits  sur  le  marché  de  la  métropole  et  il  est  naturel  que 
l'attention  de  l'importateur  français  se  porte  en  premier  lieu  sur  les  produits  de  nos 
propres  colonies. 

Mais  enfin  cette  explication  ne  suffit  pas.  En  tous  cas,  elle  n'explique  pas  tout.  Elle 
n'explique  pas,  en  particulier,  pourquoi  certains  produits  canadiens  ont  besoin  de 
passer  par  l'Angleterre  pour  pénétrer  chez  nous. 

[A  suivre.)  A. -F.  Revol, 

Ancien  président  île  la  Chambre  île  Commerce  ■    V^ntrCal. 


Vie  politique  e*  internationale. 

Les  manifestations  franco-canadiennes  à  Paris  et  à  Montréal. 


Il  semble  que  l'on  comprenne  de  mieux  en  mieux  des  deux  côtés  de  l'Atlantique 
la  nécessité  d'établir  des  relations  plus  suivies  entre  la  Frauceet  le  Canada  et  l'active 
propagande  faite  par  le  Comité  France-Amérique  et  par  la  Canadienne*  beaucoup 
aidé  à  ce  mouvement  d'opinion.  11  est  éminemment  utile  qu'il  s'accentue  encore  et, 
pour  qu'il  n'y  ait  nulle  déconvenue,  il  faut  qu'il  se  fonde  sur  des  connaissances 
précises,  sur  une  notion  approfondie  et  raisonnée  des  conditions  intellectuelles, 
sociales,  économiques,  qui  président  à  ces  relations. 

Getteconviction  a  déterminé  le  Comité  Fr  in  se  Amérique  de  Montréal  à  déléguer  en 
France  son  secrétaire  général,  M.  Edouard  Hontpetit,  l'un  des  plus  distingués  profes- 
seurs de  l'Université  Laval  et  de  l'Ecole  Technique.  Nous  avons  déjà  signale  à  nos 
lecteurs  les  deux  conférences  qu'il  u  données  dans  l'Amphithéâtre  de  l'Ecole  des 
sciences  politiques  les  13  el  20  juin.  Dans  la  première  il  a   parlé   des  Survivances 

(1)  Le  fromage  de  Clierter,  par  exemple,  qui  est  si  apprécié  on  Franco  doit  être,  «ouvent.  du  fromage 
canadien. 
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françaises  au  Canada,  dans  la  seconde  de   l'Avenir  dus  relations  entre  la  France  et  le 
Canada. 

Avec  une  éloquence,  une  chaleur  de  conviction  qui  lui  ont  valu  les  applaudisse- 
ments de  toute  l'assistance  il  a  brillamment  exposé  les  deux  côtés  de  la  question, 
d'abord  la  vitalité  de  l'élément  français  et  la  force  des  traditions  qui  ont  survécu  à 
la  domination  anglaise,  puis  la  nécessité  pour  la  France  moderne  de  faire  intellec- 
tuellement et  économiquement  un  grand  effort  pour  maintenir  uncontact  permanent 
ave  les  Français  d'Amérique.  Les  deux  discours  de  MM.  L.  Madelin  et  Etienne  Lamy 
ont  corroboré  et  illustré  la  thèse  de  M.  Edouard  Mont  petit  et  nous  ne  pouvons  que 
nous  féliciter  du  succès  qu'a  eu  cette  manifestation  et  de  l'heureux  effet  qu'elle  a 
produit  sur  l'opinion  publique. 

Le  2i  juin,  jour  de  la  Saint-Jean-Bap'iste.  fête  des  Canadiens  français,  une  messe  a 
été  dite  à  la  Madeleine  sur  l'initiative  de  l'Association  «  la  Canadienne  ».  Mgr  Odelin, 
à  l'issue  de  cette  messe,  dans  une  éloquente  improvisation  a  bien  voulu  féliciter 
l'Association  de  renouer  ainsi  une  tradition  déjà  ancienne  à  Paris.  C'est  le  vénéré 
M.  Fabre,  ancien  commissaire  général  du  Canada,  dont  la  mémoire  est  restée  chère 
à  tous  les  Canadiens  qui  ont  habité  Paris,  qui  avait  institué,  il  y  a  bien  des  années, 
cette  fête  et  cette  messe  de  la  Saint-Jean-Baptiste  à  Paris;  il  était  bon  que  ce  pieux 
usage  fût  continué. 

Le  Ier  juillet,  l'Association  la  Canadienne,  approuvée  dans  son  initiative  par  l'hono- 
rable Ph.  Roy,  commissaire  général  du  Canada,  convoquait  ses  membres,  ceux  du 
comité  France-Amérique  et  la  colonie  canadienne  de  Paris  à  fêter  par  un  banquet  au 
restaurant  Ledoyen  l'anniversaire  de  la  Confédération  des  Provinces  Canadiennes,  le 
«  Dominion  Day  »  selon  le  terme  usité  au  Canada.  M.  L.  Barthou,  Président  du  Conseil 
avait  promis  d'y  assister,  mais  une  réception  qui  avait  lieu  le  même  jour  à  l'Elysée 
le  força  au  dernier  moment  à  décliner  l'invitation.  M.  Cli.  Dumont,  ministre  des 
Finances,  voulut  bien  prendre  la  parole  au  nom  du  gouvernement  français  et  son 
vibrant  discours  fut  très  applaudi.  D'autre  part,  les  Hon.  C.  R.  Devlin,  ministre  de  la 
Colonisation  de  la  province  de  Québec,  E.  B.  Devlin,  député  au  Parlement  fédéral, 
Ph.  Roy,  Commissaire  général  du  Canada  à  Paris,  Jacques  Bardoux,  président  de  la 
Canadienne,  prononcèrent  des  allocutions  qui  toutes  démontraient  jusqu'à  l'évidence 
que  1  heure  était  venue  où  la  France  devait  prendre  une  part  légitime  au  large  et 
rapide  développement  de  la  Puissance  du  Canada. 

Enfin,  pour  compléter  ces  manifestations,  la  fête  nationale  française  du  14  juillet 
fut  célébrée  d'une  certaine  façon  brillante  dans  toutes  les  villes  du  Canada  et  en  par- 
ticulier à  Montréal.  La  récente  élection  de  M.  Poincaré,  le  succès  de  son  voyage  en 
Angleterre,  avaient  inspiré  à  l'Union  nationale  Française  de  Montréal  le  désir  de 
donner  à  cette  fête  un  exceptionnel  éclat.  Cette  société  avait  ouvert  une  souscription 
pour  offrir  à  la  ville  de  Montréal  une  statue  de  «la  France  »  due  au  ciseau  du 
sculpteur  français  Chevré.  Tous  les  amis  de  la  France,  français,  canadiens  français 
et  anglais  avaient  accueilli  ce  projet  avec  enthousiasme  et  la  souscription  fut  rapi- 
dement couverte. 
M.  A.  F.  Révol,Présidentde  l'Union  Nationale  Française,  M.  le  Sénateur  Dandurand, 
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Commandeur  de  la  Légion  d'honneur,  président  du  Comité  France-Amérique  de 
Montréal,  M.  C.  E.  Bonin,  consul  général  de  France  mirent  tout  en  œuvre  pour  que 
cette  fête  fût  digne  de  la  France  et  du  Canada. 

Le  dimanche  13  juillet  à  4  heures  sur  le  terre-plein  de  l'édifice  de  l'Union  Nationale 
Française,  avenue  Viger,  eut  lieu  le  dévoilement  de  «  la  France  »  sous  les  auspices  du 
Comité  France-Amérique.  Ce  fut  Mme  Uonin,  femme  du  Consul  de  France,  qui  pro- 
céda au  dévoilement.  M.  le  sénateur  Daudurand  présenta  l'enivre  du  sculpteur 
Chevré.  Après  lui  prirent  la  parole  MM.  C.  E.  Bonin,  J.  W.  Stephens  représentant 
sir  Monlagu  Allan,  vice-président  du  Comité  France-Amérique,  A.  V,  Hé  vol,  L.  Dela- 
marre,  représentant  du  Comité  pour  les  Etats  Unis.  Le  commandant  du  croiseur 
français  «  le  Descartes  »  entouré  de  ses  oflieiers  et  de  son  équipage  assistait  à  la 
cérémonie.  Le  soir  un  grand  banquet  populaire  fut  offert  au  parc  Dominion. 

Le  lundi  14  juillet  des  services  religieux  eu  l'honneur  de  la  France  ont  eu  lieu  en 
l'Eglise  Notre-Dame  et  au  Temple  prolestant.  A  onze  heures  M.  Bonin  recevait  an 
Consulat  de  France.  Atrois  heures  au  parc  Dominion  les  sociétés  française!  défilaient 
avec  leurs  drapeaux.  Le  soir  on  offrait  un  vin  d'honneur  à  l'équipage  du  Deseartes. 
Le  commandant  Pugliesi  Conti  est  allé  saluer  officiellement  Mgr  Bruchési,  arche- 
vêque de  Montréal  et  Sa  Grandeur  lui  rendit  visite  et  célébra  la  messe  pour  l'équi- 
page à  bord  du  croiseur  français.  Fendant  trois  jours  toute  la  ville  de  Montréal 
s'associa  aux  fêles  françaises  et  donna  les  preuves  d'une  sympathie  toujours  vivace 
pour  notre  pays. 

De  toutes  ces  manifestations,  si  favorables  à  l'influence  française,  se  dégage  cette 
impression  que  l'opinion  publique,  des  deux  côtés  de  l'Océan,  est  toute  prèle  à 
donner  des  sanctions  pratiques  au  rapprochement  des  deux  nations  canadienne  et 
française,  et  que,  dans  toutes  Us  branches  de  l'activité  sociale,  ce  mutuel  élan  peut 
donner  les  plus  beaux,  les  plus  féconds  résultats. 

M. G. 
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Les  faits  du  mois  au  Canada. 


2  juin.  —  Le  bill  déterninant  le  régime  des  banques  à  chartes  est  adopté  aux  Communes 
par  83  voix  contre  10.  Il  prendra  force  de  loi  au  1er  juillet.  Il  est  favorablement  accueilli  par 
la  population  et  augmente  les  garanties  dont  dispose  le  public. 

A  Ottawa  ont  eu  lieu  les  fêtes  du  cinquantenaire  de  l'Union  Saint-Jean  Baptiste.  Cette 
association  de  secours  mutuel  fondée  à  l'origine  pour  la  classe  ouvrière  et  qui  englobe 
maintenant  toutes  les  classes  de  la  société  ne  compte  pas  moins  de  28.000  membres  et  de 
300  sections.  Mgr  Ch.  II.  Gauthier  est  président  d'honneur  de  la  société  et  M.  O.  Durocher, 
président  effectif. 

3  juin.  —  Le  Sénat  s'est  occupé  de  l'importante  question  des  Hindous  qui,  au  nombre  de 
S. 000,  ont  émigré  au  Canada  pour  se  proposer  comme  main-d'œuvre.  Depuis  1908,1e  gouver- 
ment  a  interdit  à  ceux  qui  étaient  déjà  dans  le  pays  de  faire  venir  leurs  femmes  et  leurs 
enfants  et  cette  mesure  les  a  vivement  mécontentés.  La  question  de  l'immigration  orientale 
demeure  une  des  plus  épineuses  qu'ait  à  traiter  le  gouvernement. 

A  juin.  —  La  ville  de  Québec  a  célébré  le  jubilé  de  son  archevêque  Mgr  Bégin.  Les  fêtes 
ont  été  imposantes.  Le  pape  s'était  fait  représenter  par  Mgr  Stagni,  délégué  apostolique,  et 
S.  A.  R.  le  duc  de  Connaught  a  envoyé  un  télégramme  de  félicitation. 

7  juin.  —  Vingt  et  un  coups  de  canon  ont  annoncé  la  clôture  de  la  2'  session  du  13"  parle- 
ment du  Canada.  S.  H.  le  juge  en  chef  de  la  Cour  Suprême  Sir  Charles  Fitzpatrick  a  présidé 
la  cérémonie.  Des  lois  importantes  ont  été  votées  dans  cette  session,  telles  que  la  loi 
concernant  l'enseignement  agricole,  la  loi  des  Banques,  la  création  des  services  de  colis 
postaux,  la  convention  commerciale  avec  les  Indes  Occidentales,  le  vote  des  subsides  aux 
chemins  de  fer,  en  particulier  de  15.000,000  de  dollars  au  Grand  Tronc  Pacifiqua  et  de 
lri.000.000  de  dollars  au  Canau!:n  Nord,  la  loi  sur  l'outillage  des  ports,  et  une  soixantaine 
d'autres  bills  moins  importants. 

10  juin.  —  Les  Banquiers  américains  ont  tenu  un  grand  congrès  à  Ottawa.  Le  premier 
ministre  Sir  P.  L.  Borden  les  a  félicités  de  travailler  au  rapprochement  économique  du 
Canada  et  des  Etats-Unis. 

11  juin.  —  A  Edmonton  a  été  tenu  le  second  congrès  de  la  langue  française.  M.  Henri 
Bourassa,  chef  du  parti  nationaliste  y  assistait  ainsi  que  M.  Adjutor  Rivard  représentant  la 
société  du  Parler  français.  Le  congrès  a  adressé  un  télégramme  de  félicitation  à  M.  Etienne 
Lamy  de  l'Académie   française  qui  se  trouvait  à  Edmonton  il  y  a  un  an. 

16  juin.  —  Un  ouragan  d'une  violence  inouïe  s'est  déchaîné  sur  Québec  et  toute  la  région 
environnante,  causant  partout  de  grands  dégâts.  L'église  et  le  village  de  Lotbinière  ont 
beaucoup  souffert  de  ce  cyclone. 

20  juin.  —  L'Université  Laval  de  Québec  a  fermé  ses  cours  et  délivré  ses  diplômes.  C'est 
Mgr  Am.  Gosselin  qui  a  présidé  à  cette  cérémonie. 

22  juin.  —  De  grandes  fêtes  appelées  le  grand  Ralliement  des  Canadiens  Français  ont  eu 
lieu  à  Ottawa.  L'œuvre  du  ■■  sou  de  la  pensée  française  »  a  donné  de  beaux  résultats  qui  per- 
mettront aux  catholiques  d'Ontario  de  s'organiser.  Cette  fête  a  réuni  plus  de  12.000  mani- 
festants. 

24  juin.  —  Les  Canadiens  Français  ont  célébré  leur  fête  nationale,  la  Saint  Jean-Baptiste, 
dans  toutes  les  villes  du  Canada.  A  Québec,  à  Montréal,  à  Ottawa  cette  fête  a  été  particu- 
lièrement brillante.  A  Paris  la  colonie  canadienne  a  assisté  à  une  messe  dite  en  l'église  de 
la  Madeleine  par  Mgr  Odelin  sur  l'initiative  de  l'Association  <•  La  Canadienne  •>. 

28  juin.  —  Les  vacances  parlementaire  permettent  au  premier  ministre  Sir  L.  Borden  de 
prendre  quelque  repos  sur  la  côte  de  l'Atlantique.  On  ne  sait  encore  quel  programme  il 
proposera  à  la  rentrée  prochaine.  L'Hon.  W.  E.  White  et  l'Hon.  R.  Martin  sont  partis  pour 
l'Angleterre.  Il  est  probable  que  M.  Roche  se  retirera  du  ministère  à  cause  du  mauvais  état 
de  sa  santé. 

M.  G. 


L'adminittrateur-gérant  :  A.  db  Fodcauld.  paris.  UIP.  livb,  nui  casikttb,  17. 
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historiques,  artistiques  Bi  sociaux,  I    vol.  grand   in  8°,  avec  20  gravures  hors  texte,   1913 
Bibliothèque  "  France  Amérique   '),  pour  pai  /.''/.' 6  fr. 

Prix  pour  nos  membres     3  fr.  75.  augmenté  des  frais  d'envoi  :  0. 1 0  pour  Paris  :  0.50  pour 
la  province  ;  1  fr    pour  létranger 
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FRANCE-AMÉRIQUE.   \vmi   1910,  I  vol    de    84  pages  avec  40  cartes  ou  grai s.      25  fr 

Prix  pour  nos  membres  :  20  fr  .   augmenté  des  frais  d'envoi     0.25  pour  Paris  :   1  fr.  pour 
la  province  ;  2  fr    pour  l'étranger 

tomÉE  1911,  I-  semestre,  l  vol.  de  408+72  pages  avec  14  plancbcs  hors  texte. ..  12  fr.  50 

tonnh   1911,     2'    Semestre,  »,           Xis      ;.'                          [2  12  fr.  60 

Awii    1912,  l      semestre,  »         408+72         »            12          »               -         ...  12  fr   50 
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Prix  pour  nos  membres:   10  fr..  augmenté  rlrs  frais  d'envol     0  25  pour  Pari',  :  0  ■'•'>  pour 
la  province  :  1  fr.  pour  1  étranger. 

(,.  Hanotaux,  li    Dandurand,  R.  oeCain.  Salone,  I.  Barth,  etc.   —  FRANCE  ET  CANADA. 

I  broch.  in-12,  illustrée  de  56  pages,  S1»' édition,  1910 1  fr. 

Prix  pour  nos  membres  :  0.75.  augmente  des  frais  d'envol     0.05  pour  Paris,  provlu 
étranger  ) 

LepÈRE.  —  LA  FRANCE,  de  lin. lin.  gravée  sur  bois  en  deux  couleurs,   tirage  sur   chine    > 

130  exemplaires  i rotés,  montés  sur  bristol    le  tirage  de  ces  bois,  qui   appartiennent   .< 

"  France-Amérique  ",  esl  presque  épuisé.  .    100  Ir. 

Prix  pour  nos  membres     80  fr  .  frais  d'envoi  compris 


Lex  membrt  s  .  n  .;»/  lirait  iju 

e  réduction,  les  comm  DIRECTEMENT  au  siège 

social  de  France-Amérique,   H,  rue  < 

argent,  bons  de  poste  oucht  \  '  aucun  comp 

accompagnées  d'un  envoi  d'argent    I 

membres,  ceux-ci  ne  peuvent  venir  ■  »  cA«  \lé. 


Ouvrages  déposés  aux  Bureaux  du   Comité, 

[12  sera  rendu  Unis  France-Amérique  de  tout  ouvrage  dont  deux  exemplaires  auront 

posés  aux  Bureaux  du  Comité). 

.11.1. a.       -     Panama,    [a     création,     la    destruction,     la    résurrection, 
Pion, 

,  écril  par  un  ingénieur,  n'es!  pas  un  livre  technique.  C"esl  l'émouvante,  la  capti- 
histoire  de  la  lutte  pour  la  gloire  du  génie  français  contre  les  obstacles  de  la  Nature, 
contre  les  obstacles  plus  grands  encore  de  l'Erreur  et  de  la  Passion  humaines.  Aux  pages 
angoissantes  de  la  Création  où  l'on  voit  les  Français,  à  Force  de  sacrifices,  arracher,  au  prix 
de  leur  sang,  à  la  Nature  son  mystère  el  triompher  de  l'Impossible,  en  assurant  l'ouverture 
du  Canal  pour  1891,  succèdenl  les  pages  noires  delà  Destruction  où  l'on  voit  après  l'arrêl 
des  Iravaux.à  la  lin  de  lsss.  l'Incompétence  el  l'Erreur  fournir  des  ar s  aux  passions  po- 
litiques. Elles  déchirenl  à  l'envi  la  grande  entreprise,  l'isolenl  dans  un  larde  boueel  sym- 
bolisent leur  œuvre  néfaste  par  cette  conclusion  impie:  Panama  est  une  gigantesque 
escroqv 

Puis  viennent,  avec  la  Résurection,  les  pages  consolantes  de  roi  el  d'énergie,  le  récil  des 
efforts  multiples,  d'abord  infructueux  de  M.  Philippe  Buneau-Varilla.  Lorsqu'il  >Vsi  rendu 
ompte  de  l'impossibilité  de  dominer  l'incompréhension  publique  '-I  de  sauver  l'œuvre  en 
France  el  par  la  France,  il  ne  songe  plus  alors  qu'àpréserver l'honneur  'lu  génie  national  en 
faisant  triompher  eu  Amérique  la  solution  française  de  Panama  sur  la  solution  américaine 
de  Nicaragua.  Il  y  parvienl  après  des  efforts  el  des  aventures  qui  semblenl  appartenir  au 
domaine  le  la  fiction. 

Vienl  ensuite  la  création  il'1  la  République  de  Panama.  Ce  n'est  pas  le  moins  extraordi- 
naire chapitre  de  cette  extraordinaire  nistoire  "ù  resplendi!  l'espril  scientifique,  l'au- 
dacieuse originalité,  l'indomptable  volonté  dans  la  lutte  tragique  pour  le  triomphe  de  la 
grande   conception  nationale  dont   Ferdinand  de  Lesseps  fui  le  glorieux   initiateur. 

Ludovic  de  Contenson.  —  Les  Réformes  <■„  Turquie  d'Asie  la  question  arménienne,  la  ques- 
tion syrienne,  Pion,  1913. 

On  connaissait,  de  l'auteur  ce  beau  livre,  plein  d'avertissements  prophétiques,  Chrétienset 
Musulmans,  que  l'Académie  française  a  très  justement,  couronné.  M.  Ludovic  de  Contenson, 
a,  i-ette  fois,  réuni,  en  les  complétant  les  études  que  lui  a  inspirées  le  spectacle  instructif 
de  l'explosion  balkanique  dans  le  bulletin  du  Comité  de  l'Asie  française.  Les  conséquences 
du  recul  des  Turcsvers  l'Asie  sont  incalculables  et  la  position  de  la  question  d'Orient  en  '-si 
ha  âgée  du  tout  au  tout  à  ses  yeux.  Il  estime  avec  raison  ri  il  démontre,  uniquement  par  des 
arguments  de  t'ait,  avec  une  logique  singulièrement  pressante,  que  les  causes  de  dissolution 
de  l'empire  ottoman  sont  aussi  profondes,  aussi  inquiétantes,  en  Arménie,   en   Syrie,    dans 

les  pays  arabes  conservés  à  sad ination,  qu'elles  l'étaient  hier  ru  Macédoine,  en  Thrace, 

ni  Albanie.  Un  emprunt  consenti  sans   condition  par  l'Europe   sérail  uni'  faute  qui  laisserai! 

la  porte  ouverte  au  conflit  deségoïsmes  el  dont  la  France  serait  victime.  Il  l'aul  établir  d'ur- 

e  un  plan  de  réformes  propres  à  prévenir  les   soulèvements,   spontanés    comme    celui 

des  Balkans,  ou  provoqués  pai  les  rivalités  des  puissances.    L'ne  révolution  seprépare  dans 

la  Turquie  d'Asie  el    ce   sera  l'honneur  de  M    de   ("ontenson  d'en  avoir   dén :é,   avec    des 

détails  et  des  preuves  sans  réplique,    le  péril  toul   proche   pour  kl  paix   européenne. 

Kri.wh  Nordexskiold. — La  vie  des  Indiens  dans  le  Cliaco. —  Librairie  Delagrave.  In  8°  de 
I  pages,  avec  de  très  i breuses  photographies,  1913. 

VSSOCIATION    NATIONALE  DES    PORTEURS  KHAXÇA1S  DI    VALEURS  ÉTRAXi:    HES.  Compte     lirmlii     rfeS 

travaux  de  la  Commission  d'étude  poui  la  protection  des  n    ras  dépossession. 

-    Paris,  5,  rue  Gaillon.  [n8°  i\<-  940  pages,  1913. 

William  Van  Braisant. —  La  Bolivie.  —  In  8°   de  M$0  pages  avec  de  nombreuses  photogra 
phies.       Lebègue  et  Cie    Don  de  M.Ramon  Vando,  consul  général  de  Bolivie  en  Frann  . 

Roberto  de  Mesqi  ma.  Consul  des  Etals-I  nis,  du  Brésil  à  Marseille.        /.•    Brésil  el    les  Inté- 
-  Typographie  Barlateri  Marseille.  — Brochure  delà  pages. 
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Les  survivances  françaises  au  Canada. 


Conférence    de    M.    Edouard    Montpetit, 

Professeur  à    l'Université  Laval, 
Secrétaire  général  du  Comité  France-Amérique  de  Montréal  (1). 

Après  la  conquête,  la  noblesse,  l'armée,  les  notables,  les  négociants  et  les  fonction- 
naires abandonnèrent  le  Canada.  Les  paysans  se  retirèrent  sur  leurs  terres  et  se 
groupèrent  autour  du  clocher.  Ils  ignoraient  le  sort  que  leur  ferait  le  vainqueur.  Le 
Canada  fut  la  proie  de  quelques  aventuriers  ambiiieux  qui  se  crurent  les  maîtres. 
C'est  une  histoire  assez  commune  :  tous  les  lendemains  de  défaite  se  ressemblent. 
Les  haines  sont  longues  à  s'épuiser.  Ces  quelques  Anglais,  marchands  el  fonction- 
naires, voulurent  prolonger  la  conquête  jusque  dans  ses  conséquences  extrêmes  et 
anéantir  ce  peuple  qu'ils  avaient  si  difficilement  vaincu. 

Les  Canadiens  furent  éloignés  des  emplois  et  soumis  à  l'arbitraire  des  fonction- 
naires et  des  juges.  Le  régime  militaire  fut  institué  par  tout  le  pays  et  les  autorités 
prirent  trop  volontiers  conseil  d'un  groupe  intéressé.  La  lutte  commença.  Les  Cana- 
diens subirent  toutes  les  tyrannies  faciles  et  bruiales  que  la  victoire,  si  souvent 
mauvaise  conseillère,  entraine  après  elle.  On  leur  imposa  le  serment  du  tes!  qui 

(i)  Suite.  V.  le  numéro  d'avili  de  Franci-Canada,  p.  17-19. 
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comportait  l'abjuration  de  la  foi  catholique  et  on  voulut  touch  a  eurs _  loi. 
En  1164,  au  lendemain  du  traité  de  Paris,  une  ordonnance  substitua  la  légi-lation 
au-  aise  ?ux  anciennes  coutumes  de  France.  Ce  fat  le  désarroi.  Conae.1  6.  e  protégés 
nar  leur  clergé,  dont  le  dévouement  fut  admirable  et  la  sagesse  éclairée,  les  Cana- 
diens .'«aient  d'instinct  rapprochés  du  sol;  ils  s'y  étaient  piétés  dans  une  attitude 
inébranlable.  Us  y  avaient  pris  leur  point  de  contact.  Race  de  paysans  têtus  et 
tenaces,  la  terre  leur  offrit  un  moyen  de  résistance  passive  et  sure.  La  proprié  é 
séculaire  triompha  de  ces  attaques  d'un  jour.  Elle  concrétisait  en  quelque  sorte 
1  ensemble  des  vieilles  lois  civiles  françaises;  elle  en  gardait  les  racines  profondes. 
Les  Canadiens  refusèrent  nettement  le  nouvel  ordre  de  choses.  Ils  rejetèrent  les 
tribunaux  qu'on  leur  imposait  et  soumirent  leurs  litiges  aux  plus  sages  dentrewx. 
En  vain  les  juges  anglais  tentèrent  d'appliquer  les  lois  étrangères  a  des  institution 
françaises.  La Situation  déjà  compliquée  se  fit  intolérable.  Lajust.ee  devenait  une 

XeXtSolonies  américaines  entraient  en  révolution  et  la  France  apportait 
aux  armée,  de  Washington  l'appui  de  ses  armes  et  de  sa  sympathie   L'A-,  «terre  du 

e  rendre  devant  le  danger  qai  menaçait  sa  domination.  Les  idées  de  liberté  qui 
naissaient  près  du  Canada  profitèrent  aux  Canadiens  français;  et  la  pensée  française, 
au  avait  contribué  à  donner  aux  Américains  la  notion  des  libertés  nécessaires, 
servit  pour  a  pemière  fois,  les  intérêts  des  Français  du  Canada.  Pour  lutter  contre 

a  diffus  on  de  ces  idées,  l'Angleterre  leur  emprunta  quelque  chose  La  loi  organique 
de  «M  -  dite  Acte  de  Québec  -  d'accord  avec  la  lettre  des  tra.tés  et  les  principe, 
du  Droit  des  gens,  reconnut  les  droits  des  catholiques  et  restaura  les  lois  civiles 
fmneaises    C'était  une  première  victoire. 
STa'Révolution  américaine   eut,   pour  nous,   une    autre  conséquence,  assez 

^DèTiTdébut  des  hostilités,  le  Congrès  de  Philadelphie  avait  envoyé  plusieurs 
messages  aux  Canadiens  français,  leur  demandant  de  se  joindre  au  mouvement 
îémandpaSon.  Ils  avaient  résisté  à  ces  appels,  satisfaits  des  concessions  qu, 
venatent  de  leur  être  faites.  En  même  temps  les  armées  révolutionnâmes  franehis- 
aienUa  frontière  et  pénétraient  jusqu'à  Québec  où  elles  furent  repoussées  avec  le 
concours  des  Canadiens.  Cependant  l'autorité  redoutait  l'influence  des  émissaires 
américains  Elle  redoubla  de  sévérité,  voulant  retenir  par  la  crainte  ces  Français  qui 
dot  nt  chaque  fois  des  preuves  de  lenrattachement  aux  institutions bri, annn; j~. 
Plusieurs  Canadiens  furent  emprisonnés  sur  un  simple  soupçon  et  sans  procès  La 
p  pltion  fut  condamnée  aux' pi.es  corvées.  Ce  ™™«P™"<™Zïl 
despotismedura  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  angloWncaine ,  ma,sU  «*»*" 
réveiller  chez  le  peuple  le  sentiment  de  sa  puissance  et  a  faire  naître  en  lui  un 

"  U  rSdetdai^s  avait  été  conf.ee.  par  l'Acte  de  Québec,  à  un  Conseil  composé 
devint  trois  membres,  dont  huit  étaient  des  Canadiens  français.  Nommes  par  la 
Joùonne  britannique,  es  conseillers  étaient  choisis  parmi  les  partisans  éprouvé  . 
L  conseH  e-çaiUous  les  pouvoirs.  Il  était  à  la  fois  exécutif,  ^|  ^  ^ 
C'était  un  gouvernement  absolu  et  de  bon  P^s.r,  d'où  le  peuple  état  banni.  £. 
hauts  fonctionnaires  constituaient  une  classe  privilégiée  indépendante^olontier- 
autoritaire  et  dominatrice.  Ils  n'avaient  guère  d'autre  souci  que  d'assurer  leur  prédo- 
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minanceet  de  conserver  pleinement  la  jouissance  d'abondants  privilèges  Les  mar- 
chands anglais,  de  leur  côté,  eussent  voulu  conquérir  le  pouvoir.  Hostiles  à  toute 
influence  française,  ennemis  irréductibles  des  vaincus  qu'ils  traitaient  avec  superbe 
«de  race  inférieure  »,  ils  réclamaient  iine  constitution  pour  eux-mêmes,  comptant 
bien  que  l'Angleterre  ne  confierait  jamais  à  des  Canadiens  Tramais  catholiques  la 
moindre  parcelle  du  pouvoir  politique.  La  majorité  française  hésitait  L' V.te  de 
Québec  lui  ava.t  apporté  un  certain  repos.  Le  peuple,  habitué  de  souffrir  et  d'être 
gouverné,  accepta.t  la  volonté  du  roi.  Il  avait  d'ailleurs  vécu  sous  un  régime  d'abso- 
lutisme mlrans.geant.  La  domination  française  avait  été,  de  ce  cher,  particulièrement 
r.goureuse.  La  France  coloniale  participait  de  laFrance  monarchique.  Le  roi  régnait 
et  gouvernait  partout.  «  Il  est  bon,  avait  écrit  naguère  Colbert  à  un  gouverneur  du 
Canada,  que  chacun  parle  pour  soi  et  que  personne  ne  parle  pour  tous.  »  Le  peuple 
avait  accoutumé  de  s'en  rapporter  en  tout  aux  décisions  royales  Cela  explique 
pourquoi  les  Canadiens  voyaient  d'un  mauvais  œil  les  projets  de  conslilution  Us  ne 
savaient  pas  encore  l'usage  qu'ils  pourraient  faire  do  cette  arme  nouvelle  et  inconnue 
qui  eut  été  dirigée  contre  eux  si  le  maniement  en  avait  été  confié  aux  Anglais  seuls' 
Cependant  les  abus  se  multipliaient.  Les  lois  françaises  garanties  par  l'Acte  de 
Québec  n  étaient  pas  appliquée.  Les  juges  prenaient  attitude  sur  leur  fantaisie.  Le 
Conseil  était  partagé  entre  deux  factions;  les  arrêts  étaient  mal  vus.  L'opinion  s'agi- 
tait. L'Angleterre  se  décida  d'agir.  En  1791,  le  Canada  fut  divisé  en  deux  provinces 
ayant  chacune  leur  gouvernement  propre  :  le  Haut  et  le  Bas-Canada.  L'Angleterre 
voulait  ainsi  respecter  les  institutions  des  deux  races.  «  Cette  division,  disait 
M.  Put  a  la  Chambre  des  Co.nmuues.  mettra  fin  à  la  rivalité  qui  existe  entre  les 
anciens  hab.tants  français  et  les  émigrants,...  trivalité  qui  occasionne  des  dissen- 
sions, de  l'incertitude  dans  les  lois,  et  d'autres  diflicultés  d'une  moindre  impor- 
tance qui  troublent  depuis  si  longtemps  cette  contrée.  » 

Lors  de  la  capitulation  de  Montréal,  Vaudreuil  ayant  demandé  au  nom  des  Cana- 
diens le  respect  des  lois  françaises  et  le  mainlieu  des  impots,  le  général  Amherst 
avait  répondu  par  ces  simples  mots  :  «  lis  deviennent  sujets  du  Rov.  »  La  nouvelle 
constitution  confirmait  ces  paroles.  Les  Canadiens  obtenaient  le  droit  de  se  gouverner 
eux-mêmes,  de  participer  au  pouvoir  et  de  légiférer.  Le  peuple  était  enfin  en 
possession  d'un  puissant  instrument  de  conquête.  Ce  fut  |a  seconde  victoire 

Les  Canadiens  français  surent  gré  à  l'Angleterre  de  sa  libéralité.  Si  la  nouvelle 
constitution  n'était  pas  e„  réalité  aussi  large  qu'elle  le  pouvait  paraître,  elle  recon- 
naissait du  moins  un  principe  qui  devait  être  pour  eux  singulièrement  fécond  Elle 
apportai  un  premier  germe  .le  liberté  :  le  droil  de  cité  Les  Canadiens  n'étaient  plus 
des  soumis,  des  vaincus;  on  les  consultait.  Ils  pouvaient  parler  haut  et  ferme 
défendre  leurs  intérêts,  exprimer  leur  pensée. 

Et  puis  la  constitution  apportait,  incorporé  a  sa  lettre  même,  son  esprit,  l'esprit 
politique  anglais.  Avec  une  vive  clairvoyance  el  une  compréhension  très  nette  du 
parti  qu  ils  en  pouvaient  tirer,  les  députés  canadiens  étudièrent  l'histoire  constitu- 
tionnelle de  l'Angleterre  pour  y  puiser  des  idées  nouvelles  et  se  les  assimiler  Ils  se 
préparaient  ainsi  au  combat  ne  laissant  rien  perdre  des  moyens  d  action  dont  ils 
disposaient.  Petit  à  petit  ils  élaborèrent  une  doctrine  précise,  d'autant  plus  forte 
qu'elle  restait  dans  la  logique  rigoureuse  des  institutions  auxquelles  nous  devions 
notre  existence  politique.  Quelle  n'était  pas  la  puissance  de  ces  hommes  qui  reela- 
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maient  de  l'Angleterre  le  respect  de  ses  propres  principes  constitutionnels  et  qui 
opposaient  à  ses  refus  les  arguments  mêmes  dont  elle  s'était  servi  pour  conquérir 
jadis  ses  droits  les  plus  précieux.  Ainsi  la  Chambre  du  Bas-Canada  devint  le  centre 
des  résistances  canadiennes.  C'est  là  que  l'éloquence  française,  un  instant  endormie 
chez  ce  peup'e  de  soldats  et  de  paysans,  se  réveillera  soudain  et.  fidèle  à  ses  qualités 
de  race,  coutinuera  de  défendre  les  idées  de  justice,  de  tolérance  et  de  liberté. 

L'ennemi  n'avait  pas  désarmé.  A  son  tour  il  subissait  une  défaite  que  ses  pareils 
lui  infligeaient.  L'Angleterre  n'avait  pas  voulu  favoriser  sesdesseins  ambitieux.  Il  en 
avait  n  ilu  Tellement  conçu  de  1  humeur  sans  rien  abandonner  de  ses  projets  de  domi- 
nation. Il  essayera  de  tirer  un  avantage  immédiat  de  la  situation  et  de  détourner  à 
sod  profit  le  sens  de  la  nouvelle  loi  organique.  A  coté  de  la  Chambre  des  dépmés, 
dont  la  majorité  était  française,  l'Angleterre  avait  constitué  un  Conseil  législatif 
indépendant  dont  les  membres  étaient  nommés  par  le  gouverneur.  C'était  une  porte 
ouverte  sur  larbitraire  et  le  favoritisme.  Les  hauts  fonctionnaires  et  quelques  Anglais 
enrichis  trouvèrent  un  refuge  daus  ce  château  fort.  Ils  y  abritèrent  leurs  privilèges. 
De  li  ils  pouvaient  défier  l'opinion  et  faire  échec  auxCanadiens  français  en  s'opposant, 
pour  un  prétexte  quelconque,  à  leurs  initiatives.  Voilà  donc  les  deux  adversaires  en 
présence,  chacun  dans  son  retranchement. 

Cette  lois,  c'était  la  lutte  politique. 

Elle  fut  menée  avec  fougue  par  les  orateurs  canadiens.  Au  nom  de  leurs  compa- 
triotes, ils  ne  laissèrent  pas  de  réclamer  le  maintien  de  la  langue,  la  liberté  de  la 
presse,  la  séparation  des  pouvoirs,  le  droit  d'imposer  le  peuple  et  de  disposer  des 
deniers  publics.  Le  Conseil  législatif  se  réfugiait  dars  la  constitution  et,  fort  de  l'au- 
torité de  la  loi,  rejetait  les  revendications  populaires  qui  lui  déplaisaient.  La  diffi- 
culté était  sans  issue.  Plusieurs  fois  la  Chambre  refusa  les  crédits  :  l'autorité  passa 
outre.  Les  Canadiens  portèrent  leurs  doléances  en  Angleterre  :  ils  ne  furent  pas 
écoutés.  Les  représentants  de  la  métropole  redoutaient  toujours  la  pénétration  amé- 
ricaine et  le  réveil  des  sympathies  françaises.  L'attitude  des  Canadiens  était  suspecte  : 
on  les  traitait  volontiers  d  insoumis,  de  rebelles,  et  la  légende  accréditait  ces  bruits. 
Leur  patience  finit  par  s'épuiser.  Les  esprits  s'échauffaient.  Les  politiques  canadiens, 
hostiles  à  tout  compromis,  dirigeaient  leurs  attaques  contre  l'exécutif,  instrument 
aveugle  des  volontés  du  Conseil,  et  contre  le  gouverneur,  qui  fut  pris  à  parti  avec 
violence.  La  lutte  descendit  dans  la  rue.  Les  idées  révolutionnaires  germaient  de  tous 
côtés  et  trouvaient  leur  expression  dans  le  vocabulaire  enflammù  du  romantisme 
naissant.  On  apprit  un  jour  que  les  chefs  canadiens  étaient  menacés.  Le  peuple  se 
crut  provoqué.  La  révolte  éclata. 

Il  n'est  pas  facile  de  porter  un  jugement  sur  cette  période  troublée.  Faut-il  louer, 
faut-il  blâmer  ce  mouvement  qui,  sous  sa  forme  extrême,  ne  fut  pas  prémédité?  N'est- 
il  pas  un  peu  vain  de  se  le  demander,  aujourd'hui  que  toutest  apaisé?  Il  reste  que  ces 
hommes  ont  grandi  notre  histoire  française  non  seulement  par  leur  courageuse 
énergie,  mais  aussi  par  leur  confiance,  par  la  beauté  de  leur  sacrifice  si  généreuse- 
ment consenti,  par  leur  mépris  de  la  mort.  La  veille  de  son  exécution,  l'un  d'eux,  le 
chevalier  De  Lorimier,  écrivait  :  «  Mon  cœur  entretient  encore  du  courage  et  des 
espérances  pour  l'avenir  ;  mes  amis  et  mes  enfants  verront  de  meilleurs  jours;  ils 
seront  libres,  un  pressentiment  certain,  ma  conscience  tranquille  me  l'assurent. 
Voilà  ce  qui  me  remplit  de  joie  quand  tout  est  désolation  et  douleur  autour  de  moi  ». 
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Beaucoup  d'entre  eux  ont  payé  de  leur  vie  leur  rêve  de  liberté;  d'autres  ont  subi  l'exil. 
La  piété  populaire  entoure  leur  mémoire.  Le  peuple  ne  discute  pas  leur  patriotisme  : 
il  leur  fait  place  dans  ses  traditions  les  plus  glorieuses  et  leur  garde  une  douce 
reconnaissance. 

Le  lendemain  de  celte  insurrection,  aussitôt  réprimée  par  les  troupes  anglaises,  le 
gouvernement  britannique  donna  plein  pouvoir  à  un  haut  commissaire,  lord  Durbam, 
et  lui  confia  de  faire  enquête  sur  la  situation  de  la  colonie.  Celui-ci  laissa  percer 
quelque  sévérité  à  l'égard  des  autorités  anglaises  et  reconnut  le  bien-fondé  des  reven- 
dications de  la  Chambre  des  députés.  Mais  la  race  française  ne  lui  inspirait  guère  de 
sympathie  et  il  s'en  exprime  durement;  «On  ne  peut  guère  concevoir,  écrivait-il,  de 
nationalité  plus  dénuée  de  tout  ce  qui  peut  donner  de  la  vigueur  et  de  l'élévation  à 
un  peuple,  que  celle  que  présentent  les  descendants  des  Français  dans  le  Bas-Canada, 
par  suite  de  ce  qu'ils  ont  retenu  leur  langue  et  leurs  usages  particuliers.  Ils  sont  un 
peuple  sans  histoire  ni  littérature.  »  Ces  paroles  expliquent  les  conclusions  du  lord 
anglais.  Si  les  Canadiens  français  tirent  leur  infériorité  notoire  du  fait  qu'ils  ont 
conservé  leurs  coutumes  et  leur  langue,  ne  vaut-il  pas  mieux  les  supprimer  et  les 
fondre  de  vive  force  dans  l'élément  anglais?  C'est  ce  que  l'on  tenta  de  réaliser  par 
une  loi  impériale  de  1840. 

La  division  des  provinces,  créée  par  la  Constitution  de  1791,  disparaissait.  Le 
Canada  central  retrouvait  son  ancienne  unité.  La  population  en  majorité  anglaise  du 
Haut-Canada  était  de  beaucoup  moins  nombreuse  que  celle  du  Bas-Canada;  cepen- 
dant on  accorda  à  chacune  égalité  de  représentation.  On  espérait  ainsi  remettre  la 
toute-puissance  entre  les  mains  des  Anglais  qui,  maîtres  chez  eux,  (ruineraient  des 
partisans  dans  les  circonscriptions  anglaises  du  Bas-Canada.  De  plus,  le  Haut  Canada 
était  endetté  et  condamné  à  une  faillite  prochaine;  le  Bas-Canada  au  contraire  était 
franc  de  dette  :  on  lit  reposer  le  fardeau  financier  sur  les  deux  anciens  États  et  l'on 
puisa  dans  le  même  trésor  public  de  quoi  payer  les  travaux  qui  avaient  été  exécutés 
pour  le  compte  d  une  seule  province  Cette  combinaison  financière,  très  avantageuse, 
détermina  le  Haut-Canada  à  accepter  l'union  et  eut  raison  de  ses  dernières  répu- 
gnances. Enlin,  la  langue  française  n'était  plus  reconnue. 

Ce  plan,  si  admirablement,  si  hermétiquement  conçu,  échoua  complètement. 

La  Constitution  de  18'i0  poussait  plus  loin  encore  l'application  des  principes  consti- 
tutionnels anglais  en  introduisant  chez  nous  la  responsabilité  ministérielle.  C'étail 
nous  accorder  la  plénitude  des  libertés  politiques.  Les  ministres  répondaient  au 
peuple  de  leur  conduite  et  de  leurs  actes;  et  le  gouverneur  représeniant  l'autorité 
impériale  devait  consulter  ces  délégués  de  l'Assemblée  populaire.  Certes,  la  chose 
n'alla  pas  d  elle-même.  Les  premiers  gouverneurs,  peu  rompus  à  cette  nouvelle  poli- 
tique, concevaient  difficilement  qu'on  pût  être  à  ce  point  tolérant  cl  traiter  aussi 
largement  les  colonies.  Ils  durent  pourtant  se  rendre.  Un  de  nos  pins  grands  hommes 
politiques,  et  qui  porte  un  nom  bien  français,  Lafontaine,  exigea  la  reconnaissance 
et  la  mise  en  œuvre  de  ce  principe  essentiel.  Il  triompha,  grâce  à  l'appui  unanime 
qu  il  sut  trouver  chez  ses  compatriotes  et  chez  les  libéraux  anglais.  Car  la  population 
anglaise  sur  laquelle  ou  avait  compté  tout  d'abord  s'était  scindée  en  deux  groupe- 
ments opposés.  Ayant  souffert,  dans  l'ancienne  province  du  Haut-Canada,  d'un  régime 
assez  analogue  au  notre  et  d'un  gouvernement  de  caste,  les  libéraux  anglais  récla- 
maient les  mêmes  droits  que  les  Canadiens  français  et  faisaient  cause  commune  avec 
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eux.  Sous  le  ministère  Lafontaine-Baldwin,  le  triomphe  fut  donc  définitif.  La  Consti- 
tution anglaise  fut  appliquée  dans  toute  son  ampleur.  Les  Canadiens  obtiurent  le 
rétablissement  de  la  langue  française,  une  amnistie  complète  en  faveur  des  con- 
damnés politiques  et  le  vote  de  certaines  indemnités  qui  furent  versées  aux  victimes 
delà  révolte  de  1837. 

Cette  œuvre  de  réparation  ne  s'accomplissait  pas  sans  provoquer,  de  la  part  d'une 
partie  de  la  population,  des  réprobations  et  des  blâmes.  Le  cri  de  race  n'était  pas 
encore  étouffé.  De  plus,  la  population  anglaise  avait  grandi  en  nombre;  elle  dépassait 
maintenant  la  population  française  et  réclamait  plus  de  représentants.  Pour  mettre 
fin  à  tous  ces  dissentiments,  les  hommes  politiques  des  différentes  provinces  arrêtèrent 
les  grandes  lignes  de  la  Constitution  actuelle,  qui  remonte  à  1867.  L'unité  politique 
était  de  nouveau  rompue.  Le  Canada  adoptait  le  régime  fédéral.  Les  provinces  ne 
sont  pas  fusionnées;  elles  subsistent  Tune  à  côté  de  l'autre,  parfaitement  indépen- 
dantes, détachées,  autonomes.  Elles  abandonnent  seulement  une  partie  de  leurs  pou- 
voirs au  gouvernement  fédéral.  Ainsi  de  la  France,  si  les  anciennes  provinces  avaient 
chacune  acquis  le  droit  de  se  gouverner  en  cédant  au  pouvoir  central,  en  compensa- 
tion, un  certain  nombre  de  leurs  prérogatives.  Les  Canadiens  français,  au 
moins  dans  la  province  de  Québec,  que  dirige  avec  tant  d'autorité  sir  Lomer  Gouin, 
sont  donc  les  maîtres  de  leurs  destinées.  Ils  sont  chez  eux,  ils  parlent  librement  leur 
langue;  ils  ont  leurs  lois  qui  sont  françaises.  Au  Parlement  fédéral  ils  exercent 
leur  influence.  De  1896  à  1911,  la  gouverne  des  affaires  publiques  fui  confiée  à  un  des 
leurs,  Français  de  race  et  de  cœur,  sir  Wilfrid  Laurier.  Tous  ces  noms  que  je  vous 
ai  cités,  et  d'autres  encore,  Pierre  Bédard,  Joseph  et  Louis  Papineau,  Morin,  sir 
Georges-Etienne  Cartier,  à  qui  nous  devons  la  Confédération,  vous  disent  le  rôle 
que  les  Canadiens  français  ont  joué  dans  !a  politique  canadienne  et  quelle  part  ils 
ont  prise  à  l'élaboration  de  cette  admirable  politique  coloniale  anglaise  que  la  métro- 
pole appliquait  hier  encore  dans  ses  possessions  sud-africaines.  (A  suivre.) 


Vie  économique. 

La  vente  des  produits  canadiens  en  France^. 


Nous  croyons,  quant  à  nous,  que  la  véritable  explication  de  l'état  stationnaire  où 
demeurent  les  exportations  canadiennes  en  France  est  extrêmement  simple.  Les 
importateurs  français  ne  connaissent  pas  assez  les  produits  canadiens  qui  peuvent 
convenir  au  marché  français  et  les  producteurs  ou  importateurs  canadiens  ne  con- 
naissent pas  assez  le  marché  français,  c'est-à-dire  qu'ils  n'en  comprennent  pas 
toujours  les  exigences  pas  plus  qu'ils  ne  connaissent  les  besoins,  les  habitudes  et 
les  méthodes  de  nos  commerçants. 

Dans  ces  conditions,  les  démarches  isolées  de  tel  ou  tel  exportateur  canadien  qui 
s'est  mis  en  tête  d'aborder  le  marché  français,  se  heurtent  souvent  à  des  obstacles 
uite  et  lin  de  l'article  commencé  dans  le  numéro  précédent,  p.  19-21. 
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qu'il  n'avait  pas  prévus  et  qui  le  découragent  trop  vite.  D'autre  part,  l'importateur 
français  à  qui  l'idée  est  venue  d'acheter  tel  ou  tel  produit  au  Canada  ne  tombe  pas 
toujours  du  premier  coup  sur  le  produit  ou  le  producteur  ou  l'exportateur  canadien 
qu'il  comptait  trouver  et  il  se  décourage,  lui  aussi,  à  la  suite  d'un  premier 
échec. 

Le  remède  à  cet  état  de  chose  est,  à  notre  avis,  dans  la  persévérance  individuelle, 
soutenue  par  des  effortset  des  démarches  collectives,  et  si  tous  ceux  qui  ont  voix  au 
chapitre  voulaient  s'en  donner  la  peine,  nous  pensons  que  l'on  arriverait  [dus  faci- 
lement et  plus  vite  qu'on  ne  croit  à  des  résultats  pratiques. 

11  faudrait  d'abord,  par  des  enquêtes  approfondies  et  auxquelles  collaboreraient 
tous  les  intéressés,  chercher  quels  sont  les  produits  canadiens  qui  pourraient  être 
exportés  en  France;  il  faudrait  déterminer  ensuite  la  concurrence  qu'ils  y  rencon- 
treront et  les  moyens  de  la  combattre.  Quand  cet  inventaire  aura  été  fait,  le-,  voyages 
collectifs  entrepris  par  le  commerçant  avec  un  objectif  établi  et  éludi  eront 

certainement  couronnés  de  succès. 

Nous  nous  rendons  compte  qu'un  homme,  à  lui  seul,  ne  dispose  pas  de  tous  les 
moyens  d'enquête  qui  permettraient  d'établir  un  inventaire  du  genre  de  celui  que 
nous  préconisons.  Nous  n'essayerons  donc  pas  d'entreprendre  une  semblable  enquête 
dans  le  cadre  de  cet  article,  mais  nous  croyons  rendre  service  à  ceui  que  ces  ques- 
tions intéressent  eu  rappelant  ici  quels  sont  les  principales  marchandises  ou  les 
principaux  produits  que  la  France  achète  à  l'étranger. 

En  étudiant  le  résumé  analytique  publié  par  la  Direction  générale  des  douanes  de 
la  République  française,  on  remarque  que  les  articles  suivants  sont  importés  en 
France  en  grandes  quantités: 

Bœufs,  moutons,   agneaux,  viandes  salées  et   fumé 
saindoux,  œufs  de  volaille  et  de  gibii  frais  d'eau  doue 

morue  et  de  m; eau  d  et  de  saumon,  graisses  de  poisson. 

Beurre  et  fromage.  Lait  concentré. 

Pelletei  ies  pré] es  et  ouvrées. 

Blé,  avoine,  graines  de  luzei  ne,  trèfle,  lin,  lii 

Bois  à   construii  e,  bois  d  ■  llei  ies,  toun 

êquarris  pour  navettes,  paille,  laine  de  bois. 

amiante. 

Or,  argent,  nickel. 

Emeris  pulvi  i 

Cuivre  pur  ou  allié,  lira 

Plomb,  êtain  brul .  zinc. 

Fer  lu  m  en  barn     fer  étiré 

Tôles  de  fer  Inmi  m 

Fontes  de  fer. 

Rails  d 

\.'i   v  en  ba 1 1 

Machines  à  coudre. 

Machines  a  écrire. 

Machine: les. 

Om  rages  en  caoutchouc. 

C'est  dans  cette  liste  que  les  producteurs  canadiens  comme  les  importateur*  Fran 
çais  devraient  trouver  dos  directions. 
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Jusqu'ici,  les  exportations  canadiennes  en  France  ont  surtout  porté  sur  les  articles 
suivants  : 

1911-1912 

Amiante S  38.098  00 

Saumon  en  boite 87 .  347  00 

Homard  en  boite 760.010  00 

Pois 25.786  00 

Tn  ttrutnents  aratoires. 

Faucheuses S     210.183  00 

Charrues 579  00 

Moisonneuses 230.556  00 

Herses 2.914  00 

Râteaux  à  foin . .        00.749  00 

Cultivateurs 50.543  00 

Autres  machines 33 . 218  00 

Pièces  de  rechange 55.656  00 

Ce  total  constitue  à  peine  la  millième  partie  de  la  production  industrielle  et  des 
ressources  naturelles  du  Canada.  En  effet,  la  production  industrielle  et  les  ressources 
naturelles  ont  contribué  aux  recettes  de  1912  pour  plus  de  deux  milliards  de  dollars. 
Voici  d'ailleurs  le  détail  de  ces  recettes. 

Manufactures  canadiennes S  1.104.775.332  00 

Minéraux 102 .  291 .  868  00 

Pêcheries 29 .  905 .  433  00 

Forêts 163.000.000  00 

Récoltes 363.711.000  00 

C'est  dans  ce  total  de  2. 02». 74 1. 333  dollars  que  l'on  trouvera,  en  les  com- 
parant à  l'énumération  que  nous  avons  donnée  plus  haut,  la  liste  des  produits  cana- 
diens qui  devraient  intéresser  le  marché  français. 

Les  exportateurs  français  qui  font  avec  le  Canada  de  grosses  affaires,  devraient 
être  les  premiers  à  se  préoccuper  de  cette  question,  c'est-à-dire  à  faire  une  propa- 
gande sérieuse  en  faveur  d'une  plus  grande  consommation  des  produits  canadiens  en 
France. 

Ft  quand  nous  parlons  des  exportateurs  français,  nous  n'oublions  pas  ceux  de  nos 
colonies.  Les  avantages  du  traité  franco-canadien  s'appliquent  non  seulement  à  la 
France,  mais  à  l'Algérie,  à  la  Tunisie,  à  toutes  les  colonies  et  possessions  françaises 
et  même  aux  pays  de  protectorat  de  l'Indochine.  Cette  question  devrait  donc  inté- 
resser les  divers  gouverneurs  de  nos  colonies  et  possessions. 

Les  compagnies  de  navigation  devraient,  elles  aussi,  aider  à  cette  propagande  en 
faveur  du  produit  canadien,  car  elles  ont  besoin  de  fret  de  retour  si  elles  veulent 
assurer  des  services  plus  réguliers  entre  la  France  et  le  Canada.  Notons  en  passant 
que  l'amélioration  de  ces  services  favoriserait  naturellement  les  exportations 
françaises  au  Canada,  car  tout  se  tient  et  le  mot  échange  n'est  pas  un  vain  mot. 

Aux  exportateurs  canadiens  désireux  de  se  créer  de  nouveaux  débouchés,  nous 
conseillerons  une  fois  de  plus  de  se  mettre  en  rapport  avec  notre  Office  National  du 
Commerce  extérieur  à  Paris,  avec  le  Commissariat  général  du  Canada  à  Paris,  le 
Comité  France-Amérique,  et  enfin  avec  nos  Chambres  de  commerce. 

Nous  avons  toujours  conseillé  aux  maisons  françaises  de  venir  au  Canada.  Nous 
répétons  le  même  conseil  aux  maisons  canadiennes  en  leur  recommandant  de  se 
grouper  pour  un  effort  commun. 
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La  Chambre  de  commerce  du  District  de  Montréal  a  paru  un  instant  désireuse 
d'envoyer  une  mission  en  France.  Il  semble,  malheureusement,  que  ce  projet  ait  été 
ajourné.  Souhaitons  que  cet  ajournement  ne  soit  pas  trop  long,  car  la  Chambre  de 
commerce  du  District  avait  eu  là  une  idée  excellente. 

Encore  une  fois,  nous  n'avons  pas  la  prétention  d'apporter,  dans  un  article  de 
revue,  la  solution  des  difficultés  qu'a  jusqu'ici  rencontrées  le  développement  des 
exportations  canadiennes  en  France  ;  mais  nous  avons  essayé  d'indiquer  où  il  faut 
chercher  cette  solution  et  comment  il  faut  s'y  prendre  pour  la  trouver. 

L'essentiel  était  de  montrer  à  quel  point  la  disproportion  entre  le  chiffre  des 
exportations  canadiennes  en  France  et  celui  des  exportations  françaises  au  Canada 
fait  le  jeu  de  nos  concurrents  sur  le  marché  canadien.  Nous  croyous  avoir  clairement 
montré  que  là  est  le  danger. 

Quant  au  reste,  il  appartient  aux  Chambres  de  commerce  et  aux  divers  groupe- 
ments fiançais  ou  canadiens  d'approfondir  et  de  mettre  à  exécution  ce  que  nous 
n'avons  pu  ici  qu'indiquer. 

A.  F.  Revol, 

ancien  Prési-'enl  de  la  Chambre 
de    Commerce  française   (/<•   Montréal. 


Itettre    du  Canada. 


De  commeftee  franco-canadien. 


Montréal,  la  SE  juillet  1913 

Nous  avons  eu  occasion  de  signaler  le  recul  subi  par  le  chiffre  des  échanges  com- 
merciaux entre  la  France  et  le  Canada,  que  nous  avons  pu  constater  au  début  de  l'an 
dernier,  puis  l'amélioration  decette  situation  qui  s'était  manifestée  par  les  statistiques 
dès  la  tin  de  la  même  année.  Les  chiffres  que  vient  de  publier  le  gouvernement  ca- 
nadien pour  l'exercice  fiscal  allant  du  ;il  mais  1912  au  31  mars  1913  confirment 
complètement,  et  au  delà  des  espérances,  ce  mouvement  de  reprise. 

Le  total  officiellement  enregistré  de  nos  importations  au  Canada  entre  ces  doux 
dates  a  été  de  15. .179.704  dollars  et  celui  des  exportations  du  Canada  en  France 
de  2. 570. 497  dollars,  soit  en  tout  17.9S0.26i  dollars  ;  il  faut  y  ajouter,  pour  les  échanges 
du  Canada  avec  nos  colonies  d'Afrique  et  d'Amérique  Antilles  et  Saint-Pierre  , 
270.742  dollars,  soit  au  total  18.221.003  dollars  équivalant  à  quatre-vingt  quinze  mil- 
lions environ  de  francs  au  cours  moyen  de  5  fr.  2u  le  dollar  [94.749.218  francs). 
Les  chiffres  correspondants  de  1  exercice  précédent,  du  31  mars  1911  au  31  mars  1912, 
étaient  de  11.744.664  dollars  pour  les  impoMations  au  Canada  et  de  2. 123. 703  dol- 
lars pour  les  exportations  en  France,  soit  13.868.371  dollars  qui,  avec  390.816  dollars 
pour  les  mêmes  colonies  françaises,  formaient  un  total  de  14.259.107  dollars. 
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Le  gain  de  l'exercice  qui  vient  de  finir  sur  celui  de  1911-12  est  donc  de  près  de 
quatre  raillions  de  dollars  exactement  3.961.814  dollars  ,  soit  plus  de  vingt  millions 
de  francs;  et  il  semble  bien  que  jamais  jusqu'ici  les  statistiques  n'aient  enregistré 
en  un  temps  si  bref  un  résultat  aussi  satisfaisant. 

Les  concurrents  qui  nous  suivaient  de  plus  près  restent  distancés  :  l'Allemagne 
avec  14.214.517  dollars  aux  importations,  3.402  394  dollars  aux  exportations,  ce  qui 
ne  lui  donne  qu'un  total  de  17.616.941  dollars,  inférieur  au  nôtre  de  plus  de  trois 
millions  de  francs;  la  Belgique  avec  un  total  d'échanges  de8. 829.173  dollars;  la  Répu- 
blique Argentine  avec  un  total  de  6  430.729  dollars. 

La  France  garde  donc  dans  l'ensemble  du  commerce  canadien,  après  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Etals-Unis,  le  troisième  rang  qu'elle  était  menacée  de  perdre,  et  il  ne 
faut  pas  oublier  de  plus  que  les  chiffres  ci-dessus  ne  représentent  qu'une  partie  de 
ses  éenanges  réels  avec  le  Dominion,  la  majeure  partie,  au  dire  des  juges  compétents, 
passant  sous  pavillon  anglais  et  par  l'Angleterre,  à  laquelle  ce  considérable  supplé- 
ment de  trafic  est  attribué.  Ces  résultats  doivent  d'ailleurs  encourager  nos  négociants, 
non  pas  à  se  reposer  sur  eux,  mais  à  redoubler  leurs  efforts,  spécialement  au  point 
de  vuedes  achats  à  faire  par  eux  au  Canada,  qui  pourraient  être  de  beaucoup  déve- 
loppés. 


Les  progrès  de  la  Colombie  britannique. 


La  Colombie  britannique  a  toujours  été  considérée  comme  la  province  «  indus- 
trielle »  de  la  Confédération.  Ses  ressources  naturelles  sont,  en  effet,  nombreuses  : 
elle  exploite  ses  mines,  ses  forêts  et  ses  pêcheries.  Et  aujourd'hui  il  faut  ajouter 
l'agriculture,  l'établissement  de  nombreuses  manufactures  et  le  développement  con- 
sidérable de  la  navigation. 

Ses  progrès,  dans  les  dernières  années,  ont  été  très  sensibles,  mais  1912  dépasse 
certainement  toutes  les  prévisions,  et  les  résultnts  pour  l'année  courante  seront  prô- 
nent aussi  satisfaisants.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  rapport  du  consul  de  Belgique 
à  Vancouver  dont  le  Moniteur  officiel  du  Commerce  du  24  juillet  1013  contient  un 
extrait. 

La  Colombie  britannique,  écrit-il,  occupe  la  première  place  dans  la  puissance  pour 
l'importance  des  revenus  provinciaux  et  la  navigation  ;  elle  tient  la  troisième  pour  la 
valeur  des  produits  manufacturés. 

On  évalue  l'étendue  de  ses  réserves  forestières  à  la  millions  d'acres.  250  scieries  y 
sont  en  activité,  donnant  du  travail  à  10.000  personnes.  Leur  production  a  été  en  1912 
de  1.256  millions  de  pieds  cubes  pour  le  marché  canadien  et  de  51  millions  de  pieds 
cubes  pour  l'exportation,  soit  un  total  de  1 .307  millions  de  pieds  cubes.  A  l'exporta- 
tion ces  bois  sont  dirigés  actuellement  vers  le  Japon,  la  Chine  et  l'Afrique  du  Sud, 
mais  quand  le  canal  de  Panama  sera  ouvert  l'Europe  viendra  certainement  s'appro- 
visionner ici.  Les  bois  pour  la  consommation  intérieure  sont  surtout  expédiés  vers 


FRANCE-CANADA  35 


les  provinces  du  centre  et  ce  trafic  ne  pourra  que  s'accroître  quand  les  nouvelles 
voies  ferrées  en  construction  seront  achevées. 

Les  produits  de  l'industrie  de  la  pèche,  en  1912,  peuvent  se  subdiviser  comme 
suit:  saumons  en  boites:  996.500  boîtes  du  poids  de  48  livres;  saumon  préparé: 
1.230.000  livres  (en  grande  partie  exporté  vers  Hambourg  pour  être  fumé)  :  saumon 
frais:  2  millions  de  livres;  holibut:  S  millions  de  livres;  hareng:  23.000  tonnes 
(exporté  surtout  vers  le  Japon   ;  110  baleines. 

La  production  globale  des  mines,  en  191:;,  a  atteint  une  valeur  de  32.606.000  dol- 
lars, en  progression  notable  sur  les  années  précédentes.  Elle  se  décompose  ainsi  en 
dollars  : 

Or 5.460.800 

Argent 1.676.200 

Plomb 1.520.000 

Cuivre 8 .  338 .  500 

Zinc 501 .500 

Charbon 9.2T5.000 

Coke 1.584.000 

Divers 4.250.000 

Total s    32.600.000 

Des  capitaux  importants  seraient  nécessaires  pour  la  création  d'une  industrie  sidé- 
rurgique. Là  où  se  trouvent  des  gisements  de  charbon  inépuisables  et  de  vastes 
dépôts  de  fer,  on  n'a  pas  importé,  l'an  dernier,  moins  de  100  millions  de  produits 
manufacturés  en  fer  et  en  acier. 

La  valeur  des  produits  agricoles  cultivés,  en  1912,  est  estimée  à  22.453.000  dollars, 
tandis  que  les  produits  importés  ont  atteint  une  valeur  de  15.25i.000  dollars.  Le  gou- 
vernement prend  grand  soin  du  développement  des  richesses  agricoles  de  la  pro- 
vince. Aujourd'hui  les  deux  tiers  des  habitants  sont  concentrés  dans  les  villes,  mais 
on  espère,  avec  de  nouveaux  avantages,  amener  plus  de  colons  à  la  culture  de  la 
terre. 

Les  nombreuses  fabriques  établies  dans  la  Colombie  britannique  paraissent  pros- 
pères. L'importation  des  produits  anglais  et  américains  est  considérable.  Le  port  de 
Vancouver  a  été  visité,  en  1012.  par  8.237  bateaux  de  cabotage  jaugeant  3.205.067  ton- 
nes et  2.420  bateaux  de  fort  tonnage  jaugeant  2.031.043  tonnes,  soit  une  augmenta- 
tion de  25  %  sur  1910  et  de  12  %  sur  1911. 

L'ouverture  prochaine  du  canal  de  Panama  et  l'achèvement,  presque  simultané, 
des  trois  grands  chemins  de  fer  transcontinentaux,  laissent  entrevoir,  pour  laColora- 
bie  britannique  un  brillant  avenir. 

Loiis  Gilbert. 
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Les  faits  du  mois  au  Canada. 


1er  juillet.  —  La  chaleur  est  presque  aussi  forte  à  Montréal  qu'à  New-York.  Deux  personnes 
sont  mortes  d'insolation  dans  la  journée 

2  juillet.  —  De  grands  feux  de  forêt  et  de  brousse  ont  éclaté  dans  toute  la  région  du 
Témiscamingue  sans  qu'on  puisse  arrêter  l'incendie.  Le  village  de  Earlton  a  été  complète- 
ment détruit  et  six  autres  villages  sont  menacés. 

5  juillet.  —  A  Saint  Denis  de  Richelieu  a  eu  lieu  la  cérémonie  du  dévoilement  du  monu- 
ment élevé  à  la  mémoire  des  patriotes  de  1837. 

8  juillet.  —  La  ville  de  Winnipeg  a  inauguré  son  exposition  industrielle.  De  plus,  une 
convention  forestière  s'est  réunie  dans  la  ville  et  a  voté  d'importantes  mesures  pour  pré- 
server les  forêts.  Autour  des  écoles  on  fera  faire  aux  enfants  des  plantations  d'arbres  pour 
leur  enseigner  les  bonnes  méthodes  de  reboisement. 

10  juillet.  —  La  Commission  des  Eaux  Limitrophes  a  adopté  une  résolution  ayant  pour 
but  de  créer  un  barrage  sur  le  Niagara  afin  de  relever  de  0,39  pied  le  niveau  du  lac  Erié. 

14  juillet.  —  La  Fête  Nationale  française  a  été  célébrée  à  Montréal,  à  Québec,  à  Winnipeg, 
à  Edmonton.  A  Montréal,  une  statue  à  la  France,  élevée  sous  les  auspices  de  l'L'nion  Nationale 
et  du  Comité  France-Amérique,  a  été  inaugurée.  Elle  est  due  au  sculpteur  français  Chevré. 

18  juillet.  —  La  ville  de  Toronto  a  conclu  un  arrangement  avec  la  Compagnie  des 
tramways  de  la  ville.  Les  tramways  seront  municipalisés. 

19  juillet.  —  Le  gouverneur  du  Massachussetts  E.  Ross  a  déclaré  que  les  Américains 
avaient  cette  année-ci  engagé  500  millions  de  dollars  environ  au  Canada. 

21  juillet.  —  On  pense  qu'une  décision  de  Rome  va  diviser  le  diocèse  d'Ottawa  en  deux 
diocèses  distincts. 

23  juillet.  —  If.  Fernand  Labori,  l'avocat  parisien  bien  connu,  et  Mme  Labori.  ont  été  les 
hôtes  du  premier  ministre  de  Québec,  sir  Lomer  Gouin. 

24  juillet.  —  D'après  un  rapport  d'Ottawa  la  province  de  Québec  avait  en  1911 
15.576.809  acres  de  terre  en  culture  contre  14.444.175,  dix  ans  auparavant. 

26  juillet.  —  Les  fêtes  du  Congrès  du  Parler  français  à  Winnipeg  ont  eu  un  succès  consi- 
dérable. Sa  Gr.  Mgr  (..angevin,  M.  Henri  Bourassa,  l'Hon.  A.  Turgeon  ont  été  très  applaudis. 

M.  G. 


Ebratum.  —  Dans  le  numéro  d'août  de  France-Canada  s'est  glissée  une  erreur  de  chiffres 
que  nos  lecteurs  auront  peut-être  d'eux-mêmes  corrigée.  Dans  la  lettre  que  M.  E.  Gérardin 
nous  a  adressée  du  Chili,  p.  130,  dixième  ligne,  il  faut  lire  au  lieu  de  :  5  %  en  juin  1911, 
75  %  en  juin  1911. 


L' Administrateur-gérant  :  A.  de  Foucauld.  paru.  IMP.  levé,  bue  cassette,  17. 


Ouvrages  déposés  aux  Bureaux  du   Comité, 


(Il  sera  rendu  compte  dans  France  A rique  de  tout  ouvrage  d  nt  deux  i      mplait 

été  dépotés  aux  Bureaux  du  Comité 


ions  de  législatio ivrières  retiennent  chaque  joui  de  plus    en  plus,  el   h  bon 

ntion  générale,  car  elles  sonl  le  terrain  de  rencontre  du  problème  d<    la  produc- 
aiqueetde  celui    de  l'améliorai les  conditions  de  vie  de    la  classe  la    plus 


Maurice  Dewavhin  n  Georges    Lei  irpi —  !.•/  Protection   téijale   des  Travailleur»    nui 

Etats-Unis  avec  exposé  comparatij  de  la  Législation  Librairie  Marcel  Rivière,  ln-8* 

de  930  pages. 

Les  questions  il''  législation  ouvrières  relie ni  chaque  joui  de  plus    en  plus,  >-i   à  bon 

droit,  r.iiicni 
tion  économi 
nombreuse. 

L'étude  de  ces  questions   '-si  particulièremenl    intéressante   •  ■!  utile  chez    les   peuples  où 

l'activitr  rcun ique  est  la  plus  grande,   en  même  temps  que  la législatii uvrière   est    la 

plus  diverse,  ce  qui  esl  le  cas  des  Etats  Unis.  En  '.'ffet,  dans  ce  pays,  il    \  a  une    législation 

ouvrière  relevani   du   Gouvernemenl   Fédéral    el  une  législati l'Étal    | Iiaqui 

particulier. 

Les  auteurs  onl  étudié  à  ces  deux  points  de  vue  :  I'-  contrai  de  travail,  la  .lui'.'  .lu  tra- 
vailla  législation  des  salaires,    l'hygiène  el  la  sécurité  'lu    travail,  la    réglementation  'lu 

travail  à  domicile,  l'inspecti lu  travail,  la  protection  'lu  travail  des  femmes  i  i  des  enl  ints, 

la  législation  sur  la  main-d'œuvre  étrangère,  I  organisation  el  la  régli  men talion  des  bureaux 
déplacement,  les  institutions  diverses  en  faveui  des  travailleurs,  les  questions  d'appren- 
tissage, les  sj  ndicats  on\  i  iei  -. 

Un  index   alphabétique    très  complel   permet  au   lecteui    de    trouvei    im liate ni    le 

renseignement   particuliei   donl  il  a   besoin  et,  par  conséquent,  d'utiliser  pratiquement,   m 

point  de  vue  de  la  question  spéciale  qui  l'intéresse,  la  législation  si  c plexe  des  Etats  I    lis 

au  point  il.'  vu.'  il.'  la  protection  ouvrière. 

Incidente  Piza Rio  Bhanco.  Grave  Situdco  Politica  »"  />'"<-</.  M.  de  Pi?  i,  ancien  ministre 
du  Brésil  à  Paris,  publie,  luxueusement  éditée,  une  brochures  de  '.'.  pages,  consacrée  aux 
difficultés  politiques  entre  le  baron  il''  lli.>  Branco  el  lui-même.  \v-  |ui  convient 

à  des  étrangers,  nous  nous  bon -  ô  -1^:11.1  ! . •  1  l'apparition  de  ■  1  tte  brochure  aux  personnes 

qu'intéresse  cet  incident. 

Jacques  Le  Monnibr.        /.*>   politique  des   hmj^  préférentiels   ''•'"*  l'Empire  Britannique. 

1    Pedone,   1913.        !>'■   ce portant  ouvrage,  is  n'avons  a   retenir  ici  que   la  partie 

relative  au  Canada.  KM''  fait  l'objet  d'un  chapitre  étendu  aux  pages  1;;  .1  204.  La  question 
es1  présentée  par  l'auteur  objectivemenl  <■!  il  expose  les  points  de  mi.'  théoriques  opposés. 

Les  conclusions  'lu  livre  sont  défavorabb       i  à  la  réalisation  proi  haine  di    la  Politique 

étudiée  dans  l'ouï  1  ■|^1 


Éditions  "  France-Amérique  " 


F  X  GARNEAU.  -  HISTOIRE  DU  CANADA,  tome  I»  (l'ouvrage  sera  complet  en  2  volumes) 
erand  n-8°  de  600  pages  environ.  5-  édition  revue,  annotée  etm.se  a  jour  par  M.  Hector 
iaraeau   ProfesseurPàgVUniversité  Laval,  préface  de  M.   Gabriel  Hanotaux.  de  l'Académie 

française    1913  (Bibliothèque  "  France- Amérique    i  

(Prix  pour  nos  membres  :  7  fr    50,  augmenté  des  frais  d'envoi  :  0,10  pour  Paris;  0,50  pour 
la  province  ;  1  fr    pour  l'étranger.) 

Prof  Croly  -  LES  PROMESSES  DE  LA  VIE  AMÉRICAINE,  I  volume  in-S"  traduction 
de  MM    Firmin  Roz  et  Fénard.  avec   introduction  de  M.  Firmin  Roz,    1913   (BMiotUqw 

"  France-Amïnqu:        _ 

Prix  pour  nos  membres  :  2  fr.  60,  augmenté  des  frais  d'envoi  :  0.1 0  pour  Paris  ;  0.50  pour 
la  province  ;  1  fr.  pour  l'étranger. 

Bootroux,  de  l'Académie  française,  P.-W.  Bartlett,  J.-M.  Baldwin,  corr^.om\^'iT^ 
Bénédite  W  V-H  Berry.  d'Estournelles  de  Constant,  Louis  Gillet,  ambassadeur  D.-J.Hill, 
J  H Hyde  MoRTON-FDLtERTON,  -  LES  ETATS-UNIS  ET  LA  FRANCE  leors  rapports 
histor.ques,  artistiques  et  sociaux,  1   vol.  grand  in-8«,  avec  20  gravures  hors  texte.   1913 

(Bibliothèque  "  Fmucc  Amérique  "),  pour  paraître  en  octobre  1î)i-i °      ■ 

Prix  pour  nos  membres  :  3  fr.  75.  augmenté  des  frais  d'envoi  :  0,10  pour  Paris  :  0.50  pour 
la  province  ;  1  fr.  pour  l'étranger.) 
L'ARGENTINE  ÉCONOMIQUE  {Bibliothèque  "  France-Amérique  "),  pour  paraître  en  19i3. 
FRANCE-AMÉRIQUE,  Année  1910.  1  vol.  de  7S4pages  avec  iOcartes  ou  gravures.       25  fr. 
(Prix  pour  nos  membres  :  20  fr.,  augmenté  des  frais  d'envoi  :  0,25  pour  Paris  :  1  fr.  pour 
ia  province  ;  2  fr.  pour  l'étranger). 
\nnée  1911,  1"  semestre.  1  vol.  de  408+72  pages  avec  14  planches  hors  texte.  . .       12  fr    50 
ANNEE  1911,    2e  semestre,         »         338-fii  »  i-  . 

Année  1912,  1"  semestre,         »         408+-/2         »  -  12  fr   50 
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R  la  conquête  de  la  liberté. 


Au  mois  de  juin  1897,  M.  Wilfrid  Laurier,  premier  ministre  du  Canada  mettait 
pied  a  terre  à  Londres,  en  qualité  de  délégué  à  la  conférence  impériale  qui  devait 
s  occuper  des  rapports  de  l'empire  avec  ses  possessions  d'outre-mer.  Les  autorités 
municipales,  prévenues  de  son  arrivée,  Tinrent  lui  souhaiter  la  bienvenue  La 
réponse  du  premier  ministre,  sortant  des  banalités  d'usage,  prit  nos  flegmatiques 
amis  par  surprise  et  provoqua  dans  les  cercles  politiques  un  certain  effarement  Ses 
auditeurs  s'attendaient  à  l'entendre  proclamer  le  Canada  une  colonie  soumise  à 
toutes  les  volontés  de  la  métropole,  et  voici  que  M.  Laurier  leur  lance  cette  déclara- 
tion aussi  fière  qu'inattendue  :  «  Les  Canadiens  sont  une  nation  ;  ils  sont  libres  et  la 
liberté  constitue  leur  nationalité.  Bien  que  mon  pays  reconnaisse  la  suprématie  d'un 
pouvoir  souverain,  je  puis  dire  que  l'indépendance  du  Canada  ne  nous  donnerait  pas 
plus  de  droits  que  ceux  dont  nous  jouissons  à  présent  ». 

Convenait-il  à  un  colonial  de  parler  avec  une  pareille  audace  au  sein  de  la  métro- 
pole, en  présence  du  prince  de  Galles  et  des  membres  du  cabinet  britannique  ,' 
A  cette  interrogation,  le  bon  sens  anglais  linit  par  répondre  que  les  paroles  du  pre- 
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mier  ministre  canadien  concordaient  avec  les  faits  largement  méconnus  du  public 

^pteïlnrirparole  quelques  semaines  plus  tard,  à  Paris,  M.  Laurier  énumérait 
devant  un  auditoire  d'élite  les  libertés  dont  l'ensemble  justifiait  sa  déclaration  de 
Londres  «  Nous  jouissons,  disait-il,  de  toutes  les  libertés  politiques  et  civiles, 
apanage  du  peuple  anglais,  et  de  la  liberté  religieuse  la  plus  étendue.  Comme  cou- 
ronnement à  cet  ensemble  de  droits  s'ajoute  celui  de  conclure  nos  traités  de  com- 
merce avec  les  pavs  étrangers,  sans  intervention  ou  participation  du  Lolomal 
Office   »  Voilà  ce  qui  justifiait  l'attitude  que  M.  Laurier  avait  prise  a  Londres. 

Ce  qui  donnait  un  intérêt  piquant  à  cette  définition  de  notre  état  poht.que.  c  est 
que  son  auteur  parlait  non  seulement  au  nom  de  ses  concitoyens  français,  mais  aussi 
de<  Anglais,  car  il  avait  été  porté  au  pouvoir,  en  1896,  par  la  majorité  des  suffrages 
de  ious  les  électeurs,  sans  distinction  de  race  ni  de  religion.  Or  M.  Laurier  est  un 
descendant  de  ces  colons  que  la  conquête  anglaise  (1759-1780)  trouvait  blessés, 
ruinés,  sur  les  champs  de  bataille  du  Canada. 

Dès  les  premiers  jours  du  régime  nouveau,  il  s'abattit  sur  le  pays  une  légion 
d'hommes  de  proie,  bien  décidés  à  jouer  du  bec  et  des  ongles,  pour  exploiter  le 
Canada  à  leur  profit  exclusif.  Tous  les  emplois  aux  Anglais,  tous  les  pouvoirs  publics 
entre  leurs  mains,  abolition  des  lois  françaises;  tel  fut  le  mot  d'ordre  aussi  concis 
une  cruel,  le  Vae  victis  dans  toute  sa  rigueur.  C'est  cependant  de  ce  misérable  point 
de  départ  que  va  jaillir  [comme  une  suite  d'éclairs  bienfaisants]  1  ensemble  des 
libertés  les  plus  complètes  qu'un  peuple  fier  et  ambitieux  puisse  désirer 

De  ce  lendemain  de  la  conquête,  alors  que  nos  ancêtres  ne  sont  rien  politiquement, 
à  nos  jours,  où  leurs  fils  ont  conquis  l'égalité  avec  leurs  concitoyens  anglais  dans  la 
jouissance,  la  plus  ample  possible,  des  droits  politiques,  quel  immense  chemin  par- 
couru !  C'est  au  cours  de  ces  diverses  étapes  que  nous  invitons  les  lecteurs  de 
France-Amérique  à  nous  suivre. 

Il  serait  injuste  de  prétendre  que  tous  les  nouveaux  sujets  du  roi  -  c'est  ainsi 
qu'on  désignait  les  Canadiens  -  souffrirent  de  cette  privation  de  leurs  droite. 
Disons-le  tout  de  suite,  la  Nouvelle-France  de  Louis  XIV  avait  ignoré  le  mot  même  de 
liberté  11  n'y  avait  qu'un  maître  absolu  dans  la  colonie  et,  sous  ses  ordres,  des 
colons  obéissants  et  soumis  à  ses  caprices.  Rien  ne  venait  tempérer  absolut,.». 
On  avait  bien  tenté,  à  l'origine  de  la  colonie,  d'établir  des  syndics  «les  fcofcrt^.  (1)  a 
Québec,  mais  Colbert  prit  soin  de  mettre  les  institutions  coloniales  en  harmonie  avec 
Les  de  France.  «  Le  Roi  entend,  écrit-il  en  1667,  que  l'on  n  élise  plus  de  synd, 
étant  bon  que  chacun  parle  pour  soi  et  que  personne  ne  parle  pour  tous.  »  Quelle 
admirable  et  hypocrite  formule  pour  dire  à  tous  de  se  taire  ! 

Corvées,  taille,  service  militaire,  tels  étaient  les  seuls  po.nts  de  contact  en  e 
l'autorité  et  le  peuple  nvant  l'arrivée  des  Anglais.  Au  point  de  vue  de  la  liberté,  les 
colons  canadiens  n'avaient  donc  rien  à  regretter  du  régime  français.  Ils  ne  parurent 
pas  se  plaindre  d'abord  des  autorités  anglaises.  On  vit  paraître  alors  un  curieux  état 
de  choses.  Les  habitants  se  cantonnèrent  dans  leurs  paroisses,  groupés  autour  du 

,i)  ,  Habitants  »  «ait  le  nom  qne  portaient  le,  Wsans  fixés  au  Canada  *W»JM<™ LOT^f  | bJ^ÏÏ 

le,  disttngner  des  Inventants  et  des  engage  qui  n'v    M-jouvna,,  „..   les   premiers   qne  1  laver  et 
duraDt  trois  ans. 
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curé  et  du  notaire,  aux  mains  desquels  ils  confiaient  leurs  intérêts  spirituels 
et  matériels.  A  1  ombre  de  chaque  clocher  s'établirent,  pour  ainsi  dire  de 
petites  autonomies  qui  échappaient  à  l'influence  du  gouvernement  anglais  Atous 
ses  desseins,  ces  groupements  opposaient  la  plus  complète  inertie  pour  eux  une 
grande  force.  Les  rapports  du  vainqueur  avec  les  vaincus  se  réduisaient  au 
minimum.  On  édictait  à  Québec  les  ordonnances  relatives  à  la  voirie  anxquèlle 
Canadiens  de  parleur  intérêt  s'empressaient  d'obéir.  Et  c'était  à  peu  près  tout  Mais 
1  administration  de  la  justice  !  Les  colons  en  faisaient  ti.  s'adressent  soit  à  l'autorité 
religieuse,  soit  au  notaire  pour  faire  décider  à  l'amiable  les  rares  différends  oui 
«élevaient  entre  eux.  Quant  à  la  participation  au  gouvernement  du  pays  ils  n'en 
avaient  cure,  ne  ressentant  pas   la  privation  de  droits  dont  ils  n'avaient  jamais 

11  en  allait  tout  autrement  dans  les  villes.  Ici,  le  contact  avec  les  An-lais  s'ira 
posait  inévitable,  violent.  Les  vainqueurs,  ou  plutôt  les  nouveaux  venus  oui 
entendaient  profiter  de  la  victoire  des  soldats  anglais  agissaient  en  maîtres  Durant 
plusieurs  années,  ils  eurent  presque  leurs  coudées  franches.  Heureusement  il  se 
rencontra  a  la  tête  des  autorités  un  homme  de  cœur  qui  vint  les  gêner  dans  leur 
élan  Le  gouverneur  Murray,  témoin  de  la  valeur  des  Canadiens  sur  le  champ  de 
bataille,  se  lit  leur  défenseur  auprès  du  Rureau  des  Colonies.  Cette  attitude  coura- 
geuse lui  valut  bien  des  ennuis.  De  toutes  parts  s'élevèrent  des  plaintes  contre  ce 
vainqueur  magnanime,  et  Murray  dut  aller  à  Londres  défendre  sa  générosité 

Les  aJv'"  Canadiens  et  leurs  défenseurs  se  trouvèrent  face  à  face   le 

jour  où  la  Chambre  des  Communes  en  Angleterre  fut  saisie  d'un  projet  de  loi  à  l'effet 
dedonneruneconstitutioi.au  Canada.  Leur  bonne  étoile  fit  trouver  aux  Canadiens 
des  hommes  de  cœur  dont  l'éloquence  et  l'intelligence  furent  d'un  grand  secours 
h  leur  cause  au  sein  du  Parlement.  Ces  avocats  surent  tracer  la  limite  respective 
des  pouvoirs  que  la  conquête  conférait  au  roi  et  des  droits  de  ses  nouveaux  sujets 
en  vertu  des  capitulations,  du  traité  de  Paris  et  du  droit  des  gens.  Aux  premiers 
rangs  de  ces  défenseurs  de  nos  ancêtres,  on  remarquait  deux  ministres  le  pro- 
cureur général  Wedderburne,  et  son  collègue,  le  solliciteur  général  Thurlov, 

S'adressant  aux   députés,    Wedderburne  fit   tout  d'abord    remarquer  qu'il  avait 
été  expressément  stipulé  daus  les  capitulations  de  Qaébee  et  de  Montréal  (4789-1 
que  les  Canadiens  auraient  l'entière  jouissance  de  leurs  propriétés  et  le  libre  exercice 
de  leur  religion. 

C'est  en  vain  que  Ion  invoquait,  à  l'encontre  de  ces  conventions  ratifiées  par  le  l  raité 
deParis  1763  .  les  termes  d'une  certaine  proclamation  rovalequi.en  1764,  avait  établi 
le  gouvernement  civil  du  Canada.  Il  était  absurde  de  prétendre  que  la  volonté  royale 
dans  ce  document,  avait  transformé  cette  colonie  française  en  possession  britan- 
nique, au  même  titre  que  l'Irlande  et  l'Ecosse,  et  qu'elle  eût  substitué  la  Common 
Law  à  la  coutume  de  Paris. 

Wedderburne  s'élevait  avec  force  contre  une  interprétation  aussi  abusive  des 
termes  de  la  proclamation  lancée  dans  le  but  d'annoncer  la  conclusion  de  la  paix  et 
la  cession  du  Canada  à  l'Angleterre,  c'est-à-dire  de  reconnaître  les  faits  accomplis 
«  Si  elle  avait  l'objet  qu'on  lui  assigne,  disait-il,  avec  un  courage  que  l'on  ne  saurait 
trop  louer,  je  la  regarderais  comme  un  des  actes  de  la  plus  brutale,  de  la  plus 
absurde,  de    la  plus  cruelle  tyrannie  qu'une  nation  conquérante  ait  jamais  commis  à 
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l'égard  d'un  peuple  conquis.  »  Et  il  ajoutait  :  «  Jetez  un  regard  sur  chaque  page  de 
l'histoire  du  passé  et  je  vous  défie  d'y  trouver  un  seul  cas  où  un  conquérant  ait  osé 
enlever  à  une  province  conquise  la  constitution,  les  lois  sous  lesquelles  sa  popula- 
tion a  vécu  pour  lui  imposer  une  nouvelle  conception  de  ce  qui  est  permis  et  de  ce 
aui  ne  l'est  pas  c'est-à-dire  des  lois  dont  elle  ne  saurait  distinguer  ni  les  moyens 
ni  la  fiiî  ce  qui  l'exposerait  à  des  dépenses  hors  de  proportion  avec  les  ressources  de 
l'individu  pour  se  renseigner  sur  ce  qui  ne  lest  pas.  C'est  un  acte  de  cruauté  qui  n'a 
iamais  été  perpétré  et  qui  ne  devrait  pas  l'être.  » 

«  Ma  manière  de  voir  en  ceci,  c'est  que  la  conquête  n'entraîne  qu'un  changement 
de  souveraineté.  Vous  acquérez  un  nouveau  peuple,  mais  le  droit  de  conquête  ne  vous 
donne  aucun  droit  ni  sur  ses  propriétés,  ni  sur  ses  biens;  ce  serait  là  de  1  esclavage 
et  la  dernière  des  oppressions.  Afin  de  rendre  votre  conquête  utile  ou  assurée,  voici 
ce  au'il  faudrait  faire  :  changer  seulement  les  lois  qui  se  rapportent  à  la  souveraineté 
française  pour  leur  substituer  celles  qui  se  rapportent  au  nouveau  souverain;  les 
autres  coutumes  et  institutions  quelconques  qui  sont  indifférentes  à  l'état  de  sujet 
et  de  souverain,  l'humanité,  la  justice  et  la  sagesse  s'entendent  pour  vous  conseiller 
de  les  laisser  au  peuple  telles  qu'il  les  possède.  Son  bonheur  dépend  de  cette  manière 
d'agir  ainsi  que  la  stabilité  de  son  allégeance  au  nouveau  souverain.  » 

Les  ministres  anglais  furent  aussi  d'avis  que  les  Canadiens  avaient  droit  a  leurs 
lois  civiles  parce  que  l'article  du  traité  de  Paris,  garantissant  la  possession  de  leurs 
biens  entraînait,  comme  conséquence  naturelle,  l'usage  des  lois  qui  régissaient  la 
propriété  avant  la  conquête,  et  aussi  parce  qu'il  est  de  l'essence  du  droit  des  gens 
aue  le  peuple  conquis  ne  peut  être  tenu  qu'à  changer  d'allégeance.  Près  des  quatre 
cinquièmes  des  députés  de  ce  temps  partagèrent  cette  libérale  manière  de  voir. 

LA  CONSTITUTION  DE  1774. 

Enfin  le  gouvernement  anglais  vit  clair  dans  la  situation,  et  ce  qui  donnait  de 
l'acuité 'à  sa  vision,  ce  furent  les  bruits  menaçants  d'insurrection  qui  lui  parvinrent 
des  colonies  anglaises.  L'esprit  de  conservation  lui  dicta  une  ligne  de  conduite  plus 
juste  envers  les  Canadiens,  afin  de  s'en  faire  des  alliés  contre  ses  propres  enfants  de 
Massachusetts  et  de  la  Virginie,  soulevés  contre  son  autorité.  L'intérêt,  autant  que  le 
sentiment  de  la  justice,  poussaient  donc  George  III  et  ses  min.stres  a  reconnaître  les 
droits  des  nouveaux  sujets  canadiens.  Tels  furent  les  motifs  qui  dé  erminer  n t  1 e 
Parlement  de  Westminster  à  voter  «  The  Québec  Act  »,  nom  officiel  de  la  Constitution 
de  1774  Cette  loi,  très  libérale  pour  le  temps,  conférait  aux  Canadiens,  le  droit  de  se 
gouverner  d'après  la  Coutume  de  Paris  et  les  plaçait  sous  la  régie  d  un  Conseil 
législatif  nommé  parla  Couronne,  et  auquel  un  bon  nombre  de  notables  francs 
furent  appelés  à  représenter  leurs  concitoyens. 

Le  «  Québec  Act  »  (1774)  marque  la  première  étape  dans  l'évolution  politique  du 
Canada  vers  la  conquête  complète  des  droits  qui  ont  fait  de  son  peuple  une  nation 
libre.  Les  études  des  jurisconsultes  du  gouvernement  de  George  III  et  de  ses 
ministres,  portant  sur  l'interprétation  du  Traité  de  Paris  et  des  règles  du  droit  de. 
.eus  applicables  à  notre  situation,  finirent  par  se  cnstalliser  avec  les  débats  du 
Parlement  dans  la  Constitution  de  1774.  Ne  sommes-nous  pas  fondés  a  regarder  cette 
loi  résultante  des  réclamations  de  nos  pères  et  des  délibérations  des  hommes  les 
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plus  autorisés  à  parler  en  Angleterre,  comme  la  grande  charte  de  nos  libertés,  aussi 
inviolable  que  l'est  la  charte  de  Jean  sans  Terre  pour  les  Anglais!  Ne  consacre-t-elle 
pas  les  droits  essentiels  à  notre  existence  nationale?  Les  libertés  acquises  depuis  en 
dérivent  :  elles  en  sont  comme  le  développement  amené  par  une  évolution  naturelle, 
ralenti  quelquefois  par  des  obstacles,  mais  jamais  arrêté.  Lorsque  le  général 
Amherst,  lors  de  la  capitulation  de  Québec,  répondait  d'une  manière  évasiveà  une 
demande  formulée  en  faveur  des  Canadiens  :  «  Ils  seront  sujets  du  roi  »,  n'avait-il  pas 
l'air  de  proférer  une  menace?  D'aucuns  ont  voulu  y  voir  des  paroles  qui  n'auguraient 
rien  de  bon  pour  le  peuple  conquis.  Du  sens  caché  de  ces  paroles,  les  Canadiens  ont 
cependant  tiré  des  effets  insoupçonnés.  C'est  en  se  réclamant  de  cette  qualité  même 
de  sujets  anglais  qu'ils  ont  exigé  et  obtenu  les  privilèges  du  «  self-government  ».  La 
Constitution  de  177-i  ne  comportait  cependant,  pour  les  nôtres,  qu'une  faible  par- 
ticipation aux  affaires  publiques.  Qu'elle  ait,  en  dépit  de  cette  lacune,  répondu  aux 
aspirations  de  nos  ancêtres,  cela  n'a  rien  qui  doive  nous  étonner.  On  ne  ressent  guère 
la  privation  de  droits  ou  d'avantages  dont  on  n'a  jamais  joui.  Or,  en  I7"l,  la  sépara- 
tion d'avec  la  France  ne  remontait  qu'à  quatorze  ans,  et  le  souvenir  du  régime  fran- 
çais, si  dur,  si  absolu,  donnait,  par  comparaison,  à  l'administration  anglaise  les  cou- 
leurs d'un  gouvernement  bienfaisant.  Les  idées  du  «  self-government  »  ne  faisaient 
pas  partie  des  notions  des  Canadiens  d'alors,  habitués  par  tradition  monarchique 
à  tout  attendre  du  roi,  à  recevoir  ses  ordres  comme  un  enfant  ceux  de  son  père. 
Aussi,  lorsqu'il  fut  question  de  gratifier  nos  ancêtres  d'une  nouvelle  constitution 
calquée,  jnsqu'à  un  certain  point,  sur  celle  de  la  Grande-Bretagne,  c'est-à-dire  d'une 
législature  composée  d'une  Chambre  haute  et  d'une  Assemblée  de  députés,  les 
notables  de  l'époque  accueillirent-ils  fort  mal  ce  projet.  Il  se  présentait  à  leurs 
yeux  avec  toutes  les  terreurs  de  l'inconnu.  Nous  avons  sous  les  yeux  le  texte  de  la 
protestation  qu'ils  firent  parvenir  à  Londres  à  ce  sujet.  Au  milieu  de  cette  requête 
se  trouve  ce  passage  caractéristique  : 

«  Ce  à  quoi  nous  tenons  le  plus,  c'est  à  notre  religion,  aux  lois  régissant  nos  pro- 
priétés et  à  notre  liberté  personnelle,  et  la  constitution  de  1774  nous  garantit  tout 
cela.  Nous  redoutons  l'établissement  d'une  assemblée,  à  cause  des  conséquences  que 
pourrait  avoir  cette  création.  Pouvons-nous,  comme  catholiques,  espérer  conserver 
dans  une  assemblée  les  mêmes  privilèges  que  les  protestants?  Et  ne  viendra-t-il  pas 
un  temps  où  l'intluence  de  ceux-ci  ne  l'emportera  sur  celle  de  nos  descendants? 

«  Advenant  le  changement  projeté,  aurions-nous,  notre  postérité  aurait-elle  les 
avantages  que  nous  donne  la  constitution  actuelle!  1)  un  autre  côté,  n'avons-nous  pas 
raison  de  craindre  de  voir  prélever  sur  nos  propriétés  ces  taxes  qu'on  tire  aujour- 
d'hui du  commerce,  taxes  payées,  il  est  vrai,  indirectement  par  l'habitant  du  pays, 
mais  seulement  en  proportion  de  ce  qu'il  consomme  ?  N'avons-nous  pas  aussi  à 
redouter  de  voir  un  jour  l'Assemblée  des  représentants  semer  des  germes  de  dis- 
sensions qui  seront  alimentées  parles  haines  intestines  que  les  intérêts  contraires 
des  anciens  sujets,  «  les  Anglais  »,  et  des  nouveaux  feront  naitreî  » 

Ces  objections  à  la  création  d'une  Chambre  de  députés  témoignent,  chez  ceux  qui 
les  ont  formulées,  d'une  clairvoyance  et  d'une  prescience  qu'un  historien  anglais  n'a 
pu  s'empêcher  de  remarquer.  Les  Canadiens  de  1778,  témoins  du  courant  d'émigration 
que  la  révolution  américaine  poussait  de  notre  côté,  pressentaient  que  les  nouveaux 
venus,  les  loyalistes,  viendraient  en  contlit  avec  eux  au  premier  contact. 
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On  devait  tenir  un  certain  compte  de  cette  protestation  des  Canadiens,  et  au  lieu 
de  ne  créer  pour  tout  le  pays  qu'une  législature  selon  le  projet  primitif,  on  résolut 
de  diviser  le  pays  en  deux  provinces,  ayant  chacune  son  parlement. 

(A  tuiure  )  A-"D-  DE  Celles, 

\j±  iuivi  e.)  Conservateur  de  la  Bibliothèque  du 

Parlement  fédéral. 


Vie  économique. 


Les  Pêcheries  du  Canada. 


M.  C.-E.  Bonin,  premier  secrétaire  d'ambassade,  consul  général  de  France  au 
Canada,  a  fait,  pour  son  département,  un  substantiel  rapport  sur  les  Pêcheries  du 
Canada  rapport  qui  a  été  publié  ifl  extenso  dans  une  importante  publication  du  Comité 
des  armateurs  de  France,  où  nos  lecteurs  pourront  en  prendre  connaissance.  Nous 
en  résumons  à  leur  intention  les  passages  essentiels. 

L'importance  de  1  industrie  des  Pêcheries  est  telle  au  Canada  qu'elle  a  exigé  un 
ministre  fédéral  spécial,  qui  dispose  d'une  organisation  très  complète  et  d'un  nom- 
breux personnel. 

«  Le  service  de  pisciculture  compte  48  stations  d'élevage  et  son  budget  particulier  est 
de  -220  000  dollars.  Il  a  distribué  en  1910  plus  d'un  milliard  d'alevins  de  saumon,  truite, 
homard,  poisson  blanc  et  doré,  auquel  il  faut  joindre  un  million  de  digitales  de  truite 
et  de  saumon.  Dn  expert  officiel  est  chargé  de  l'ostréiculture  et  trois  usines  ont  été 
établies  pour  la  destruction  du  chien  de  mer,  nuisible  aux  poissons.  Il  existe  aussi  a 
la  capitale,  Ottawa,  un  musée  ichtyologique  (Fisheries  Exhibit)  dépendant  du  minis- 

Des  primes  sont  accordées  aux  pêcheurs  d'après  un  règlement  du  30  juin  1908  ;  une 
somme  de  160.000  dollars  a  été  distribuée,  de  cette  manière,  en  1910  aux  armateurs  et 
équipages  de  876  bateaux  et  11.734  barques  et.  en  dehors  deux,  à  18,644  pécheurs 

individuellement.  . 

Le  budget  total  des  dépenses  du  ministère  est  de  760.000  dollars  dont  18,  .000  dol- 
lars seulement  pour  le  personnel,  contre  100.000  dollars  de  recettes  env.ron  provenant 
des  permis,  amendes  et  droits  de  pêche  payés  par  les  navires  des  Etats-Unis  fréquen- 
tant les  ports  canadiens.  . 

La  pêche  en  eau  profonde  est  pratiquée  sur  des  bateaux  de  40  à  100  tonnes,  montes 
par  des  équipages  de  12  à  20  hommes  ;  ils  travaillent  sur  les  nombreux  bancs  situes 
de  20  à  50  milles  de  la  côte,  en  employant  en  général  la  ligne  et  comme  appât  le 
hareng,  l'encornet  et  le  capelan. 

La  pèche  côtière  est  pratiquée  par  de  petites  barques  montées  par  deux  ou  trois 
pêcheurs  ou  par  de  plus  grands  bateaux  ayant  un  équipage  de  quatre  a  sept  hommes , 
ils  se  servent  en  général  de  filets  à  main,  de  lignes  et  de  chaluts,  ou  de  blets  a  pièges 
et  de  nasses  pour  pêcher  sur  le  rivage.  , 

Sur  la  cote  du  Pacifique,  la  pêche  se  fait  avec  des  vapeurs  et  des  bateaux  a  voiles 
bien  armés  et  d'un  fort  tonnage,  avec  dès  lignes  de  fond  et  des  harengs  pris  sur  place 
comme  appât. 
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tiltur'd'ont'r^H- ?  Pr3/iqUe  SUrt°Ut  e"  Can°'S  d'éCOrCe  de  bouleau  ou  e°  bois  de 
avirons  "      emprUDté  aUX  lndie"S  e'  «ui  *  manient  avec  d*  "«rts 

Durant  l'exercice  1010-1911  ont  été  employés  à  l'industrie  de  la  pêche,  1.680  navires 
et  remorqueurs  et  38.970  barques,  montés  par  68.010  hommes.  Remploi  des  moteu 
a  gazolme  se  répand  de  plus  en  plus  et  pendant  cette  même  année  4.388  barques  de 
pêche  en  étaient  pourvues.  La  valeur  du  matériel  de  pèche,  bateau    tile.s  et  autres 

Î00emn,ToeSef  é/a,Uée  P0Url'and-ni"  «  Pl-de  19  miIHon.de  doU."    prtd 
100  millions  de  francs.  y 

^Tïr^lu  fiQTaDt.aU  :il  ",ars  I911-  '-  Pêchers  canadiens  ont  pris  en  tout  pour 
29-965.433  dollars  de  poissons,  chiffre  supérieur  de  336.263  à  celni  de  l'année  précé- 
dente. A  ce  total  les  pecher.es  maritimes  ont  contribué  pour  86.122.596  dollars  et 
celles  de  1  intérieur  pour  3. 812.837  dollars. 

^miMbiffre,n'e/MdépaSSé  qUe  Par  CelUÎ  dé  la  Krancp  continentale,  qui  serai,  de 
,2  m  lions  de  dollars,  delà  Russie  3,;  millions  de  dollars,  de  la  Grande-Bretagne 
46  millions  de  dollars  et  des  Etals-Unis,  54  millions  de  dollars 

Le  port  de  Halifax  Nouvelle-Ecosse,  est  le  principal  marché  des  homards  de  con- 
serve; .1  y  eu  a  un  grand  nombre  de  fabriques  échelonnées  sur  les  eûtes  des  pro- 
vinces maritimes,  des  îles  de  la  Madeleine  e.  de  Terre-Neuve,  placées  presque  exclu- 
sivement sous  le  contrôle  d'une  maison  de  Halifax.  L'Ile  d'Anticosti  possède  éeale- 
men  deux  nemardenes  établies  par  son  propriétaire,  M.  Menier,  qui  écoule  directe- 
ment ses  produits  sur  les  marchés  européens. 

Le  saumon  péché  sur  la  côte  atlantique,  étant  réservé  au  marché  local,  n'est  guère 
utilisé  en  conserve.  C'est  celui  du  Pacifique  qui  fournit  la  presque  totalité  du  saumon 
conserve  en  boites  ou  gelé  ;  la  saison  de  pêche  et  de  fabrication  va  de  juin  en  octobre. 
et  la  Compagnie  «  British  Columbia  Packers  Association  »  contrôle  une  partie  de  la 
mise  en  conserve  des  produits  du  Pacifique. 

Le  montant  de  la  quantité  consommée  dans  le  pays  est  de  14.000.000  de  dollars  en 
Chili res  ronds  Jusqu'à  ces  dernières  années  le  Canada,  bien  que  produisant  le  poisson 
frais  en  abondance,  en  importai,  des  Etats  Inis.  Le  poisson  péché  sur  place  était  salé 
et  fume  a  cause  du  manque  de  moyens  de  transport  et  de  la  disposition  d'une  popula- 
tion relativement  rare  et  peu  dense.  Les  districts  de  l'intérieur,  dans  les  provinces 
d  Ontanoet  de  Québec  se  fournissaient  aux  Etats-Unis.  A  partir  de  1908,  par  des  sub- 
ventions et  des  primes  aux  Compagnies  de  transport  et  par  le  développement  donné 
aux  voies  ferrées,  le  gouvernement  canadien  a  commencé  à  remédier  a  cette  situation 
et  a  consommation  locale  représenterait  a  peu  près  la  moitié  d«  la  production  totale 
Le  tableau  e.-dessous  donne  les  chiffres  des  exportations  de  poisson  aux  Etats-Unis 
en  Qrande-Brétagnè,  BU  France  el  en  Allemagne  pendant  les  années  fiscales  1910* 
1911.  191-2,  et  pendant  les  onze  premiers  mois  de  1913  (derniers  chiffres  parvenus).    ' 

l9}°  ''I'  1912  IStl(ltattU) 

S  S  <;  % 

^"•s-.L:il1V"-; 4.S7f>.:,3i        4. 694. s'  -o06        3.418.684 

Grande-Bretagne k 746.774 


«'""ue-Dieuglie I &.059.S 

91S  nanqûfe 

-"<• 166.!                 134  minute'' 

Importation  totale 14.S19.1S6  H  ,J4.,n 
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Vie  intellectuelle  et   sociale. 

Les  Rapports  sociaux  et  la  tolérance  religieuse  au  Canada 

d'après  M.  Louis  Arnould. 

salle  des  conférences  était  exiguë  pour  un  pareil  auditoire. 

«Uh.Iiq.es  rt *?^^}£ïïgZ£taZ*.* to.«  pré»,,  à  «P*  lu.e d« l'nta 

„sc.«ï  5cï£K  Si  £  -...'!. -  -•«  ™.jx  >~  a:  s 

respecter. 

que  si  des  paitiouliers  se  pei menue      4  catholique  et  protestante  se 

jamais    Les  prêtres  eux-mem  s     ttajgjojjj -g  JJ^  ^  ^^  pour 

trouvent  cote  à  cote  dans  des '  ceremon^   °'*™       '*,  exemple,  le  maintien  des  bonnes 
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éhP-ï  esêszs 

M.  G. 
Les  services  statistiques  de  la  province  de  Québec. 

La  province  de  Québec  vient  de  confier  à  M.  Henri  Bunle  le  soin  d'organiser  .es  services 

la  France,  avait  été  récemment  secrétaire  des  séances  de  la  Soci,  té  de  SI  itùtiqm  dïîtta 
Ce  choix,  excellent  pour  la  Province  deQuébec,  est  très  honorable  nom  fa  ■  „  ,  i  , 
contribuera  à  étendre  le  rayonnement  scientifique.  '' 

K.  B.  H. 

L'Histoire  du  Canada  de  F.-H.  Qarneau. 

La  réimpression,  dans  la  Bibliothèque*   /     ,    érique    .  de  la   célèbre  et  excellante 

Histoire  du  Canada  de  François-Xavier  Garnean  a   I -,  ,  à  m.  „,„,,  ,  ,  ,     , , , ™      '  ' 

écrivain  fut  amené  à  .former  le  projet  de  ,  rage,  et  quelle  en  est   l^rigin  Vl  , 

a  est  pomt  une  monographie,  détachée  du  milieu  qui?  seul, adonne  aux ^tsimSTdiman  , 

proportionnelles  et  leurs  ,,,,, ,,,,,..  i,  sai1  J,„.  ,,,.  ,  ia,„,  ^S^  dingue , S 

rien  du  rassembleur  de  textes  ,.  Hais  là  ne  s'est  point  borné  le  professeur  de  BoVd,      x     i 

™">tre  égale nt  les  mérites  de  l'édition  nouvelle, -la  cinquième;  il instefc "en ^parUculi'er 

'"  av«c/a,f0,?'  sur  le,s  éditions,  les  rectifications  aussi  ,,„,  m.  Hector  Gex u  a  „      ,  ,    ,  ,' 

"'s/  "'''."    ' '"'  T  ''•s,'"'—  Justificatives  qui  l'accompagnent.  Il  insiste  enfli  <"  Y. 

"":"'"';": ■"""   ""   ''"  'ivre  tout  à  i.,  fois  ancien  et  nouveau  paru  ,1  v,      ,'.|    , 

m0IS  "'  ll"^;i""-:     '«  i"" âge  du  Comité  France-Amériqu»,  la  préface  ,!'„„  ,i,s    , 

S°Ça,S  «.•"^"'Pura.ns  d,    l'histoire  indique,..    ,,s,v   quo.  sur  notre   bord  de  l'Océan  au     i 
cette  pens le  rapprochemenl  intellectuel  a  été  compri 


F.  de  No 


Bibliographie. 


A'ÏJ913E  2^pa^f^ïtfMfrfc'rte°mmerria^,<  peuP'eca»°'l>">-  -  Montréal,  neauchemin. 

férLeentrrwqUeCSSOrqUe.pre1nd.aujourd'hui  le  Can"la  ""  sa"ra"  ,;ii^"'  '«  Ftançais indif- 
férents. C  est  avec  une  sorte  de  fierté  familiale  qu'ils  sali le  développement  dTune  des 

rég,ons  du  monde  où  ,1s  ont  conservé  le  plus  de  sympathies,  d  une  de  celles  qu'il    ont  le 
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plus  de  raisons  d'aimer.  M.  de  Bray,  directeur  de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  commerciales  de 
Montréal,  nous  montre  dans  le  livre  que  nous  signalons  ici  à  quel  point  le  Canada  est  un  pays 
favorise. 

11  nous  donne  des  indications  précises  sur  les  progrès  de  la  population,  sur  les  ressources 
agricoles  du  pays  et  la  façon  dont  on  est  déjà  parvenu  à  les  mettre  en  valeur,  sur  l'essor  de 
la  grande  culture,  les  progrès  de  l'élevage  et  ceux  de  l'enseignement  agricole,  sur  les  forêts 
et  les  mesures  de  conservation  dont  elles  ont  été  l'objet,  sur  les  pêcheries,  sur  les  mineB,  sur 
les  diverses  branches  de  l'industrie  et  la  valeur  les  principaux  produits  manufacturés.  La 
richesse  du  Canada  en  force  motrice  lui  ouvre  pour  l'avenir  les  perspectives  les  plus  sédui- 
santes. Non  moins  intéressants  les  chapitres  consacrés  à  l'outillage  écot  i  mique,  au  pn 
des  moyens  de  communication  el  de  transport,  au  développement  des  routes  i  I  des  ch<  mins 
de  fer.  des  postes  et  des  télégraphes,  des  voies  navigables  et  des  ports.  Ceux  où  M.  de  Bray 
étudie  les  institutions  ôconomiqu  s  montrent  à  quels  résultats  on  a  abouti  par  une  action 
combinée  des  pouvoirs  publics  et  de  l'initiative  privée.  Chambres  de  commerce.  Office  du 
commerce  extérieur,  services  consula  -ation  d'expositions  et  de  musées  commer- 

ciaux ou  industriels,  office  de  statistique  el  de  documentation  économique  fonctionnent 
aujourd'hui  d'une  façon  très  satisfaisante.  Les  Canadiens  attachent  une  grande  importance 
aux  questions  d'éducation,  et  s'occupent  beaucoup  de  l'enseignement  professionnel.  Les 
Allemands  unt  fait  école  au  Canada,  et  on  pense  aujourd'hui  à  Montréal  comme  à  Berlin  que 
mes  sens  les  mieux  doués  doivent  être  orientés  vers  la  carrière  des  affaires,  qui  est 
plus  lucrative,  et  donne  des  résultats  mieux  proportionnés  à  l'effort  tenté,  que  les  carrières 
tranquilles  si  recherchées  dans  d'autres  pays. 

La  pose  de  la  première  pierre  de  l'école  technique  de  Montréal  a  été  l'qccasiqn  de  déelara- 
lionsfort  intéressantes;  on  a  fait  l'éloge  de  l'éducation  «  économique  ••  et  déclaré  qu'il  fallait 
orienter  la  jeunesse  vers  le-  carrières  qui  sont  pour  le  pays  les  principales  sources  ,, 
prospérité.  La  question  des  débouchés  a  en  effet  pour  le  Canada  une  importance  de  premier 
ordre;  pour  sortir  vainqueur  des  luttes  dans  lesquelles  il  .->t  aujourd'hui  engagé,  un  ensei- 
gnement technique  développé  luiparaît  indispensable.  M.  Je  Bray.  qui  est  très  optimiste, 
constate  que  le  Canada  est  plus  avancé  aujourd'hui  que  les  Etats-l'nis  ne  l'étaient  il  y  a  un 
siècle  :  les  ehitlïes  prouvent  du  moins  que  la  première  décade  du  xxt  siècle  lui  a  donné  un 
développement  économique  plus  considérable  que  la  première  décade  du  si»  siècle  p'en 
avait  donné  à  la  grande  République  américaine. 

L'accroissement  de  la  population  est  plus  rapide  au  Canada  que  partout  ailleurs,  et  si  on 
peut  déjà  parler  de  surproduction,  cette  surproduction  a  d'heureux  effets,  elle  détermine 
une  activité  commerciale  fébrile,  elle  a  pour  conséquence  une  augmentation  considérable  de 
la  fortune  publique.  Sans  doute,  beaucoup  d'événements  peuvent  se  produire  qui  pourraient 
modifier  la  face  des  choses.  11  est  probable  que  le  percement  de  l'isthme  de  Panama  donnera 
à  l'Amérique  centrale  une  activité  qui  de  ce  coté,  un  trafic  dont  les  Etats  du  Nord 

auraient  bien  voulu  profiter.  M.  de  Braj  esl  n-'-auinuins  convaincu  que  le  Canada  prendra 
place  inévitablement  parmi  les  grandes,  puissances,  et  réalisera  la  prédiction  de  Sir  Wilfrid 
Laurier  :  Le  {IX*  siècle  a  et.    (g  -ou  le  des  Etats-Unis  ;  le  xxe  siècle  sera  le  siècle  du  Canada. 

Georges  Bi.oxdel, 
Professeur  à  l'Écule  îles  Sciences  politiques. 


Les  faits  du  mois  au  Canada. 


A  Octobre.  —  Le  gouvernement  se  présentera  sans  changement  devant  les  Communes: 
.M.  Nantel.  de  la  retraite  duquel  on  avait  parlé,  demeure  à  son  poste. 

7  Octobre.  —  Un  ouragan  d'une  violence  extrême  a  détruit  à  peu  près  complètement  la 
BeUtfl  WUB  de  Nome  en  Alaska. 


FRANCE-CANADA 


S  Octobre.  —  L'Université  Laval  de  Montréal  a  rouvert  ses  cours.  Mgr  Bruchési,  arche- 
vêque de  Montréal,  a  célébré  la  messe  du  Saint-Esprit. 

12  Octobre.  —  Le  parti  conservateur  a  remporté  une  éclatante  victoire  dans  Chûteatij.'uay. 
M.  J.  Morris  a  été  élu  avec  une  imposante  majorité  contre  l'Honorable  S.  Fischer,  uv:ieu 
ministre  dans  le  gouvernement  libéral. 

20  Octobre.  —  l.élev.iiiui  à  Me  «pi,-  ['on  avait  construit  à  North-Trapscona  s'est  subite- 
ineni  affaissé.  L'énorme  construction  en  béton  est   pour   iin>i  dire  entrés  dans  le  sol  trop 

mou.  Il  n'y  a  pas  eu  d'accidenl  «le  personnes,  mais  il  a  fallu  enlever  plus  d'un  milli le 

boisseaux  de  grains.  Les  travaux  de  réfection  entraîneront  de  grosses  dépenses. 

22  Octobre.   —  L'Honorable  R.  L.  Borden   esl  allé  à  Québec  oi  la  population  lui  a  fait  la 
plus  cordiale  et  la  plus  brillante  léeepiiun.  I.e  premipr  Ministre  a  visité  les  travaux  d'à 
dissement  du  port  et  a  promis  de  l'aire  de  celui-ci  an  poii  depremiei  ordre. 

27  Octobre.   —   L'Assueialimi   >.n  n  t-.lfa  n- 1  ;,i  [>1  i  -  !  •■   a  donpé  une   fête  imi  monu- 

menL  île  Salaberry,  le  héros  de.  Châteauguay.  .M.  Qjivaj  Asseliq,  président  de  |'A.sgpçjation., 
et  diverses  personnalité^  de  .Montréal,  mit  pris  la  parole  au  pjed  dp  mppumept, 

31  Octobre.  —  Les  délégués  «le  la  province  de  Québec  i  la  oonfôrence  Interprovinoiale  ont 
été  désignés.  G'esl  d'abord  Sir  Lomer  Qoujn  le  Premier  Ministre  de  la,  provinee,  puis  les 
Honorables  T,i-ihereau,  Caron.  Maeken/ie;  Linetùt.  Cette  conférence  est  la  quatrième  qui 
ait  eu  lieu  au  Canada  depuis  1887. 

M.  G. 
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L'Adminittrateur-Gérant  :  A.  de  Foucauld.  paris,  imp.  levé,  rue  CASSETTE,  17 


Appel  du  Comité  France-Amérique 


Les  Français  qui    signent  cet  appel    viennent  de   f 1er  une  institution  qui    s nsacre  à 

une  œuvre  urgente  uV  rapi        n  menl  et  de  sympathie  entre  la  Frai et  les  nations  américaines: 

c'est  le  Comité  France-Amérique. 

Le  Comité  France- Amcriqw    a  été   I lé  à  Paris  à  la  lin  de  1909  el  a  établi  s..n  siège  social 

21 ,  me  Cassette. 

Travailler  au  développement  des  relations niques,  intellectuelles   artistiques,  etc.,  entre 

les  nations  du  Nouveau-Monde  el  la  nation  Française;  fonder  une  Revue  mensuelle  cl  y  coordonner 
les  renseignements  les  plus  complets  sur  la  \i'-  économique  cl  intellectuelle  'les  peuples 
américains;  attirer  en  France  '1rs  étudiants  et  îles  voyageurs  des  deux  Amériques,  el  leur  préparer 
nu  accueil  cordial;  encourager  loulc  oeuvre  ou  toute  action  qui  tara  connaître  l'Amérique  eu 
France  ou  la  France  en  Amérique,  telle  sera  la  directi lonnee  ■<  nos  efforts. 

Les  soussignés  font  appel  au  concours  généreux  cl  au  dévouement  actif  de  ceux  qui,  en 
France,  s'intéressi  ni  aux  Amériques  cl  de  ceux  qui,  dans  les  Amériques,  s'intéressent  a  la  France. 

Bureau  du  Comité 

:  M    Gabriel  Hanotaui.  'le  l'Ai  i 

MM.  le  Général  Brmjère.  Vicomte  Robert  de  Caix  de  Saint  Aycoour;  Heurteau, 
général  du  '  Sa         d'Orléans;  François  Carnot,  député,  président  de  l'Union 

.  M.  le  Comte  Robert  de  Vogué. 

i    Gabriel  Lo-is  Jaray  '■  I  ta». 
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Éditions  "  France-Amérique  " 

F.  X.  Garneau.  —  HISTOIRE  DU  CANADA,  tome  1"  (l'ouvrage  sera  complet  en  2  volumes), 
grand  in-8°,  de  600  pages  environ,  5"'<?  cil  i t "n>n  revue,  annotée  et  mise  à  jour  par  M.  Hector 
Garneau,  professeur  à  l'Université  Laval,  préface  de  .M.  Gabriel  Hanotaux,  do  l'Académie 
française,  19  13  (Bibliothèque  "  France-Amérique  ")  10  fr. 

(Prix  pour  nos  membres  :  7  fr    50,  augmenté  des  frais  d'envoi  :  0,10  pour  Paris;  0,50  pour 
la  province  ;  1  fr    pour  l'étranger.) 
Prof.  Croi.y.  —  LES  PROMESSES  DE  LA  VIE  AMÉRICAINE,  I  volume  in  8°,  traduction 
de  MM.   Firmin   Roz  cl   Fénard,  avec   introduction  de  M.  Firmin  Roz,    1913     Bibliothèque 

-  France-Amérique  "    3  fr.  50 

Prix  pour  nos  membres  :  2  fr  60,  augmenté  des  frais  d'envoi  :  O  10  pour  Paris  :  0  50  pour 
la  province  :  1  fr.  pour  l'étranger 

Boutroux,  de  l' Académie  française,  P.-W.  Bartlett,  J.-M.  Baldwin,  correspondants  de  l'Institut, 

Bénédite,  W.  Y.  II.  Berry,  d'Estoubnelles  de  Constant,  Louis  Gillet,  ambassadeur  D.-J.  Hill. 
.1  -11.  HvDE,  MORTON-FULIERTON.  —  LES  ETATS-UNIS  ET  LA  FRANCE,  LEURS  RAPPORTS 
historiques^  irtistiques  El  sociaux,  I    vol.  grand   iu-8°,  avec  20  gravures  hors  texte.   1913 

(Bibliothèque  "  France    Amérique      ,  vient  de  paraître  en  octobre  1 91 3 5  fr. 

Prix  pour  nos  membres  :  3  fr.  75.  augmenté  des  frais  d'envoi  :  0,10  pour  Paris  :  0.50  pour 
la  province  :  1  fr    pour  l'étranger .) 

L'ARGENTINE  ÉCONOMIQUE    Bibliothèque  "  France- Amérique  "),  pom  paraître  en  1914. 
FRANCE-AMÉRIQUE.  Année  1910,  i  vol.  de  784 pages  avec  tOc'artesou  gravures.       25  fr. 

Prix  pour  nos  membres  :  20  fr.,  augmenté  des  frais  d'envoi  :  0.25  pour  Paris  :  1  fr.  pour 

la  province  ;  2  fr    pour  l'étranger 

Année  1911,  I"  semestre,  I  vol.  de  iO.S-i-72  pages  avec  14  planches  hors  texte.  .  .  12  fr.  50 

Année  l'.ill.    2'    semestre,  >.         33S  — 72         »  12          »  >.          ...  12  fr.  50 

Année  1912,  1er  semestre,  -         108+72         »  12          »  »         ...  12  fr.  50 

Année  1912,    2e  semestre,  »         432-1-72  II           »  »         ...  12  fr.  50 

\nme   1913.  I"  semestre.  »           Ï08-J-72         »  16           »  »           ...  12  IV.  50 

(Prix  pour  nos  membres  10  fr  .  augmenté  des  frais  d'envoi  :  0.25  pour  Paris  ;  0,50  pour 

la  province  ;  1  fr.  pour  1  étranger. 

G.  Hanotaux,  H.  Dandurand,  R.  deCaix,  Sai.one.  .1.  Marin,  etc.  —  FRANCE  ET  CANADA, 

1  broch.  in-12,  illustrée  de  56  pages,  3ral  édition,  1910 1  fr. 

(Prix  pour  nos  membres  :  0.75.  augmenté  des  frais  d'envoi  :  0.05  pour  Paris,  province  et 
étranger  ) 

Éditions  "    France-Amérique    "   de   grand  luxe 

Lepère.  —  LA  FRANCE,  de  Rodin,  gravée  sur  bois  en  deux  couleurs,  tirage  sur  chine  à 
130  exemplaires  numérotés,  montés  sur  bristol    le  tirage  de   ces  bois,  qui    appartiennent  à 

"  France-Amérique  ",  est  presque  épuisé.) 100  fr. 

Prix  pour  nos  membres     80  fr  ,  frais  d'envoi  compris 

EN  L'HONNEUrt  DE  M.  ET  Mme  CARNEGIE,  plaquette  d'amateur  de  30  p.,  tirée  à 
200  ex.  numérotée  de  1  à  ÎOO,  imprimée  par  M.  .1.  Cussac  sur  papier  de  Rives  à  la  forme 
fabriqué  sp-cialement   pour"    France-Amérique    "  et  portant   ce   nom   en   filigrane,    avec 

2  portraits  hors  texte  gravés  par  Van  Lear  et  tirées  sur  papier  de  Breton,  1913....  10  fr. 
Prix  pour  nos  membres:  7.50,  augmenté  des  frais  d'envoi  :  .0,10  pour  Paris;  0,50  pour  la 

province     1  fr.  pour  l'étranger  . 

Gabriel  Hanotaux,  Louis  Barthou,  René  Bazin,  Baron  P.  d'Estournelles  di  Constant,  Etienne 
Lamy,  Général  Lebon,  Vidal  de  la  Remue,  etc.  —  LA  MISSION  CHAMPLAIN  AUX 
ET.-i.TS  UNIS  .KT  AU  CANADA,  (avril-mai  1912  .  I  vol.  grand  in-8°,  avec  23  portraits 
lier  s  texte  de  Cormon,  2  planches  hors  texte  'le  Lepère,  dessins  dans  le  texte  de  G.  Hano- 
taux fils,  culs-de-lampe  et  ornements  par  Mme  Camille  Hanotaux;  ouvrage  de  grand  luxe 
tiré  à  230  exemplaires  numérotés,  sur  papier  de  Rives  à  la  forme  fabriqué  pour  France- 
Amérique  et  portant  ce  nom  eu  filigrane,  imprime  par  M.  de  Malherbe,  les  hors-texte  de 
M.  Lepère  tires  par  M  Witlmann,  les  portraits  dessinés  par  M.  Cormon  tirés  par 
\l.  Marotte,  I  Mi    (Celte  <  lition  n'est  pas  mise  dans  le  commerce). 

Les  i  i  -   n  ont  droit  qu'à  un  exemplaire  à  prix  réduit  dé  chaque  édition 

Pour  pi  toi  ni/  être  faites  DIRECTEMENT  au  siège 

social  de  France-Amérique,   :'/.  nie  Cui  elle    et  en  tow   cas  accompagnées  de  leur  moulant  en 

argent  ••    l'aris    11  ne  pourri  être  tenu  aucun  coinp'e  des  commandes  non 

oagnéi     d'un  ci  •  <       ns  font  parvenir  directement  les  volumes 

emb  \  chei  c/iei   un  e  i  emplaà  e  au  Comité. 
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